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CHAPITRE  PREMIER 
NOTIONS  GÉNÉRALES   SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE. 


Définition  courante  de  la  Banque.  —  Méthode  pour  arriver  à  une 
définition  claire.  —  Division  des  opérations  de  banque  :  opéra- 
tions avec  la  clientèle  capitaliste,  opérations  avec  la  clientèle 
commerciale. 

Caractères  distinctifs  des  deux  sortes  d'opérations  :  1"  au 
point  de  vue  des  ressources  dont  disposent  les  banques  ;  2"  au 
point  de  vue  du  rôle  économique  des  banques  ;  3"  au  point  de 
vue  de  la  nature  juridique  des  opérations  ;  4"  au  point  de  vue 
du  risque  couru;  5°  au  point  de  vue  de  l'importance  du  rôle 
des  banques  dans  chaque  catégorie  d'opérations. 


Les  opérations  de  Banque  sont  multiples  et  variées 
comme  les  manifestations  de  la  vie  économique  des 
peuples  modernes.  L'industrie  de   la  banque  s'est  modi- 
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fiée  011  se  compliqiKiiil,  alin  de  ri'pondi-c  h  des  besoins 
rendus  sans  cesse  plus  iicindireux  par  le  jnodigiciix  déve- 
lop]>emcnf  que,  depuis  un  demi-siècle,  les  inventions 
nouvelles  onl  donné  aux  trnnsaclions  de  Ions  ordi'és. 

Il  s'ensuit  qu'il  (>st  diriicilr  de  IrouNcr-  une  délinilion 
assez  coiupréheusi\('  poui'  (Miiluassi^i-  1  enseni!)le  drs  opé- 
rai ions  de  ban(pi(\  assez   précise  |)Our  salisl'aire  l'cspi'il. 

il  allail  de  soi  (pion  di'd  cliei'clier  les  élénicnls  de  celle 
délinilion  dans  la  délinilion  même  du  mélier  île  banquier. 
Le  banquier  esl  un  marchand  d'argenl,  répèlenl  les 
auteurs  ([ui  traitent  de  la  matière.  Faii'e  la  liaiique  c'est 
acheter  et  vendre  de  l'argent. 

Nous  avions  bien  raison  de  nous  méfier  des  définitions 
Iroj)  largement  coinpréhensives.  A  la  vérité  on  ne  sait 
pas  grand'chose,  ([uand  on  sait  que  le  banquier  est  un 
marchand  d'argent,  car  il  faut  bien  avoiiei'  (pie  la  mar- 
chandise esl  d'ordre  si  spécial  qu'on  en  comprend  mal. 
au  premier  abord,  les  transactions  possibles. 

Encore  quelle  soit  obscure,  cette  définition  renferme 
une  très  large  part  de  vérité.  Le  banquier  opère,  en  der- 
nière analyse,  sur  les  métaux  précieux,  dont  les  civilisa- 
lions  ont  fait,  au  fureta  mesure  qu'elles  se  développaient, 
la  niaii(''re  immédiatement  échangeable,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre. 

Li'étymologie  du  mot  ban(piier  n  en  rappelle  que  très 
indirectement  la  signification.  Le  mol  latin  «  argentarius  », 
qui  désignait  cette  profession  vieille  comme  le  monde, 
est  autrement  plus  expressif.  Mais,  encore  une  fois,  il  y 
a  tant  de  façons  d'ojiérer  sur  la  matière  qui  sert  aux 
échanges  de  toute  ualiire,  qu'il  faut  se  résigner  à  sacrifier 
la  brièveté  de  l'exposé  à  la  clarté  de  l'explication.  Le 
banquier  n'est  plus  exclusivement  un  prêteur  dont  les 
services  se  paient  plus  ou  moins  chei-.  suivant  les  cir- 
constances ;  son  rôle  s'est  ('-tendu  ;  il  est  devenu  le  guide 
et  l'auxiliaire  du  capitaliste,  rinlermédiaire  entre  les 
capitaux  à  remployer  et  les  entreprises  qui  les  mettent  en 
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(i'ii\  rc  ;  rnlin,  dans  des  cas  jiiirliciiliiM's,  Iccrc'-dil  [xm-soii- 
iicl  (lu  |p:in(|uier  a  rendu  possible  la  circulalioii  lidiiciaire 
qui  iMarnil  iiidt'dnimcnt  le  inarclié  de  rnrt;enl. 

l'^t,    si  \asle  esl    le  (diamp  d'action  du   i)aii(|uifr,   dans 
chacune  des  voiesouverles  à  son  aelivilé,  (|u  un  |ieul  à  la 
ritj^ueur  concevoir  des  l)an(Hies  qui  Iraileraienl  exclus! 
\enicnl   l'une  ou  r;iulrc  catéi^orie  d'oj)(''ralions  c[ue  nous 
\  enons  d'esquisser  à  grands  traits. 

De  là  les  classilîcations  maintes  fois  tentées  et  les  di 
visions  i-iirourcuscs  dont  la  réalité  démontre  malheureu 
sèment  le  caractère  l'aclice  et  convenlionnel.  Il  n'y  a  pas 
ciilrc  les  opérations  de  l)an(|ue,  de  quelque  ordre  qu'elles 
soieul,  une  ineoni|ialil)ilité  csseniiidle,  une  radicale  oppo- 
sition dénature  ;  en  délinitive,  les  unes  vivent  des  autres. 
Les  expressions  banques  de  dépàl,  banques  financières, 
banques  de  crédit,  etc.,  sont  devenues  courantes  ;  mais 
(in  sérail  liien  embai-rassé  pour  citer  un  établissemenl  qui 
jusliliàt  pleinement  la  (h'Iinilion  de  l'une  ou  l'auli-e  de  ces 
désignalions  (1).  A  la  véiilé,  les  organismes  compliqués 
que  sont  les  banques  modernes  ont  entre  eux  tant  de 
jioints  communs  qu'il  parait  impossible  de  les  répartir  en 
catégories  absolument  distinctes,  sans  multiplier  outre 
mesure  les  exceptions,  et,  par  suite,  infirmer  les  considé- 
rations Ihcoriqucs  qui  ain-aieid-  servi  à  établir  la  classifi- 
cation. 

Ne  vaudraif-il  pas  mieux  obserxcr  la  vie  cpiotidienne 
d'une  bantpie,  en  comprendre  isolément  chacune  des 
manilestalions  et  ramener  enfin  au  plus  petit  nombre 
])Ossible  de  principes  généraux  la  mullij)licité  des  opé- 
rati(uis"?  Celte  méthode,  qui  prend  poui-  point  de  départ 

(I)  Cette  observation  est  rigoureusement  vraie  en  ce  qui  concerne  les 
hanques  françaises.  Certaines  banques  allemandes  justifiraient  peut-être, 
dans  une  assez  large  mesure,  l'appellation  de  banques  financières. 

Une  banque  belt,'e,  qui  s'était  installée  en  France  et  qui  y  avait  multiplié 
ses  succursales  au  cours  do  ces  dernières  années,  s'était  consacrée  exclusive 
ment  aux  alFaires  financières.  L'expérience  n'a  pas  été  heureuse  et  le  dis- 
crédit qui  en  est  résulté  n'est  pas  fait  pour  encourager  de  nouvelles 
tenta ti\"es  de  ce  genre. 
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les  (Imiures  (le,  l'c\|i(  ririifc.  doit  avoir  la  préférence  dans 
un  oiivraiîc  sans  prétention,  où  les  auteurs  veulent  surtout 
exposer  leurs  connaissances  pratiques  pour  faciliter  aux 
autres  rexercice  de  leur  propre  métier. 

La  dil'lieulté  est  de  choisir  judicieuseniciil  le  sujet 
d'observation.  L  sujet  idi'^al  serait  une  banque  (pii  ferait 
une  part  égale  à  cliaque  nature  doiiérations,  dont  l'acti- 
vité se  porterait  également  sur  tous  les  points.  Les  grands 
Etablissements  de  crédit,  par  la  |)uissance  fiiumcière 
qu'ils  doivent  à  l'abondance  de  leurs  ressources,  par  les 
larges  moyens  d'action  que  leur  donne  le  vaste  réseau  de 
leurs  succursales,  semblent  réaliser  cette  conception 
d'une  banque  particulièrement  apte  à  traiter  toutes  les 
opérations  possibles.  Aussi  bien,  la  diversité  de  leur 
clientèle,  l'étendue  de  leurs  relations  les  empêcheraient 
de  se  spécialiser  dans  une  branche  déterminée. 

11  n'est  ]ias  besoin  d'une  longue  pratique  jiour  s'aper- 
cevoir qu'il  y  a  dans  la  clientèle  des  grands  Etablissements 
de  crédit  une  division  nettement  marquée  :  d'une  part  les 
capitalistes,  d'autn^  part  les  commerçants.  11  importe  peu 
qu'il  y  ait  des  clients  à  la  fois  capitalistes  et  commerçants  ; 
car  leur  personnalité  se  dédoulile,  j)Oui-  ainsi  dire,  à  Ici 
j)oint  que  les  opérations  qu'ils  traitent  en  tant  que  com- 
merçants, et  celles  qu'ils  traitent  en  tant  que  capitalistes 
donnent  lieu,  la  plupart  du  temps,  à  l'ouverture  de 
com]ites  distincts. 

I^a  manière  dont  le  tra\ail  es!  r('']iarli  entre  le  jiersonnel 
d'une  ban(|ui'  diMuonlrc  (|ue  la  disiinclion  fondamenlali' 
(pie  nous  venons  dt-lablir  a  servi  de  plan  à  l'organisation 
intérieure  des  tlitl'érenls  services.  L)  uu  c(Ué,  les  services 
qui  concernent  la  clientèle  capitaliste,  tels  (pie  le  service 
des  titres,  le  service  des  coupons  ;  de  l'autre,  les  services 
qui  concernent  la  clientèle  commerciale,  tels  que  le  ser- 
vice du  portefeuille,  le  service  des  changes.  Selon  l'im- 
portance de   I  l'établissement,  ces  services  se  subdivisent 
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on  se  roiiipirtcnt ;  mais  la  division  originaire  des  deux 
Ijranclies  d'opéralinns  sniisisic  lonjoni's.  Du  service  des 
litres,  par  exemple,  ou  peu!  di'lacher  le  service  de  la 
lîonrse  ou  des  Fonds  publies;  ou  coueoil  eu  elTel  (pic  le 
mauiemeid  malériel  des  (ilres  cl  rexéciilion  ou  la  Irans- 
uiission  des  oi'di'cs  d'aclial  on  de  \en(e  puissent  justifier 
la  coexistence  de  deux  services  aulouonies.  C'est  la  divi- 
sion du  Iravail  ;  c'est  l'application  d'un  principe  écono- 
miipu'  dont  l'expérience  a  démontré  la  valeur.  Quelque 
noud)reuses  cependant  que  soient  les  sid)divisions,  tous 
ces  ser'vices  conserveiil  entre  eux  comme  un  air  de 
l'aïuille  :  poni'  ime  même  op(''raliou,  le  même  client  peut 
a\()ir  à  s'adresser  successivement  à  chacun  d'eux. 

Il  en  va  de  même  des  services  concernant  la  clientèle 
commerciale. 

l.e  service  du  porlereuille,  uniquedans  un  étaldissement 
de  laihle  im])ortance,  se  sulidivise  au  Cur  et  h  mesure  que 
les  all'aires  |)i'eunenl  tie  l'exteusion.  Il  y  aura  un  service 
qui  s'occupera  exclusivement  des  retours  impayés,  un 
autre  des  renseignements  sur  les  signatures  qui  figurent 
sur  les  elTcts  de  commerce,  etc.  Les  besoins  d'une  place, 
la  nature  particulière  des  affaires  qui  s'y  traitent  peuvent 
aussi  nécessiter  la  création  de  services  spéciaux,  rattachés 
au  service  du  portefeuille.  Les  effets  documentaires 
doiuinent-ils,  par  exemple,  dans  un  porlel'euille?  les  nan- 
lissenieuls  sui'  marchandises  ou  sur  documents  sont-ils 
l'ré(pients'  nu  «  service  de  marchandises  »  est  nécessaire 
pour  assiu-(M'  le  contrôle  minutieux  et  (h'dieat  de  cette 
sorle  de  gage.  Ce  ne  sont  toujours  (juc  les  ramifications 
d  un  même  service,  répondant  aux  exigences  d'une  même 
elieidèle. 

Nous  pouvons  donc  conclure:  1°  rexp(''rience  démontre 
que  la  clientèle  des  banques  se  compose  de  deux  éléments 
netlenuMit  définis:  les  capitalistes  et  les  commerçants; 
"i"  cette  distinction  est  si  rigoureusement  exacte  qu'elle  a 
fouiiii   le  |ilan  de  l'organisation   int(''rieure  des  bantjues. 
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11  l'aul  insister  sur  la  division  des  opérations  de  banque 
en  deux  branches  distinctes.  Cette  division  n'est  rien 
moins  que  superficielle.  Sans  doute,  toutes  les  opérations 
de  banque  tendent  à  l'unité  d'un  môme  but  et  concourent 
également  au  résultat  total.  Cette  unité  s'exprime,  du 
reste,  dans  deux  services  communs  :  «  la  caisse  »  et  «  la 
comptabilité  »  ;  le  premier  où  viennent  se  fondre  toutes 
les  opéi  allons,  le  second  où  elles  sont  toutes  enregistrées. 
Ces  deux  services  couronnent  l'organisation  intérieure 
que  nous  avons  précédemment  éi)auchée.  Toute  opération 
de  banque  se  traduil  en  lin  de  compte,  à  la  caisse  par  un 
mouvement  de  fonds,  un  versement  ou  un  retrait,  à  la 
comptabilité  par  un  «  plus  »  on  un  «  moins  »,  une  écriture 
de  débit  ou  de  crédit. 

La  définition  que  nous  rejetions  comme  trop  obscure, 
au  déliât  de  ce  chapitre,  s'éclaire  maintenant  d'un  jour 
nou\eau.  11  apparaît  de  plus  en  plus(iuc  le  métier  de  ban- 
quier consiste  à  recevoir  et  à  donner  de  l'argent,  sans 
que  cet  argent  représente  une  valeur  d'échange.  L'argent 
est  la  matière  immédiate  sur  laquelle  s'exerce  l'industrie 
de  la  banque,  alors  que,  dans  tout  autre  commerce,  il  est 
la  représentation  d'une  autre  valeur:  «  un  équivalent  » 
au  sens  propre  du  mot.  Seules  varient  les  causes  des 
mouvements  de  fonds  dans  la  caisse  du  banquier:  il  y  a 
autant  d'opérations  de  banque  distinctes  que  de  causes 
susceptibles  de  modifier  et  l'importance  et  le  sens  de  cette 
circulation  d'argent. 

l"  Au  pointée  vue  des  ressources  dont  disposent  les 
Banques.  —  Parmi  les  opérations  de  bancpie  il  en  est  qui 
paraissent  avoir  surtout  pour  résultat  d'amener  l'argent 
dans  la  caisse  des  banques,  les  autres  qui  sont  surtout 
des  moyens  de  renqiloyer  les  capitaux  accumulés.  Les 
premières  opérations  sont  le  propre  de  la  clientèle  capita- 
liste ;  les  secondes  concernent  la  clientèle  commerciale. 
C'est  le  premier  caractère  distinclif  des  deux  branches 
d'opérations  de  banque.  Nous  nous  demanderons  immé- 
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(li;it('iiien(  à  ([iicl  Ulre  les  unes  amèiipiil  les  capitaux,  à 
(juel  Ulrc  les  autres  les  emploient.  Cette  question  est 
capitale  si  l'on  ne  veut  pas  se  borner  à  une  étude  frag- 
mentaire (r(ip(''r:ilii)iis  i.s()i('('s.  mais  au  conli'aire  s'éUner  à 
une  \iii'  ireiisemlilo. 

■-'  An  point  de  vue  du  rôle  économique  des  Banques. 
—  Nous  con.'.idérons  une  liampie  eomnie  un  organisme 
doué  d'une  vie  intense,  ])renant  el  reudanl  tour  à  tour  ; 
ce  «pii  entre  en  contacl  avec  lui  augmeide  sa  vitalité  ou 
lui  esl  une  occasion  ih^  la  dépeuï^'r.  Envisager  ainsi 
I  rnli('-e  el  i;i  siirlie  des  capiiaiix,  <lans  les  liancpies,  c'est 
se  placer  à  un  poiul  de  vue,  (|ui  dépasse  considérablement 
celui  d'un  siiu|ile  conlral  d'aelial  ayani  ])()ur  conlrc-iiarlie 
un  (-(inlral  de  \('nl(^  (  !'(!sl  aussi  un  poiid  de  vue  plus 
jusie;  si  la  l'onction  des  petits  banciuiers  d'autrefois  pou- 
\aii,  lenir  dans  les  limites  (''Iroiles  d'une  sc'udilable  défini- 
tion, le  ntle  des  grandes  bau(|ues  d'aujourd'hui  paraît  la 
déiioi-der  de  toutes  parts. 

On  n(!  |)eul  se  défendr(>  d'un  certain  sentiment  d'admi- 
ration pour  l'induslrieu.x  gi'-iue  des  linanciers  ([ui  ont 
réussi,  par  de  longs  et  laboricHix  elfoi-ls,  à  met  Ire  récipro- 
(piemcnt  au  service  les  uns  des  autres  les  inlérèts  les 
plus  divers.  L'énormité  des  chiffres  qui  s'étalent  dans  les 
bilans  des  principaux  Établissements  de  crédit  ne  laisse 
[tasd'avoir  une  certaine  grandeiu-.  A  les  examiner  de  près, 
on  en  arrive  à  ne  plus  comju-endre  que  ce  formidable 
é(diange  de  nnllions  puisse  èli-e  simplement  un  vulgaire 
niarclii''  d'iu'geiil,  im  aeiial  el  une\ente. 

Nous  sommes  en  ])réscnce  d'un  phénoun"'ne  ée(Mionnque 
de  portée  j>lus  haute.  Le  cajjital  jjropre  de  la  banque  qui 
s'insci'it  en  tète,  sur  la  liste  des  ressources  dont  elle  dis- 
pose, apparaît  comme  le  noyau  embryonnaire  auquel  se 
sont  successivement  agi'égés  tes  capitaux  étrangei's  ;  le 
total  de  ces  ressources,  le  chiffre  global  du  passif  au 
bilan  lie  forme  plus  ([u'un  bloc  (pu  est  l'expression  môme 
de  la  i)uissaiice,  de  la  force  vive  de  l'Etablissement. 
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L'assimilation  des  apports  de  toulc  iiiiliiro  est  si  par- 
laite,  la  fusion  dans  un  niiMiie  loiit  en  est  si  coniplrti',  que 
l'origine  de  cliacun  ûc  ces  apports  n'a  plus,  en  somme, 
qu'un  intérêt  secondaire.  C'est  cumuic  luic  immense  asso- 
ciation de  capitaux  dont  la  l)an(pic  aniail  lourni.  ])ar  son 
propre  capital,  le  premier  appoint. 

En  sens  inverse,  les  ojiérations  commerciales  de 
banque  évoquent  aussi  lidée  d'une  association,  d'une 
coopération  de  la  Banque  et  du  commerce.  La  Banque, 
forte  de  ses  propres  ressources  et  des  ressources  ])uisées 
dans  une  partie  de  sa  clientèle,  ap[)Oi-li'  au  commerce  et 
à  l'industrie  son  argent  et  son  crédit.  Et,  là  encore,  les 
opérations  de  banque  paraissent  dépasser  indniment  la 
limite  et  le  but  d'une  vente  d'argent.  C'est  surtout  dans 
les  nombreuses  opérations  commerciales  de  banque  qui 
ne  consistent  pas  dans  une  avance  pure  et  simple  de 
fonds,  que  l'idée  de  coopération  apparaît  le  plus  nette- 
ment. La  signification  de  ces  opérations  nous  écbapperait 
complètement  si  nous  nous  en  tenions  à  la  conception 
étroite  d'un  marclié  d'ai'gent.  Uuand  un  banquier  accepte 
une  traite  aux  lieu  et  place  de  son  client  pour  faciliter, 
par  la  garantie  d'une  signature  connue,  la  rapidité  cl  la 
sécurité  d'une  transaction,  est-ce  autre  cliose  qu'un  riscjue 
solidairement  assumé  en  écliange  d'une  r('munéralion 
déterminée?  Ce  ne  serait  que  par  une  extension  altusive 
du  sens  et  de  la  portée  des  mots  qu'on  ])Ourrait  ap]ieler 
semblable  opération  une  vente  d'argent.  Ce  qu'on  inscrit 
au  bilan  des  Banques  sous  la  rubrique  «  participations 
financières  »,  «  participations  commerciales  »,  est-ce 
autre  cliose  qu'une  association  limitée  dans  son  cliiffre? 
Le  terme  de  participation  est  suffisamment  explicite  par 
lui-même.  Il  n'est  certes  pas  dans  notre  pensée  de  pousser 
trop  loin  l'assimilation  des  opérations  de  lianque  propre- 
ment dites  et  des  opérations  phis  spéciales  groupées 
sous  le  nom  de  «  parlicipations  ».  Nous  aurons  au  con- 
traire à  les  distinguer  soigneusemeul  dans  l'i'hule   iiidis- 


( 
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ponsable  que  nous  serons  amciK-s  ;\  faire  des  ])ilans  de 
nos  grandes  institutions  financières.  Il  suflil  que  nous 
observions  dès  maintenant  (juo  ces  doux  sortes  d'opé- 
rations, Tune  ri  l'aiiti'e  servaiil  an  r('iu|iloi  des  caiiilaux, 
Moi(iue  dislineics  au  doui)ie  point  de  vue,  d'une  pari,  de 
ndiie  el  de  la  durée  des  ristpies  courus,  d'autre  paît, 
l'iiii|Miilaiice  des  prolits  escoiiqili's,  tendent  néanmoins 
à  un  liiil  comuiiiu  :  aiili'r  la  |u'oiliiclion  de  la  riciiesse,  en 
élargir  les  moyens  d'action. 

Ou'imporle,en  e(Tet,dans  la  (pieslion  qui  nous  occupe, 
(pie  les  capitaux  avancés  par  les  banques  soient  plus  ou 
moins  complètement  aliénés,  que  la  durée  de  l'opération 
st)il  plus  ou  moins  longue,  que  l'association  de  la 
iianque  et  de  son  client  soit,  en  un  mot,  plus  ou  moins 
complète"?  Le  résultat  économique  est  idr-nlique.  (Juand 
nous  envisagerons  l'intérêt  de  la  banque  elle-même,  les 
conditions  normales  de  sa  sécurité  et  de  son  crédit,  ces 
ipiestions  actuellement  secondaires  passeront  au  pre- 
iiiiei'  ])lan.  Or  nous  n'en  sommes  encore  qu'au  rapport 
des  banques  et  de  leur  clientèle.  Il  suflit  qu'à  ce  point 
de  noire  élude  les  deux  branches  de  cette  clientèle,  dont 
les  intérêts  et  le  rôle  sont  si  dilTérents,  ajiparaissenl 
comme  deux  facteurs  égaux  de  la  production  et  de  la 
circulation  de  la  richesse,  les  banques  étant  pour  l'un 
et  l'autre  un  centre  commun  d'activité.  Et  ceci  paraît 
d'une  rigoureuse  exaclitiide. 

'.'>"  Au  point  de  vue  de  la  nature  juridique  des  opéra- 
tions de  banque.  —  11  ne  faudrait  cependant  pas  que  le 
souci  de  délinir  le  rôle  des  banques  et  de  comprendre 
le  fonctionnement  de  leur  puissante  organisation,  fit 
négliger  le  contrat  qui  le.-i  lie  individuellement  à 
chacun  de  leurs  clients.  Nous  avons  repoussé  la 
théorie  d'un  achat  el  d'une  vente  d'argent,  d'abord 
parce  (pi'elle  est  trop  étroite  ;  à  l'analyser  de  plus 
près,  elle  paraît  en  outre  contraire  à  l'intention  des 
|iaiiies  contractanli's.    Acheter  el    vendre   implique   une 
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idée  dapproprialioli  J'uiie  |iail,  d  aliénation  d'autre  part. 

Pouvons-nous  dire  que  la  clientèle  qui  dépose  ses 
fonds  dans  les  banques  a  l'intention  de  les  aliéner,  et  la 
banque  de  se  les  approprier  délinitivement  '?  Dirons- 
nous,  en  sens  inverse,  que  les  fonds  avancés  jjar  les 
banques  à  leur  clientèle  couiinerciale  sont  éiçalcmcnl 
aliénés  par  les  unes  au  |)rofit  de  l'autre  '!  Assurément  non  ; 
il  n'y  a  pas  là  un  d(''|ilaeenienl  aiisolu  cl  drlinilif  du 
droit  de  propriété,  mais  sinq)lenienl  un  dessaisissement 
momentané. 

Cette  marcliandise  de  caractère  si  spécial  qu'est  l'arijent 
se  prêterait-elle  à  semblable  transaction?  Il  est  difficile 
de  le  soutenir.  Une  vente  n'est  que  l'échange  d'une 
valeur  quelconque  contre  une  autre  valeur,  l'argent  (1), 
dont  c'est  le  propre  d'èlre  fixe  et  déterminée.  11  y  a  dans 
toute  vente  une  spéculation  qui  sérail  impossible  si  les 
deux  valeurs  écliangées  étaient  également  invariables. 
(Jr,  la  valeur  de  l'argent,  de  la  monnaie,  est  par  avance 
iixée  ;  elle  sert  elle-même  de  base  à  ra]ipréciation  des 
autres  valeurs  :  la  vendre  ne  serait  autre  chose,  au  moins 
dans  le  marché  intérieur,  qu'en  échanger  des  quantités 
égales,  opération  inutile  et  vaine.  Du  reste,  le  banquier 
donne  plus  qu'il  n'a  reç;u  et  ret'oit   plus  qu'il  n'a  donné. 

Résolvons-nous  donc  à  abandonner,  pour  n'y  plus 
revenir,  cette  théorie,  commode  sans  doute,  mais  insuffi- 
sante à  donner  une  idée  juste  des  opérations  de  banque, 
tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique. 

11  ne  faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que  l'idée  sédui- 
sante dune  vaste  association  de  capitaux  ])ar  l'intermé- 
diaire des  banques  n'éclaire,  elle  aussi,  qu'une  partie  de 
la  question.  Le  lien  de  droit  ipii  oblige  réciproquement 
les  banques  et  leurs  ciienls  ne  se  peut  expi-imcr  dans  une 

(1)  Argent  est  pris  dans  le  sens  de  monnaie,  ici,  comme  du  reste  précé- 
demment. Le  commerce  des  métaux  précieux  non  monnayés  est  distinct  du 
commerce  de  banque  proprement  dit.ou  n'y  entre  du  moins  qu'accessoirement. 
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formule  aussi  simple.  Il  ne  sul'fitpas  qu'en  fail  les  han<|Uos 
aient  associé  dans  un  commun  elîoii  le  ca|)ifal  inemployé 
et  le  travail  (jui  le  l'ait  valoir,  pour  que  nous  nous  conten- 
tions, à  notre  (our,  d'une  comparaison  imparfaite  entre 
les  opérations  de  lianqiie  el  it;  conlial  de  société  tel  que 
le  tlélinisscnt  nos  lois,  (l'est  un  aspect  de  la  (pieslion,  ce 
n'en  peut  être  la  soliilion  complète. 

Certes,  il  est  souvent  malaisé  de  préciser  la  nature  juri- 
dique des  opérations  de  banque  ;  la  raison  en  est  cju'elles 
se  sont  développées  postérieurement  à  la  rédaction  de  nos 
lois.  Le  législateur  ne  pouvait  pas  prévoir,  au  début  du 
siècle  dernier,  les  innovations  que  les  nécessités  de  la 
praticpic  imposeraient,  (l'est  ainsi  (pie  le  «  compte  cou- 
ranl  »  est  mentioniK'  dans  un  articb^  unicpie  du  (Iode  de 
commerce:  la  tliéorie  des  di'oits  et  des  obligations  qui  en 
découlent  a  dû  être  édifiée  de  toutes  pièces;  de  là  les 
incertitudes  et  les  contradictions  de  la  jurisprudence. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  que  la  doctrine  soit 
d'accord  sur  la  nature  des  litres  nominatifs,  à  ordre  et  au 
porteur.  11  faut  bien  direaussique  les  idées  traditionnelles 
en  matière  de  droit,  qui  ont  inspiré  les  rédacteurs  de  nos 
codes,  sont  souvent  en  opposition  avec  les  réformes  que 
des  mœurs  et  des  besoins  nouveaux  ont  spontanément 
effectuées. 

Dans  les  relations  de  la  banque  avec  l'agriculture  et  le 
commerce  maritime,  le  contrat  de  nantissement,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  a  subi  des  modifications  si  profondes, 
(pi'il  n'y  a  souvent  entre  les  opérations  qu'on  y  rattaclie 
et  le  contrat  classi([uc  qu'une  communauté  de  nom  (I). 

(le  ne  sera  pas  une  des  moindres  difficultés  à  résoudre 
que  de  prendre  parti  entre  les  différentes  théories  juri- 
diques qui  se  présentent,  ])our  définir  cliacune  des  opé- 
rations de  banque  qui  seront  ultérieurement  étudiées  au 
cours  de  cet  ouvrage.  D  ores  et  déjà  il  faut  se  prononcer 

(1)  Warrant-  agricoles,  Crédits  documentaires,  III'  partie,  chap.  I  et  U. 
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.sur  la  ualurc  des  coiilrals  ([iii  liciil  le  bamiuicr  au  capila- 
lislc  qui  lui  apporte  de.s  l'ouds,  et  au  coniaierç-aiit  (jui  lui 
demande  un  crédit,  puisque  ce  sont  les  deux  principales 
opérations  de  banque  dont  toutes  les  autres  ne  sont  iintme 
variété. 

Là  encoi'e  nous  renonçons  à  \()ir  dans  les  deux  cas 
Tendroil  cl  l'ciixcrs  d  luu'  niènic  opération.  La  simplicité 
de  1  l'xplicalion  doil  être  une  l'ois  de  plus  sacriiiée  au 
souci  lie  l'exaclitudi'. 

Le  capitaliste  qui  apporte  ses  fonds  dans  une  banque  a 
surtout  pour  Init  d'éviter  les  risques  de  perte  et  de  vol,  et 
subsidiaircment  d'user  des  services  de  caisse  que  lui  otTre 
le  banquier,  notamment  pour  les  transports  de  fonds,  les 
virenienis,  etc.  La  i-('Tnunération  ([uil  attend  en  échange 
n'est  (pie  secondaire;  en  fail,  l'intérêt  ipii  lui  est  alloué 
est  d'ordinaire  restreint.  L'idée  de  placement,  de  spécu- 
lalion,  de  prèl.  j>our  jiailer  le  langage  juridique,  n'entre 
qu'accessoirement  dans  son  esprit.  Les  fonds  ainsi  confiés 
aux  Ijanques  ou  sont  réservés  aux  besoins  courants,  ou 
n'attendent  qu'un  placement  définitif,  en  vue  d'un  rende- 
ment meilleur.  L'idée  dominante  est  l'idée  de  «  dépôt  » 
avec  toutes  les  conséquences  de  sécurité  qu'elle  comporte. 
Nous  rattacherions  sans  hésiter  au  «  contrat  de  dépôt  » 
l'opération  qui  ainéne  les  capitaux  dans  les  banques,  si 
ces  capitaux  reslaienl  indéhnimcnt  à  la  disposition  des 
déposants.  Ur,  il  n'en  est  rien;  les  capitalistes  n'ignorent 
pas  que  leurs  capitaux  coopèrent  à  l'œuvre  des  banques  ; 
leur  association  avec  elles,  plus  ou  moins  longue,  plus  ou 
moins  étroite,  n'en  existe  pas  moins.  Il  y  a  pour  eux  un 
ris(]ue  inhérent  à  la  (lualité  même  du  dépositaire.  C'est 
un  dépôt  sans  doulc  ;  faute  de  mol  plus  exact,  c'est  le  mot 
dont  on  se  sert  :  «  comjttes  de  dépôts  »,  «  je  di'-pose 
X  francs  »,  «  les  fonds  déposés  dans  les  banques  »  sont  des 
expressions  couramment  emi)loyées. 

Est-ce  à  dire  que  la  législation  rigoureuse  du  contrat  de 
dépôt  s'appli(pie  intégralcmenl  aux  opérations  de  banque 
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qu'on  y  rallache'?  1.;»  nôgativc  uc.  l'ait  pas  do  doiilc;  il 
suflit  |K)ur  s'en  convaiiuTo,  de  ra[)i>i"oclicr  des  nsaiifos  fou- 
ranls  de  la  banque  les  dispositions  du  Code  civil,  art.   11)15 

à  mis. 

Vax  résumé,  ce  sont  des  opérations  complexes  qui  ne 
peuveul  être  ronrerniées  dans  l'unité  d'une  même  for- 
mule. Les  litiges  auxquels  elles  j)euvenl  donner  lieu  sont 
(lilliciles  à  trancher  en  raison  mi^-nie  de  la  diversité  des 
principes  juridiques  qu'elles  mettent  en  jeu.  Mais,  à  noire 
point  de  \ur  de  banquiers,  il  semble  suffisant  d'étudier 
les  ([ueslions  sous  les  aspects  multiples  qu'elles  pré- 
sentent, afin  de  les  bien  comprendre,  (l'est  le  lieu  d'ex- 
primer cette  vérité  que  les  cas  litigieux  ne  sont  plus  du 
domaine  de  la  lunupie  pi'oprenient  dite  ;  ils  sont  les 
inconvénients  inséparal)les  de  toute  exidoitafion  indus- 
trielle et  commerciale.  Chercher  le  principe  directeur  qui 
j)uisse  éviter  les  contradictions  de  la  jurisprudence  et  les 
incertitudes  de  la  doctrine  est  une  entre[n-is(>  difficile  et 
vraisemblablement  même  impossible. 

Il  est  peut-être  plus  aisé  de  préciser  le  caractère  dis- 
tinct if  des  opérations  commerciales  de  lianque.  On  peut 
dire  qu'en  jirincipe,  c'est  à  titre  de  jirèt  que  les  lianques 
se  dessaisissent  de  leurs  fonds.  Sans  doute,  de  même  que 
les  capitalistes,  les  banques  se  préoccupent  de  la  sécurité 
de  leurs  placements,  à  un  moindre  degré  cependant,  car 
elles  ont  surtout  en  vue  un  remploi  avantageux  de  leurs 
ressources.  D'accessoire  qu'elle  était  pour  le  capitaliste, 
la  rémunération  passe  ici  au  premier  j)lan.  On  ])cut  dii'C, 
eu  d'autres  termes,  que  le  gain  est  la  causedélerininanle 
de  l'action  des  banques,  et  que  la  considération  du  risque 
couru  n'en  est  que  l'élément  modérateur. 

Le  langage  courant  traduit  excellemment  la  différence 
essentielle  entre  ces  deux  natures  d'opérations  :  on  dit 
bien  que  les  clients  apportent,  déposent  des  fonds  dans 
les  banques,  mais,  en  sens  inverse,  on  dit  (jue  les  banques 
prêtent,  l'ont  des  avances,  ouvrent  des  crédit  s  à  leurs  clients. 
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1"  Au  point  de  vue  du  risque  couru.  —  Il  en  résulte 
qii";iii  ])()inl  de  vue  du  risque  couru  les  deux  calêgories 
doiiiTalioiis  de  banque  se  distinguent  plus  nettement 
encore.  En  thèse  générale,  les  opérations  avec  la  clientèle 
capitaliste,  au  coiilraire  des  opéralions  commerciales,  ne 
préscnlcnl  aucuu  alc;i  pour  1<;  haïupiier.  \iu  réalité,  c'est 
un  déplacement  du  ris(pie  :  le  risque  esl  pour  celui  (pii 
confie  des  fonds  à  l'autre.  On  comprend  pourquoi  les 
opérations  commerciales  de  banque  exigent  de  la  pai'l 
de  celui  qui  les  traite,  de  nombreuses  qualités  dont  les 
principales  sont  la  prudence  et  le  sang-froid.  11  ne  faut 
pas  que  ro|)éraiion  de  banque  dégénère  en  spéculation 
liasartleuse,  et  il  faut  toujours  se  garder  des  dangereux 
entraùicincnis. 

Les  opérations  avec  la  clientèle  capitaliste  sont  plus 
faciles  à  traiter.  C'est  une  clientèle  que  le  banquier 
s'attache  par  les  commodités  qu'il  lui  offre,  par  les  ser- 
vices qu'il  lui  rend,  par  la  sécurité  qu'il  lui  inspire. 

â"  Au  point  de  vue  de  l'importance  du  rôle  des 
Banques.  —  Les  banques  ont  surtout  poiu-  but  daltircr 
les  capitaux  à  (^lles.  Avoir  des  dépôts  de  fonds,  les 
augmeuter  sans  cesse,  telle  est  l'opération  fondamentale 
que  les  grandes  banques  traitent  avec  leur  clientèle  capi- 
taliste. On  pourrait  presque  dire  que  les  autres  opérations 
qu  elles  font  pour  le  compte  de  leurs  déposants  n'ont 
qu'un  caractère  accessoire,  qu'elles  sont  faites  à  l'occasion 
et  dans  l'intérêt  de  l'opération  fondamentale.  Il  est  du 
reste  à  remarquer  que  dans  toutes  ces  opérations  (pic  nous 
qualifions  d'accessoires,  It^s  banques  nejoueni  (pie  le  r(ile 
d'intcrinédiaires,  de  commissionnaires;  en  un  mot,  elles 
«  loucnl  leurs  services  ».  Dans  les  achats  et  ventes  de 
bourse,  dans  les  renouvellements  et  régularisations  de 
titres,  dans  le  paiement  des  coupons,  peut-on  définir 
autrement  le  rtile  des  banques"?  C'est  si  vrai  que  leurs 
clients  pourraient  à  la  rigueur  traiter  directement  eux- 
mêmes  ces  opérations    ou   recourir    h   d'autres   intermé- 
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(liaiios  cpio  los  banquiers.  Il  y  a  daillours  des  ag(!n[s  (|iii 
l'oiil  prol'essioii  de  traiter  exclusiveiiieiil  ces  opéralioiis, 
on  les  appelle  des  «  remisiers  »,  des  «  changeurs  »  ;  ce  ne 
sont  pas  des  banquiers,  au  sens  ordinaire  du  mot. 

.\ccessoires  par  leur  nature,  ces  opérations  le  sont 
encore  par  le  luMiélice  (pii^  les  banquiers  en  retirent.  Sans 
ijoulr  c'c^i  mil'  branclii'  iiiiporlanlr  d'(i|i(''i'ations,  une 
glande  partie  du  personnel  tles  i)an(pies  y  est  emj)loyée,  cl 
enlin  une  source  de  produits  appi'éciable.  Il  n'en  est 
moins  \  rai  (pi'en  traitant  ces  opérations,  les  grandes 
bancpies  ont  moins  en  vue  le  proliL  direct,  qu'elles  en 
retirent,  que  le  moyen  d'amener  à  elles  les  capitalistes  en 
leur  oil'rant  les  commodités  d'une  organisation  complète. 
Il  n'est  pas  i-are  cpien  (''cliange  d'un  gros  compte  de 
d(''p(Ms.  le  iian(|uier  renonce  à  i-éclamer  une  rémunération 
pour  les  opérations  acci>ssoires  qu'il  li'aile  ;  il  lui  arrive 
aussi  d'exécuter  des  achats  et  ventes  de  bourse  au  simple 
comlage  d'agent  de  change  qu'il  devra  lui-même  ac- 
(piitter.  (îondiien  de  banques,  à  titre  de  réclame,  paient 
les  coupons  sans  commission,  et  les  paient  même 
quelques  jours  avant  l'échéance"?  Non  seulement  elles 
renoncent  ainsi  à  faire  un  gain  quelconque,  mais  elles  con- 
sentent encore  à  subir  une  perte  d'intérêts,  (les  pratiques, 
que  les  nécessités  de  la  concurrence  tendent  à  généra- 
lisrr.  seraient  inexplicables  si  l'on  ne  se  rendait  compte 
que  les  l)an(pu>s  demandent  surtout  aux  capitalistes  le 
concours  de  leurs  fonds.  Pour  l'obtenir,  aucun  sacrifice  ne 
leur  coijte. 

i.cs  opérations  commerciales  de  l)anque,  qui  com- 
prennent la  pres([ue  lolalifé  des  opérations  de  remploi, 
sont,  au  rnnlrair<' des  opr'ralions  avec  la  clientèle  capita- 
liste, directemeid  productives;  elles  sont  l'expression  de 
la  force  et  de  la  vitalité  des  banques  :  la  mesure  de  leur 
puissance. 
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LES  BILANS  DES  BANQUES. 


Section  I.  —  Passif  des  banques  ;  leurs  ressources.  —  1"  Capi- 
taux propres  des  banques  :  Capital,  Réserves  ;  2°  Capitaux  em- 
pruntés ;  3"  Postes  du  passif  ne  constituant  que  pour  partie, 
ou  ne  constituant  pas  des  ressources  proprement  dites  ;  4"  Enga- 
gements ne  figurant  pas  au  passif  des  banques. 

Section  il.  —  Actif  des  banques;  l'emploi  de  leurs  ressources. 
—  1"  Emplois  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée  :  Participations  ; 
Portefeuille-titres;  Immeubles;  2"  Emplois  à  court  terme: 
Opérations  commerciales  de  banque  ou  opérations  de  banque 
pure. 


Le  capital  propre  des  banques  et  les  ressources  pro- 
venant de  leurs  dépôts  forment  Fensemble  de  la  matière 
qu'elles  mettent  en  œuvre.  Les  opérations  dans  lesquelles 
elles  emploient  leurs  capitaux  sont  de  natures  très  diverses  ; 
les  opéi'ations  commerciales  de  banque,  qui  sont  l'objet 
exclusif  de  cet  (unr-age,  en  constituent  la  majeure  partie. 
Mais,  si  l'on  pcui  en  quelques  mots  indiquer  les  sources 
aux(|uellcs  les  banquiers  puisent  leurs  capitaux,  il  en  va 
tout  aulrement  de  leurs  opérations  d'emploi.  L'étude  des 
bilans  donne  sur  le  premier  point  des  renseignements 
conqdets;  sur  le  second  point,  les  indications  sont  extrê- 
mement vagues,  parce  qu'on  ne  résume  pas,  sous 
(piçbpies  courtes  rubriques,  la  vie  intense  et  compliquée 
des  banques. 

CependanI,  à  mieux  connailr(>  l'origine  des  fonds,  on 
conqjpcnd    mieux  les  conditions  rigoureuses  qui  doivent 
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en  diHcrmincr  l'oinploi.  Il  n'est  pus  sans  nitért^l  non  plus 
de  savoir  comnienl  se  Iradnisenl,  dans  la  réalité,  les 
théories  exposées  auclinpilre  précédent. 

Les  mots  d'actif  et  de  passif,  cpii  désignent  les  deux 
parties  tl  un  hilan.  expriincnl,  ilunc  pai-l,  les  droits  de 
créance  et  les  droits  de  ])ropri('li''  <pii  l'ornienl  l'avoir, 
d'autre  part,  les  sommes  à  payer  dans  un  délai  })liis  ou 
moins  long  qui  constituent  les  dettes  de  la  maison,  de 
l'établissement  qui  [irésenle  l'étal  de  ses  aU'aires.  La  dii'- 
i'ércnce  entre  les  deux  sommes  exprime,  :■»  la  date  où  le 
bilan  est  établi,  le  bénéfice  réalisé  et  non  oncori>  prélevé 
j)ar  les  iidéressés.  Ce  bénélice  ressort  au  poste  «  l'i'ofils 
et  Pertes  n.  Les  l'rolils  el  Pertes  s'inscrivenl  au  passif, 
si  l'exercice  es!  en  bénélice,  à  l'aclil'.  s'il  est  en  ](erte.  En 
elTet,  dans  le  premier  cas,  les  Protits  el  l'ertes  balanccnl 
un  excédent  d'actif;  dans  le  second  cas,  un  excédent  de 
passif. 

(l'est  donc  la  situation  de  la  maison  onde  l'établissement 
(pi  on  expose  ainsi.  On  se  place  au  point  de  vue  d  une 
liquidation  iMiui(''diate  et  on  eu  suppute  les  résultats. 

Si  l'on  envisage  au  coidrairc  la  suite  de  rex|)loilaliou. 
If  jiassif  n'ap|)arail  plus  comme  une  charge  à  acquitter, 
mais  bien  |>lul()t  comme  l'énuméralion  des  ressources 
dont  ['('lablissemenl  dispose. 

I>e  capital  apparaît  comme  le  pi'omier  instrument  de 
lra\ail;  les  dettes  de  toute  sorte  conime  l'ulilisalion  des 
crédits  ouverts.  C'est  dans  ce  sens  cpi'on  a  pu  diri>  (pie 
l'étendue  du  passif  est  la  mesure  de  la  richesse  du  débi- 
teur el  de  la  conliance  (pi'il  inspire.  Inversement,  l'actif 
apparaît  moins  comme  le  gage  à  réaliser  au  profit  des 
créanciers,  que  comme  l'emploi  du  capital  propre  et  des 
capitaux  empruntés.  Il  est,  en  cpielque  sorte,  la  brève 
('■numération  des  tliverses  branches  dans  lesquelles 
s'exerce  l'activiléde  l'établissement. 

On    pourrait   donc   apj)eler   le    passif   «    ressources   » 

TtuiiEL  el  Lkjki  NE.  2 
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l'actif  «  emploi  des  ressources  ».  Celle  dénominalioii, 
que  nous  n'avons  pas  le  niérile  d'innover,  nous  senilile 
plus  aple  à  faciliter  l'inlclligence  de  celle  élude  (1). 


Section  I  PASSIF  DES  BANQUES;   LEURS  RESSOURCES. 

Les  ressoui'ccs  des  banques  se  composent  de  deux  clé- 
ments principaux  :  leur  capital  propre  et  les  capitaux 
empruntés.  Nous  prenons  le  mot  «  empruntés  »  pour  l'op- 
poser au  mol  «  propre  »  ;  nous  pourrions  dire  aussi  les 
capitaux  étrangers,  si  le  terme  n'était  pas  lui-même  trop 
vague. 

Nous  avons  précédemment  défini  le  contrat  qui  lie  le 
banquier  à  sa  clientèle  capitaliste,  et  nous  n'y  avons  vu  ni 
un  contrat  de  prêt,  ni  un  contrat  d'achat.  11  importait 
donc  dès  le  début  de  préciser  le  sens  que  nous  donnons 
au  mol  «  empruntés  »  pour  éviter  toute  confusion. 

11  y  a  enfin  au  passif  du  bilan  des  l)an([UL'S  quelques 
postes  qui  ne  représentent  pas,  à  proprement  parler,  des 
ressources;  ce  sont  soit  des  contre-jiarfies  de  divers 
articles  de  l'actif,  soit  l'expression  d'opérations  de  nature 
spéciale.  Nous  en  traiterons  brièvement  au  troisième 
paragraphe  de  ce  chapitre. 

1°  Capitaux  propres  des  Banques.  —  Les  capitaux 
propres  sont  :  le  capital  proprement  dit  et  les  réserves. 

A.  Le  capital  proprement  dit  des  banques  représente  la 
plus  faible  partie  de  leurs  ressources.  Aussi  a-l-on  pu 
dire  qu'il  constituait  plutôt  un  fonds  de  garantie.  11  est 
évident  qu'il  y  a  entre  ce  caïutal  et  l'étendue  des  affaires 

1)  Voir  la  remarquable  étude  sur  «  le  Bilan  de  nos  Sociétés  de  Banque  ». 
publiée  dans  la  /ïei'iie  cconomii/ue  et  financière,  par  M.  Kergall  ^numéros 
du  21  avril  au  19  mai  1900). 
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traitées  une  vérital)Ie  disproportion.  Il  ne  paraît  figurer  au 
jjilan  que  coninic  It^  gaije  commun  de  ceux  qui  ont  confié 
leurs  capitaux  aux  iianqucs,  cl  il  n'est  pas  ilouieux  que  le 
|iMl)li<'  II'  considère  connue  (''sentuellcnienl  destine  à  coni- 
l)l(!r  les  délicits  possiMes. 

>i(!'annioins,  et  quelle  que  soil  d'ailleurs  l'aulorih''  de 
ceux  qui  ont  soutenu  cette  manière  de  voir,  il  est  difficile 
d'en  accepter  les  conséquences,  si  faut  est  qu'il  soit  pos- 
sible de  In  concilier  av'ec  les  autres  données  que  l'oiu-nil 
l'étude  des  bilans.  C'est  une  idée  dune  vérité  plus  appa- 
rente (pie  l'(''elle. 

l'ii  fonds  de  garantie,  en  effet,  devrait  être  tliéoi'ique- 
nienl.  sinon  immobilisé,  ce  (|ui  serait  certainement  con- 
traire au  rôle  des  banques,  tout  au  moins  réservé  à  des 
opérations  dune  exceptionnelle  sécurité.. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  capital  propre  des  banques, 
juslemcut  parce  qu'il  est  leur  propriété,  est,  entre  toutes 
leurs  ressources,  celle  dont  elles  disposent  [lour  les  opé- 
rations plus  l'émunératrices  cl  par  suite  plus  risquées. 
C'est  à  bon  droit  ([ii'elles  estiment  pou\oir  s'en  servir  à 
leur  i;rc,  n'ayant  d'autre  i)réoccupation  que  celle  de  leur 
propre  succès.  Ce  sont  en  outre  des  fonds  qui  ne  seront 
jamais  exigibles,  pendant  toute  la  durée  de  la  banque  elle- 
niènie. 

Singulière  garantit;,  en  vérité,  que  celle  doid  la  valeur 
est  employée  en  des  opérations  plus  dangereuses  et  de 
plus  longue  baleine  I 

Enfin,  à  côté  du  capital  figurent  des  garanties  pro- 
prement dites,  qui  ne  s'y  ajoutent  pas  purement  et  sim- 
plement, dansunbut  identique,  mais  qui  constituent  bien 
un  élément  nouveau.  Ce  sont  les  réserves.  Il  est  impossible 
de  classer,  au  même  titre,  le  c;i|iilal  et  les  réserves  sous 
une  même  dénomination. 

La  contrepartie  des  réserves,  à  l'actif,  doit  être  fournie 
soit  par  des  opérations  d'une  exceptionnelle  sécurité,  soit 
par    des    immeubles,     soit    par  des    valeurs    moliilières 
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achetées,  non  comme  spéculation,  maiscomiiif  placcincnl. 
Les  réserves  doivent  être,  en  un  mot,  soustraites  aux 
risques  de  l'cxploilalion.  A  celle  condilioii,  elles  cons- 
litucnt  le  vcrilaMe  fonds  do  ii;aranlie. 

Les  grandes  sociétés  de  crédil,  (|ui  nous  fourniront,  ici 
encore,  notre  sujol  d'observation,  ont  progressivement 
augincnlé  leur  capital  depuis  les  trente  ou  quarante  ans 
qu'elles  existent. 

Au  31  décembre  1903,  le  Crédif  Lyonnais  vient  en  léte 
avec  'i.jO  millions  de  capital,  la  Société  Générale  ensuite 
avec  200  millions,  le  Comptoir  d'Escompte  avec  150  mil- 
lions, le  Crédit  Industriel  avec  80  millions. 

Le  Crédil  Lyonnais,  qui  n'était  à  sa  fondation  en  1863, 
qu'une  banque  locale,  a  successivement  porté  son  capital 
de  20  millions  à  50  millions  en  1872,  à  75  millions  en 
1875,  à  100  millions  en  1879,  à  200  millions  en  1881,  à 
250  millions  en  1900.  Ses  actions  sont  entièrement  libé- 
rées depuis  1896.  Le  Crédit  Lyonnaises!  actuellement,  au 
terme  de  ce  prodigieux  développement,  le  premier  Etablis- 
sement de  crédit. 

La  Société  Générale,  depuis  ces  dernières  années,  sous 
une  direction  particulièrement  énergique  et  habile, 
regagne,  à  pas  de  géant,  le  terrain  qu'elle  avait,  perdu. 
Son  capital  a  été  porté  de  120  millions  à  160  millions  en 
1899,  à  200  millions  en  1903.  Le  succès  de  ces  augmen- 
tations de  capital  est  entièrement  lié  au  succès  de  l'éta- 
blissement lui-même;  la  possibilité  de  ces  émissions  suc- 
cessives dépend  de  la  conliance  inspirée  aux  souscrip- 
teurs. Les  actions  de  la  Société  Générale  sont  libérées 
de  250  francs. 

Le  Coinploir  ISulional  d'Escomple  de  Paris,  qui  a  suc- 
cédé en  1889  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  s'est 
fondé  au  capital  do  40  millions.  Le  capital  fut  porté  la 
même  année  ti  80  millions.  En  1892,  les  actions  furent 
libérées,  en  partie,  au  moyen  d'une  réduction  de  capital. 
Le  nouveau  capital  de   60  millions   ne    tarda  pas  à   être 
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porté  successivemenL  à  75  millions  la  mémo  année  1S9"?,  ù 
100  millions  on  ISO"),  ol  enfin  à  ]'^0  millions  en  1000. 

Lo  (Irédil  Indiislriol  ol  (loinmoicial  {Sociêli'  Générale 
de  Crédit  Indtislriel  cl  Commercial)  s'est  contenté,  de 
1850  i'i  1000,  d'nn  capital  de  60  millions.  En  1000,  il  a 
snivi  lo  mouvomonl  dos  aidros  sociétés  de  crédit  et  porté 
son  capital  à  SO  millions.  Les  actions  sont  libérées  de 
125  francs  sciilcmcnl.  (lelolaldissomon!  n"a  ]tas  de  succur- 
sales on  province. 

(ilia(|uo  augmonlalioM  do  t-apilal  a  oto  pour  les  Sociétés 
de  crédit  la  source  d'importants  bénélices.  Les  cours  de 
leurs  actions  avaient-  suivi  la  marche  jirogrcssive  de 
leurs  alTaircs  ;  les  nouvelles  actions,  bien  qu'émises  à  un 
cours  inférieur  au  cours  coté  et  tout  en  laissant  une  marge 
rémunératrice  aux  souscripteurs,  faisaient  tomber  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  à  titre  gratuit,  des  capitaux 
consid('!rablcs.  IJénéfice  rigoureusement  licite  et  mérité, 
])uisc|u'il  était  la  rémunération  de  longs  et  constants 
olforts.  Lodrédit  Lyonnais  ilont  los  actions  étaient  cotées 
])lus  de  1000  francs  en  1000,  a  pu  émettre  cent  mille  ac- 
tions nouvelles  à  025  francs  et  verser  ainsi  à  sa  réserve 
■100  francs  par  action,  soit  40  millions. 

Les  autres  Sociétés  de  crédit,  dans  une  moins  large 
mesure,  et  proportionnellement  aux  cours  de  leurs 
actions  anciennes,  ont  également  jjénéficié  de  leurs 
augmentations  de  capital. 

Cette  source  extraordinaire  de  profits  est  évidemment 
le  privilège  exclusif  des  sociétés  par  actions.  Les  banques 
particulioros  n'y  peuvent  prétendre. 

B.  Réserves.  —  Les  bénéfices  prbvenant  des  augmen- 
tations successives  du  capital  ont  largement  contribué  à 
la  constitution  des  importantes  réserves  qui  figurent  au 
bilan  des  grands  Etablissements  de  crédit.  Leurs  capi- 
taux propres  sont  ainsi  augmentés  de  sommes  considé- 
rables qui  constituent  le  véritable  fonds  de  garantie.  Là 
encore,  le  Crédit  Lyonnais  vient  en  tète  avec  une  réserve 
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de  100  millions.  Cet  Klablissemenl  pcul  d'ores  cl  di'-jà 
considéi'er  qu'il  a  attoiiil  un  maximum  ;  il  peut  dorénavanl 
distribuer  ;\  ses  actionnaires  la  totalité  de  ses  bénéfices  ;  il 
est  suffisammonl  prémuni  contre  les  conséquences  des 
crises  ini|iré\  iK.'s. 

X'ienncnl  ensuilc  la  Société  Générale  avec  des  réserves 
s'élcvant  à  "^  1 'i-^ji )()()( I  francs,  le  Comploii- d'Escompte  à 
176*.)93-21,  le  Crédit  Industriel  à  10  millions. 

l.a  Société  Générale  et  le  (Crédit  Industriel,  dont  les 
actions  ne  sont  pas  libérées,  offrent  implicilement  à  leurs 
déposants  la  garantie  éventuelle  des  versements  complé- 
mentaires qui  peuvent  être  appelés  à  tout  moment.  C'est 
pour  la  Société  Générale  une  sorte  de  réserve  de  100  mil- 
lions, et  de  (K)  millions  pour  le  Crédit  Industriel.  On  peut 
donc  dire  que  ces  deux  Sociétés  ont.  au  total,  des  réserves 
supérieures  à  leur  capital.  Il  est  évident  qu'elles  n'ont  ni 
l'une  ni  l'autre  intérêt  à  libérer  leurs  actions  dans  le  but 
de  se  constituer  des  réserves  effectives.  Les  capitaux 
qu'elles  obtiendraient  ainsi  devraient  être  naturellement 
rémunérés  et,  d'autre  part,  elles  ne  pourraient  pas  indis- 
tinctementles  employer  à  leurs  alTaires  courantes,  pui-sque 
tbéoriquement  les  réserves  doivent  être,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dil,  employées  soit  à  des  opérations  d'une 
sécurité  complète,  soit  à  des  placements  mobiliers  ou 
immobiliers  dont  le  rendement  est  proportionnel  à  l'étendue 
du  i-isque. 

2°  Capitaux  empruntés.  —  Les  capitaux  empruntés 
proviennent  soit  des  dépôts  remboursables  à  vue,  soil  des 
déjxMs  rcmboursaliles  ;\  écli(''ance  plus  ou  moins  éloignée. 

A.  Dépôts  à  vue.  —  Les  depuis  rcud)0ursal)les  à  vue. 
c'est-à-dire  immédiatement  sur  la  demande  des  déposants, 
consliluent  la  majeure  partie  des  ressources  des  banques. 
On  comprend  parmi  les  dé])ùls  à  vue,  les  dépôts  rembour- 
sables  quelques  jours   seulenieul    après  la  demande  des 
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déposants.    L(;   «  préavis    »  est  générnlciin'iil   de  ciiKi  on 
sept  jours. 

I^es  hancfiies  convieniienl  ordiiiiiircniciil  avec  leurs 
clicnls  ([u'elles  seront  avisées,  la  veille,  des  retraits  excé- 
tlanl  une  sonnne  d(''lerminée.  (^ette  convenlion,  qui  ne 
modilie  pas  le  caractère  du  dépôt,  dispense  les  banques 
de  conserver  improductives,  dans  leurs  caisses,  des 
sommes  considérables.  Le  cbifTre  du  retrait  qui  doit  mo- 
tiver un  avis  préalable  varie  avec  l'importance  des  places 
et  ii;  mouxenient  courant  des  affaires  ;  on  comprend, 
en  elTel,  que  l'encaisse  ordinaire  varie  avec  la  multipli 
cité  et  retendue  des  affaires  (piol ididimemenl  liaitées. 

Les  depuis  à  \  ue  bénéiicient  d'un  intérêt  ])eu  élevé, 
car  ce  sont  dos  fonds  dont  les  banques  ne  disposent  que 
momentanément.  Les  dépôts  à  vue  atteignent  un  cbilTre 
considérable.  Si  l'on  songe  qu'ils  représentent  l'argent 
destiné  aux  besoins  courants  des  déposants,  ils  peuvent, 
dans  une  cerlaine  mesure,  servir  de  ei'il(''riuni  à  l'appré- 
cialion  de  la  ricbesse  d'une  nation.  L'importance  de  ces 
dépôts  a  néanmoins  fait  rolijet  de  critiques  passionnées 
dans  les  discussions  parlementaires;  mais  l'esprit  de 
parti  a  souvent  inspiré  les  orateurs.  Au  demeurant,  on 
voit  malaisément  de  quelle  façon  pourrait  se  produire,  en 
l'espèce,  i'inlervention  du  législaleur,  sans  l'ingérence 
du  Pouvoir  dans  la  lil)re  disposition  delà  l'urlune  |)ui:ilique. 

La  confiance  est  née  d'un  long  inlervalb;  de  paix;  elle 
es!  juslitiée  j)ar  la  probité  et  le  cr(''dit  des  dépositaires. 
Sans  doute,  s'ils  dépassaient  un  certain  cbiffre,  qu'il  est 
bien  diflicile  de  fixer,  ces  dépôts  seraient  le  fâcheux 
indice  d'un  manque  d'initiative  et  d'un  désintéressement 
général  pour  les  entreprises  fécondes  qui  font  la  prospé- 
rité il'une  nation.  11  ne  suffit  pas,  en  elTel,  que  les  capi- 
taux parviennent,  jiar  i'inlermédiaire  des  banques,  au 
commerce,  à  l'industrie,  aux  grandes  entreprises  ;  une 
collectivité,  si  vaste  qu'elle  soit,  ne  saurait  suppléer  à 
l'inertie  des  individus. 
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Les  fonds  déposc'^s  dans  les  <Triindes  sociéLôs  de  crcdil 
s'élevaient,  au  31  décembre  190:'..  à  P,>S7  230 000,  en 
chilTres  ronds,  répartis  ainsi  : 

Créilil   l.xounais VrrZ.'.til .000 

Sociolo  (léïKM-ale 27:;.S:i8.U00 

Comptoir  d'Kscompli! 36:5 .  G47 .000 

CrC-dit  industriel 74.824.000 

Les  dépôts  à  vue  dépassent  donc  de  beaucoup  le  mon- 
tant du  capital  de  chacune  de  ces  sociétés. 

P..  Dépôts  remboursables  à  échéance  plus  ou  moins 
éloignée.  —  Les  lian(pics  inscrivent  les  fonds  ipii  leur 
sont  confiés  ])Our  un  temps  plus  ou  moins  long,  sous  la 
rubrique  de  «  Dépôts  à  échéance  fixe  »  i>u  de  «  lîons  et 
dépôts  à  écliéanee  fixe  ».  A  la  vérité,  le  mol  «  dépôts  » 
exj)rime  im|)arfailement  l'opération  traitée.  C'est  loul 
simplrini'iil  nii  (■m|)runl  que  la  banque  contracte  cl  un 
placemeiil  ([ue  fait  le  capitaliste.  Ces  bons  sont  des  olili- 
gations  à  court  Iciune  ;  le  plus  long  délai  de  reniliour- 
senient  ne  dépasse  pas  en  général  cinq  ans,  et  le  laux  de 
l'inlérét  servi  augmente  avec  la  durée  de  l'obligalion. 
Veut-on  ]iar  la  dénominaiion  de  «  dépôts  »  insislersur  la 
sécurili;  oITerle  cl  sur  la  prudence  qui  régira  l'emploi  des 
fonds"?  L(^s  iiaïKpics  ont-elles  par  là  l'inlenlion  d'affirmer 
(pie  les  capilaux  ainsi  olilenus  n  auront  pas  luu^  desliualion 
sensiblemeiil  din'('-renl(!  de  celle  des  dé[)ôls  à  vin;".'  C'est 
possible;  il  n Cii  reste  pas  mi)ins  (pion  ne  peni  ]>as  assi- 
miler complèlemenl  les  dépôts  à  vue  cl  les  di'pôts  à 
échéance  fixe.  Qu'en  fail.  la  ib^slinalion  des  uns  et  des 
autres  soit  seiisiblcnirnl  la  nirmc,  il  imporle  peu  ;  en 
droil,  la  baïKpii'  di'iiosihiirc  serai!  l'ondée  à  se  considérer 
comme  plus  libre  dans  h;  choix  des  opérations  qui  ser- 
viront à  l'emploi  des  dépôts  à  é(•IH''an(■(^  lixe.  Exce]ition 
faite  ]iour  le  Crédil  Induslriel,  (pii  se  Iroiive,  à  cerlains 
égards,  dans  des  condilions  spéciales,  il  est  à  rcmanpier 
<pic  l'importance  des   dépôts  à   échéance  fixe   est  iiiver- 
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s(Miiriil  |iro|Mirli()inii'llc  :'i  riii:|)(irl  ;iiirc  du  (Miiiliil  (ciniilal 
pffcclivemcnl  vorscV).  OuN'sI-ciî  h  iVivcl  sinon  (|iic  les  uns 
rornpièlont  rtaulrc  oL  qiKî  ios  lianfiiics  |i(mivimiI,  sons  cer- 
liiiiics  résorvos,  los  nssiniilcr. 

Au  'M  circciiilirc  l'JO:*)  les  (I(''|k")Is  :"i  échéance  fixe  se 
réparlissaieni  ainsi  (înire  les  iirands  élalilisscrnenls  de 
crédil   : 

Sociélé  C.énérale 124.  KiS.OOO 

Crédit  Lyonnais 19.7fi!).613 

Comptoir  d'Esrompte 03.021 .068 

Les  i)an(|iies  |iai'liculières,  les  l)aii(|ncs  di'  [irovince  sur- 
loul.  rceluM'clienl  les  d(''[iôls  à  éciiéance  li.xe.  Les  grands 
élaldissiMiienls  de  crédil,  depuis  la  récente  augmeulaliou 
de  Icurcapilal  cl  devant  l'abondance  croissante  des  dépôts 
à  vue,  ont  restreint  l'émission  de  leurs  bons  à  écliéanc(> 
fixe,  en  alinissant  sensiblement,  le  taux  d'inlérèls  servis. 

:r  Autres  postes  du  passif  ne  constituant  que  pour 
partie  ou  ne  constituant  pas  des  ressources  proprement 
dites.  ]"(',('  sonl  d'aboi'd  les  cliainlrcs  (|in  oïd  dii'ccle- 
meid  leui'  cind  n'-|iarl  ir  lulalc  ou  parliclle  à  l'aclif;  les 
comptes  (l'oi-dre  par  exem})le  où  sont  groupi''es  les  opéra- 
lions  de  nainres  1res  diverses  deslinées  h  être  soldées 
dans  un  (h'dai  détermine''. 

Les  comptes  courants  divers  s'inscrivent  également  à 
l'aclif  et  au  passif  :  ici  la  question  est  plus  délicate  et 
\aui  ipi'on  s'y  arrcle.  Au  passif,  ils  repr(''sentenl  les  sommes 
liguranl  au  cn'dil  îles  compli's  de  commei'canls,  de  ban- 
(piiers,  d(^  corrc^spondanls,  ele.  ;  à  l'actif,  ils  sonl,  l'cwpres- 
sion  des  avances  faiies  à  la  même  clientèle.  (]e  sont  des 
ressources  cpii  IrouvenI  eu  grande  partie  leur  emploi  dans 
la  inèiiie  piulie  de  la  (dierdèle  tpie  celle  où  on  Ii's  a 
]uùs(''es. 

On  pe\d  néanmoins  considih'er  connue  faisaid  parlie 
intégranle  des  ressources  globales  d'une  Itanque  le  solde 
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créditeur  do  ses  foniplcs  courjuds,  f  osl-à-dire  la  diflV'- 
rencc  dos  doux  (diapilres  corrosjjondanls  de  l'aclil' cl  du 
passif.  Sans  doulo,  los  soininos  laissées  en  {-(iiiiple  cou- 
rant énianonl  d'une  clientèle  qui  a  moins  en  vue  la  consli- 
I  ut  ion  d'un  d('pôl  (|uo  le  souci  d'avoir  des  disponibilités 
pour  traiter  des  atTaires  industrielles  ou  comnu'rcialos  ; 
sans  doute  aussi,  c'est  l'oseoiupte  qui  alinienle  la  plupart 
du  temps  le  (■[•('•dit  des  (•()ni])tes  courants,  et.  p;ir  con- 
sécpieni.  rae(|uisilion  et  l'emploi  des  ressources  soid  deux 
opéi^alioiis  simultanées;  mais,  au  point  de  vue  pai^liculicr 
du  l)an(piier,  la  destination  des  l'onds  ipu  lui  son!  iiiomcn- 
tanémcnt  contiés  importe  peu,  et,  d'aidic  part,  l'eniidoi 
des  ressources,  sous  l'orme  d'csconij)t(N  n'est  (pi'un  emploi 
provisoire  susceptible,  par  le  réescompte,  de  produire  de 
nouvelles  ressources. 

En  résumé,  d'excellentes  raisons  justifient  la  distinction 
des  comptes  courants  et  des  comptes  de  dépôts,  mais 
sous  certaines  réserves,  le  solde  des  uns  et  des  autres 
contribue  également  à  former  l'ensemble  des  caiiilaux  que 
les  banques  mettent  en  œuvre. 

"2"  Les  engagements  contractés  in(l('p(n(iamm(nl  de  Ion! 
mouvement  de  l'onds  tei'uiinei'ont  celle  ('■munt^rali()n  des 
divers  (''li'nKMds  du  passif  des  liancpies  :  ce  sont  les  accep- 
lalions.  D'autres  o|i('^rations,  telles  (pie  les  co(///o/is fournies 
pai^  les  biUKpies,  ne  produiseid  (''galemeni  aucun  mou- 
veiiienl  de  l'onds,  mais  elles  ne  forment  pas  au  bilan 
^(■•iKral  im  chapitre  spécial;  elles  sont  d'ordinaii'e  con- 
fondues dans  les  comptes  d'ordre  don!  nous  avons 
signab''  jilus  liani  la  nalure  complexe.  Les  aeceplalions. 
en  raison  de  leiu'  iniporlance,  sont  seides  elnlfrées 
sépar(''nienl . 

I^es  iKUKpies  pi("lenl  leiu-  signalurc,  au  m(Miie  litre  que 
leurs  fonds;  elles  acceptent,  contre  ime  rémunération  dé- 
tornunée,  des  traites  tirées  sur  elles,  que  leurs  clients 
négocient  ensuite.  Ce  sont  (b^s  engagements  qu'elles  con- 
Iraclenl  el  (pii  ligui^ent  eonnne  tels  à  leui^  passif,  mais,  à 
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rciicdiilrc  ili'  la  inajorili'  des  nuiros  oiii^agcmenls,  les 
accrplalioiis  n'apporlciil  pas  un  suppléinonl,  de  disponi- 
bilités ;  elles  soni  piutôl  un  moyen  inlirnieux  (répargner 
les  disponiliilili's  existantes  (1  ). 

I'    Engagements    ne   figurant    pas    au    passif   des 
Banques.  I.e  i-éescoin|ili'  des  cIlVls  de  coninieree  soil 

à  la  l)an(|iic  de  France,  soil  sur  le  iiiar<di(''  liors  hanipii'. 
procure  aux  banques  le  moyen  di'  renouveler  incessamment 
les  disponibilités  (pi'absorbe  l'eseompte  (pTelles  l'ont  elles- 
mêmes  à  leurs  elienls.  Le  riscpie  couru  |iai-  le  bampiier 
esconiplenr  sulisisie  ni'anmoins  jus(pi  au  paiement  des 
ciTets.  (leriscpu'ou  cet  engagement  éventuel  tic  payer  le 
montant  île  l'elVet  de  comnuMre  au  d("iaut  des  autres 
signataires  m-  lrou\e  pas  sa  place  dans  le  bilan  des 
baïKpu's  ;  on  l'expi-ime  ordinairement  à  la  suite  du  bilan 
sous  cette  rubricpie  ;  «  Eiîels  en  circulation  avec  notre 
endos  ». 


Section    ir.  ACTIF     DES    BANQUES;   LEMPLOI   DE 

LEURS  RESSOURCES. 


Enijdoyei-  des  fonds  (''([uivaid  à  les  alii-ner  pour  luie 
|it''riode  de  temps  plus  ou  moins  longue,  avec  des  garanties 
di'  i-eiiiboin-sement  [)lus  ou  moins  sérieuses.  De  même 
(|u  au  |iassil'  les  ressouires  [leuvent,  se  diviser  en  deux 
cat(''gories  :  ressour-ces  immédiatenu'id  exigibles  et  res- 
souiees  exigibles  dans'un  certain  délai,  de  même  on  peut 
i'i''|iailirles  o])(''rations  de  natures  très  diverses  qui  figurent 
à  laelir  en  deux  grandes  classes  :  em])lois  ;>  court  terme 
et  enqilois  à  (''cbéance  plus  ou  nutins  l'doignée.  Les 
ressources  immédiatement  exigibles  sont  pi-esipu'  inlégra- 

(1)  A'oir  rétiide  des  crédits  par  acceptation,  I\''^  partie,  chajï.  I.  Nous 
devons  nous  contenter  ici  de  quelques  brèves  indications. 
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li'iiiriil  coinposccs  dos  (l(''|iôls  à  xiic  ;  lu  iiiilurf  du  conlrid 
(|iii  lio  les  déposniils  au  drposilairo  im|i().se  à  ce  dcriiiiT 
un  emploi  di;  fonds  qui  non  sculcnioni  n'cnirnvc  pas  la 
i'aj)idil(''  du  rcnibourscmont,  mais  (pii  siiiloul  nr  Ir  coni- 
pronielle  pas.  A  l'idée  d'cxigibililé  csl  indissdlnliliim'nl 
liée  l'idco  de  séciiriLé. 

Il  sf'i-ail  loulelbis  excessif  (1(!  liniilcr  la  S(''cuiili'  de 
l'emploi  aux  seuls  fonds  |)rov(Miaid  des  (h'-piMs  ;  la  s(''curilé 
est  la  loi  giMiéralc  des  o|)<'Talions  lrailé(\s  par  les  l)an(|ues. 
On  dira  plus  exacteineni  que  la  (jueslion  de  s(-cui'il(i  esl, 
dans  le  premier  cas,  l'idée  dominanlc,  el  que,  dans  le 
second  cas,  elle  se  combine  avec  le  souci  de  réaliser  un 
maximum  de  gain. 

1°  Emplois  à  échéances  plus  ou  moins  éloignées.  — 
A.  Participations  financières,  industrielles  ou  commer- 
ciales. —  Les  bilans  sont  ordinairemeni  irès  brefs  sur  le 
détail  de  ces  participations.  Ce  .sont,  la  plupart  du  temps, 
des  commandites  fournies  par  les  lianques  à  des  entre- 
jiriscs  de  longue  haleine.  Les  grandes  sociétés  de  crédit 
françaises  ne  font  pas  une  très  large  part  à  cette  nature 
d'opérations  particulièrement  hasardeuses.  Les  banques 
anglaises  s'en  abstiennent  rigourcnisement. 

Au  contraire  les  banques  alIcMuandes  prèb'ut  ainsi  aux 
cnli-eprises  nationales  un  concours  puissaiil  ;  elles  sacri- 
licnt  à  l'intérêt,  économique  du  pays  et  à  l'ajtpàt  de  béné- 
fices importants  une  partie  de  leur  propre  sécurité  [\). 

La  Société  Générale  vient  en  tête  des  sociétés  de  crédit 
avec  un  cliiHVc  de  |)articipations  (inancières  et  commer- 
ciales d(! r)r>.rri:î.-,^()o 

Le  CiOnqjtoir  d'Escompte  vient  ensuite  avec.     1 1.'207.  100 
Le  Crédit  Lyonnais  i^l  le  Crédit  Industi-iel  iidiil  aucune 

(1)  La  chute  de  la  Banque  de  Leipzig,  en  1901,  et  la  cliute  des  banques 
de  second  ordre  qu'elle  a  entraînée,  ont  démontré  les  danfjersde  celle  orien- 
tation do  la  baïKiiie  vers  les  entreprises  inrlustrielles  nu  commerciales.  Les 
premières  banques  d'Allcmag;ne,  la  Ueiolisbank  elle-même,  en  ont  profon- 
dément ressenti  le  contre-coup. 
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«  parlicipalioM  »  engagée.  Ce  cliapilrc  du  moins  ne  liguro 
pas  ù  Irui'  hilan. 

15.  Portefeuille-Titres.  —  Ce  chapitre  du  Inlau  est 
libellé  «  Poilereuillc-litres  »  ou  «  Henle.s,  actions,  bons  et 
oiiliii'olions  ».  Celle  parlie  de  l'aolif  n'est  pas  forcément 
iinmoliiiisée.  Le  «  Porlefeuille-litres  »  peut  être  eom[iosé 
di'  valeurs  iinmédialeuuMd  réalisables;  il  n'aurait  été  en 
ce  cas  ([ue  l'emploi  d'un  e.\céd(!nt  momentané  di'  disponi- 
bilités, ou  un  placement  avantageux  immédiat.  A  la  vérité, 
ce  chapitre  particulièrement  obscur  pourrait  servir  i\ 
dis.simuler  le  n'ii(pial  irrécouvrabl(;  de  participations 
malheureuses. 

C.  Immeubles.  —  Ce  sont  des  instruments  indis[)en- 
sables  à  rexploitation  elle-même  cl,  pai'  conséquent,  des 
iuunobilisations  qui  théoriquement  iloivenl  durer  autant 
([u'elle.  La  réalisation  des  immeubles,  en  dehors  de  cir- 
constances très  spéciales,  n'est  prévue  qu'au  cas  de  liqui- 
dation de  la  banque  elle-même. 

2°  Emplois  à  court  terme.  —  Opérations  commerciales 
de  banque  ou  opêraliuns  de  banque  pure.  —  Ce  sont  les 
opérations  normales  des  banques  ;  c'est  l'incessant  mou- 
vemeid  des  sorties  formant  la  contre-partie  de  l'incessant 
mouvement  des  entrées  de  capitaux.  La  clientèle  capitaliste 
ne  fournit  cpu-  [leu  d'éléments  à  cette  branche  de  l'activité 
d(!s  banques  ;  la  clientèle  industrielle  et  commerciale  ab- 
sorbe la  presque  totalité  des  disponibilités,  .\ussi  avons- 
nous  ]iu  dire  ([ue  les  opérations  commerciales  de  luuKpu^ 
constituent  la  majeure  partie  des  opérations  d'emploi. 
C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'on  les  appelle  sim- 
plement opéralions  de  banque  ou  opérations  de  banque  pure. 

Ces  opérations  sont  uniquement  l'objet  de  ce  traité. 
Nous  conserverons  la  dénomination  d'opérations  com- 
merciales de  banque  parce  qu'elle  répond  mieux  tout  à 
la  l'ois  au  caractère  propre  de  ces  opérations  et  au  carac- 
tère de  la  clientèle  qui  les  traite. 


CHAPITUK    111     . 
CLASSIFICATION    DES   OPÉRATIONS    DE   BANQUE. 

Sécurité  dans  l'emploi  des  fonds.   Disponibilité  des  fonds  employés. 


Toute  opéraliou  de  li.anquc  servant  à  l'emploi  des  l'oiids 
est  par  essence  un  prèl.  Puisque  l'argent  des  banques 
n'est  pas  destiné  à  l'échange  des  produits  divers,  on  ne 
conçoit  pas  d'autre  moyen  de  le  mettre  en  valeur  que  de 
le  prêter  contre  une  rémunération  déterminée. 

Toutes  les  opérations  d'emploi,  les  opérations  com 
mci-ciales  de  ban(iue  en  jiarliculier,  sont  des  modes 
d'iililisation  du  crédit  de  banque  :  les  banques  prêtent, 
leurs  clients  emjiruntent. 

L'opération  fondamentale  est  donc  le  prêt  dans  sa 
forme  la  plus  simple  :  une  remise  de  fonds  avec  pro- 
messe de  reml)Oursement  dans  un  délai  fixé.  Les  banques, 
comme  tout  commerce  ou  toute  industrie,  <int  lui  lan<ïaa;e 
à  elles;  elles  aiqx^llent  de  noms  divers  les  intérêts  qu'elles 
perçoivent; elles  ont  donné  de  même  au  mot  c.  prêt  »  des 
synonymes  nombreux  :  on  dit  faire  des  avances,  ouvrir 
un  crédit,  faire  un  découvert.  Le  mol  découvert  désigne 
d'une  manière  générale  les  prêts  consentis  par  les 
banques;  c'est  également  rcxprcssion  ([ue  nous  ado|>te- 
rons  poui-  (b'-signer  l'opération  doid  les  autres  ne  sont 
qu'une  ingénieuse  transformation.  Le  découvert,  en  elfel, 
dans  sa  forme  élémentaire,  ne  pouvait  sufiire  à  concilier 
la  muiti|)licit('  des  intérêts  (pii  sont  en  jeu. 

Le    découvert  a    le  double    inconvénient  de    limitei'   la 
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jjjiiianlic  (lu  iKiiKiiiitT  à  la  .seule  soKahilih'  du  (l(''l)ilcur 
el  (i'iuinioliiliscr,  an  iiioiii.s  provisoirciiirnl,  les  Innils 
|)rc'lés.  Or  l'origine  de  la  uiajcuir  |iailic  des  capilaux  de.s 
l)au(|iie>  leur  impose  riiii|iérieu.\  devoir  crussurer  la  sécii- 
ril(''  de  reuiplui  (|u"elles  eu  foiil  el  d'en  conserver  la  dispo- 
uiliililc.  \):\\t-^  Irur  pnipre  inh^v'-l  ummuc,  elles  oïd  dû 
eliei-elicr  la  x'curili'  du  |daetMurul.  |i(iur  (''\  iler  les  pcl'les, 
el  se  prénceuper  di'  i;arder  leurs  fonds  disponibles,  pour 
les  faii'e  sei-\  ir  an  |ilus  i^raud  nondire  possible  (rop('"ralioiis 
[■(Muuni'ralriei's.  La  (piesli(Mi  de  si'curih'  se  résoid  eu  celle 
de  garaulie;  la  (piesliou  de  disponibilib'  en  c(dle  de 
niobilisaliiui.  ( '.e  deiMiier  lernie  s'oppose  an  mol  immo- 
bilisaliou  les  fonds  sont  immobilisés  (piand  ils  no 
soid  plus  dispoiiiblo.  Mol)iliser  un  crédil  c'esl  se  pro- 
curer à  non\('au,  par  uu  moyen  subsidiaire,  les  fonds 
tjui  y  (Uil  l'Ii';  primiliveuH-ul  em|)loyés. 

L'opi'ral iou  i\r  bauipii'  appelée  escompte  rrmplil  ce 
(loui)le  but  :  s('cnril('î  du  crédil.  facilili'  i\''  le  mobiliser. 

Escompler  im  effel  dr,  conunei'ce  c'esl  monnayer  une 
créanci'  iiou  l'chue.  Ouidle  que  soil,  la  théorie  (|u'on 
adople  >ur  la  ualiii'e  jiu'idiipu'  i\r  rop(''i'al  iou  il'escomple, 
l'iulenliiui  des  pallies  u  l'sl  pas  donleusi'  :  là  euc(M'e  le 
coninu'r(;aul  euipi'uulc  ri  Ir  ban(pMer  |U'iMe.  A  ce  poinl  de 
vue  le  d(''i-(iu\  rrl  pur  l'I  >iuiple  jonei'ail  i''\  ulruinn'ld  Ir 
mènu'  rôle;  il  ju'oenri'rail  au  conimei'canl  1rs  fonds  doid 
il  a  besoin  el  ces  fonds  >(U'I  iraicul  dr  la  caisse  ilu  ban- 
(piii'r.  coiilrr  iiiii'  r(''muiii''raliou  dr'lermiui'e.  L'originalité 
de  l'ojiéraliou  d'escompt(;  con.sisteen  ce  que  :  l°la  créance 
transmis<'  an  banquiiu-,  |iar  l'endossemenl  de  l'elTel  de 
commerc(\  lui  garanlii  le  remboursemeni  des  fonds 
avanc(''s  ;  '.'"  la  possibilib''  de  Iransiuellie  à  d  anircs  celle 
créance  lui  prniwl  i\f  lrou\iu'  lui-mèiiK!  de  nouvelles 
avances  pour  remplacer  les  fonds  décaissés.  L'opéralion 
d'escompte  est  un  découvert  gagé  et  immédiatement  moln- 
lisable.  L'emploi  des  fonds  est  concomitant  à  l'acquisilion 
d'unr  Lî'araiilie  el  les  fonds  (Mnployés  restent  disponibles. 
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L'oj)L'ralioii  (r<'sci)iiij)le  l'sl  ;i  ce  litre  In  plus  parlaile  des 
opérai  ions  de  Laïupu.-. 

Los  autres  opi'ralioiis  de  banque  procèdent  également 
des  deux  idées  primordiales  ([ui  |)résidcnl  à  l'emploi  des 
fonds  :  sécurité  et  disiioniljilité.  JMais,  à  la  did'ihence  de 
l'opération  il'esconipte,  elles  font  prédominer  lune  ou 
l'iiulre  de  CCS  deux  idées.  11  y  a  des  opérations  de  banque 
tpii  oui  surtout  jiour  but  d  ajoiit(M'  d(îs  garanties  ;  il  y  a 
d'aulres  ojiéralions  de  bancpje  dont  le  but  esl  uniipiemcnt 
de  mobiliser  les  crédits  ouverts.  Sans  doute,  les  opérations 
d'escompte  et  de  découvert  demeurent  les  deux  opérations 
essentielles  et  les  autres  opérations  de  banque  n'en  sont 
que  les  modalités  ;  mais  les  combinaisons  ingénieuses  que 
la  pratique  a  inventées  ont  si  profondément  modifié,  dans 
certains  cas,  l'opération  originaire  qu'on  peut  dire,  ajuste 
titre,  que  ce  sont  des  opérations  nouvelles  et  spéciales. 

Les  opérations  de  banque  qui  se  réfèrent  à  l'idée  de 
sécurité  dans  l'emjdoi  des  fonds  sont  d'abord  l'acquisition 
des  garanties  tle  tous  ordres  susceptibles  de  s'adapter 
aux  opérations  de  banque,  et,  en  second  lieu,  les 
escomptes  de  warrants  et  les  crédits  documentaires.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  l'application  aux  opérations  de 
lianque  du  droit  commun  en  matière  de  nanlissement  ; 
dans  1(!  second  cas,  ce  sont  des  opérations  de  ban(|ue 
]iii(pi-emenl  ililes,  de  nature  [larliculière,  l'éalisant  l'adap- 
tation presque  parfaite  du  contrat  de  gage  aux  exigences 
du  commerce  de  banque.  La  sécurité  de  l'opération 
d'escompte  reposait  sur  la  base  tant  soit  peu  fragile  des 
garanties  personnelles;  ici  la  sécurité  repose  sur  la  base 
plus  solide  des  garanties  réelles. 

Les  opérations  qui  se  réfèrent  au  souci  de  maintenir  la 
disponiljilité  des  fonds  emploijés  sont  b-s  «  ci-édiis  par 
acceptation  »  elles  «  crédits  moiiilisés  par  billets  à  ordre  ». 
des  deux  sortes  d'opérations  sont,  en  dernière  analyse, 
des  moyens  de  convertir  le  découvert  en  escompte.  Mais, 
dans  l'un    et  l'autre   cas,   aucune  gai'antie  ne  s'ajoute  au 
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(■|-r'(lil  lie  l);ili{|lir.  ni  M'i'lll  (le  l'i  i|h't:i  I  ioii  cllc-llirilic  rc'csl, 
(Ml  d'iiuliTS  liTiili-s,  r()|i('|-;ilii)ii  (r<'scuiii|)l('  (l(''|iouilli''c  de 
s;i  l'oliclioil  (Ir  liiil'iinl  ic.  l^C  liini(|iiirr  ii':i.  (kl  l'iiil  (le  l'ou- 
vcrl  iii'c  (I  1111  cri'ilil  par  ;iccc|il;il  loii  (  m  de  l:i  >(iii>cri|il  ion  de 
liillcis  ;i  son  ordre,  ilaiitrc  n'iiraid  ic  (juc  le  (•r(''dil  |i('rsoiiii(d 
(11-  soTi  d(''l>ilcur  ;  la  s('ciifil(''  de  ro|i('ral ion  csl  cxaclcniciit 
la  iiKMiic  (|U('  s'il  avail  l'ail  un  dccomcrl  pur  cl  sinipiti  ; 
mais  il  y  i^'agne  de  |)ar(_'r  au  risipic  d'ininiol)ilisalion  ;  en 
cll'cl.  par  le  (-n'-dil  d'acci^plal ion,  il  ih;  décaisse  pas  d(i 
l'onds,  cl.  avec  les  hillels  souscrils  à  son  ordre,  il  a  eu 
mains  une  cr(''anco  facilement  transmissible. 

//  //  a  enfin  une  dei'nière  calér/orie  d'opéralions  de 
lutnijue  f/iii  nesont  j>lus,  comme  les pi-écédenles,  des  (tiHinces 
de  fonds  cl  i/iii.  par  snile,  ne  sont  pus  des  opérations 
d'emploi  ;  jiuistju  elles  noccusionnenl  pus  an  ilécuissemenl 
de  fonds,  il  ne  saurait  être  question  d'immobilisation.  Seule 
la  (|uc>li(Hi  do  s(H'urité  se  pose  et  ces  opérations  peuvent 
par  siiile,  loiil  l'ii  conser\aiil  leur  physionomie  [larlicu- 
li(''re,  se  combiner  avec  les  ojii'ralions  de  garanlie.  Les 
princi]iales  opi'-ralions  (pu  renireni  ilans  c(»lle  dernière 
cali''i!;oi'ie  sonl  les  caulions  de  liampic  de  loiile  naliire, 
](•>  acce|ilalions  données  pour  comple,  aux  lieu  et  place 
du  vi''rilaide  débiteur,  les  opérations  de  ducroire,  dont  le 
foiiail  (rcscompte  est  une  des  plus  intéressa  ni  es  variétés. 

Les  crédits  par  acce|ilalioii,  ipie  nous  avons  classés 
parmi  les  opérations  dépure  mobilisation,  sonl,  au  point 
de  vue  du  décaissement  de  fonds,  identiques  aux  o])éia- 
lious  (jui'  iHjus  venons  d  ('iiumérer.  Ces  opérai  ions  onl  un 
caracb'-re  commun  :  les  l)an(pies  (pii  les  traileni  |)rèlenl, 
non  pas  leurs  fonds,  mais  leur  crédit.  Ce  serait  cependant 
mal  ((Uicex  oir  réconomic  générale  des  op(''ral  ions  de 
banipic  (pie  de  s'en  tenir  à  cel  aspeci  de  la  (pieslioii  el  de 
les  assimiler  coinpl(''lemenl .  Les  cr(''dils  par  acceplalioii  se 
substiluenl  au  d(''couverl,  ils  en  tiennent  lieu,  ils  jouent  le 
même  r(")li'.  Les  opérations  de  «  cauliiui  »  el  de  «  ducroire  » 
iiKMiie    indireclcmcnl    ne    i-emjdaccnl    pas    un    d(''ci)ii\ cri 
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Pour  préciser  celle  disUnction,  subtile  sans  doute, 
mais  rondainciilale,  on  peut  dircque  les  crédits  par  accep- 
lalion,  coiiiiiie  loiiles  les  aidres  opérations  de  l)an(]uc 
énuniér(''es  pins  liani,  soni  des  opérations  immédiatement 
Iraili'-es  par  le  jjanquier  avec  son  client,  dans  l'intérêt 
personnel  de  l'un  et  de  l'autre  ;  les  o))érations  de  la  der- 
nière catégorie,  au  contraire,  sont  simplenuMit  l'inlcrvcn- 
tion  du  banquier  dans  des  opérations  à  l'origine  desquelles 
il  est  étranger.  Et,  si  éveiducllement  ces  opérations  se 
lerminenl  ]iar  lui  décaissement  d(!  fonds,  ce  ne  sera  |>as 
au  jirolil  du  t'iu'iil  lui-m("'nie  du  !)an(|uier.  mais  an  profil 
d'un  tiers. 

Celte  classiflcalion  d(^s  o|)('rations  de  lian(|ue  jusiilie 
toutes  les  considérations  d'ordre  général  qui  forment  le 
déjjut  de  ce  traité.  Elle  en  est  la  conséquence  logique. 
L'industrie  de  la  banque  est  envisagée  non  plus  an  point 
de  vuadela  diversité  des  clients  (pu  la  font  \'ivre,  mais  au 
jioint  de  vue  de  l'unité'  du  sujet  ipii  l'exploite.  C'est  la  syn- 
thèse des  opérations  de  iiancpie.  Les  instruments  de  crédit, 
comme  les  effets  tic  counnerce,  n'y  sont  plus  étudiés  en 
eux-mêmes,  ce  serait  le  point  de  vue  juridique,  mais  au 
point  de  vue  des  opérations  de  banque  auxquelles  ils  sont 
adajités,  c'est  le  point  de  vue  économique. 

Dans  cette  conception,  que  la  réalité  des  faits  confirme 
en  tous  points,  l'histoire  du  développement  des  opérations 
de  baufiue  apparaît  comme  lliistoire  des  améliorations 
successives  apportées  au  crédit  de  banipie  pourcn  décupler 
la  fécondité  et  la  puissance.  Les  garaidies  le  rendent 
accessible  à  ceux  qui,  par  leur  situation  personnelle,  u  y 
auraient  pu  prétendre,  et  les  divers  procédés  qui  servent  ;\ 
le  mobiliser  renouvellent  presque  indéiininuMd  les  fonds 
qui  l'alimentent. 

Enlin,  il  jious  a  paru  (juc,  connue  méthode  d'exposition 
didactique,  il  n'en  est  pas  de  meilleure  (|ue  le  rat  tachenuMd 
des  faits  (''pais  aux    idées   générales    dont    il>   proeèdenl. 


PREMIÈRE   PARTIE 

DU   CRÉDIT    DE    BANQUE  EN  GÉNÉRAL, 

ET,  EN  PARTICULIER, 

SOUS  SA  FORME  LA  PLUS  SIMPLE  : 

LE  PRÊT  OU  AVANCE  DE  FONDS  A  DÉCOUVERT. 


CHAPITRE     PREMIER 
DU  CRÉDIT  DE  BANQUE 


Section  I.  —  Du  contrat  de  crédit  en  général. 
Section  II.  —  Du  crédit  de  banque  ;  Crédit   de  banque  et  crédit 
commercial  ;  Caractères  du  crédit  de  banque. 


Section    I.    —  OU  CONTRAT   DE  CREOIT   EN   GÉNÉRAL. 

• 

Le  conlral  de  crédit  suppose  essonliellement  le  dépla 
reineiil    inoinenlaiié    d'un   cnpilnl    qui   fora    relour,    à    un 
iiiouiriil    (Ioiiik'',   lui    ou    son    ('-(luivaliMil,   à   sou    premier 
possesseur.  11  y  a  dans  loul  crédil  une  idi'c   dr   terme  et 
de  dèldi. 

l\Tr  son  élyiuologie,  credere,  croire,  l'aire  confiance, 
le  mol  crédil  exprime  la  cause  morale  du  conlral.  le  motif 
du  ra[)procliement  des  parties  conlraclanlcs.  La  confiance 
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est  mère  du  crédit.  (Tesl  dans  le  sons  étymologique  du 
mol  crédit  (jn'il  Hml  clicnhrr  l'oriirinc  des  nombreuses 
acceptions  ([uil  a  reçues  dans  notre  langue  :  avoir  du 
crédit,  ccsl  inspirer  conliance  ;  faire  crédit,  au  sens 
propre  comme  au  sens  figuré,  c'est  faire  confiance.  On 
est  créditeur  chez  un  banquier,  chez  un  correspondant 
lorsqu'on  lui  a  confié  des  capitaux,  sous  promesse  de 
rendioursenu'ut. 

(Juant  à  l'dlijcl  lui-même  du  contrat,  le  ca|)ital,  ce  sera 
l'iuH'  (juelconipie  îles  variétés  infinies  de  la  richesse. 
Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  utilement  possédé  peut 
être  la  matière  d'un  contrai  de  crédit. 

Le  contrat  de  crédit  impliijue,  chez  celui  qui  fait  crédit, 
abondance  ;  chez  celui  qui  bénéficie  du  crédit,  insuffisance. 
Aussi  le  contrat  de  crédit  apparaît-il  dans  une  première 
fonction  comme  le  lien  entre  le  capital  et  le  travail.  «  Si 
nous  supposons,  dit  Courcellc-Seneuil,  que,  dans  une 
société,  les  hommes  et  les  capitaux  sont  libres  (et  ils 
tendent  toujours  à  la  liberté),  un  arrangement,  un  contrat 
intervient  bientôt  :  le  propriétaire  prèle  son  capital  à  qui 
veut  et  qui  j)eut  travailler.  »  Le  contrat  de  crédit  par  une 
légitime  et  nécessaire  extension  de  sa  première  fonction 
intervient  encore,  entre  les  agents  producteurs,  dans  la 
circulation  des  produits  du  travail.  La  valeur  du  capital 
initial  est  indéfiniment  augmentée  par  le  crédit  :  le  com- 
merce vit  de  crédit. 

L'intérêt,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  est  le  but  des 
conventions.  Indépendamment  de  la  confiance  qui  rap- 
proche les  parties,  il  faut  donc  imaginer  un  intérêt  direct 
au  déplacement  de  possession  qui  est  à  l'origine  du  contrat 
de  crédit,  (^(dui  qui  fait  crédit  espère  en  échange  ilucajiital 
]ii-èlé  un  capital  de  valeur  supérieure.  La  spéculation  est 
l'âme  du  crédit. 

Enlin,  le  contrat  de  crédit  est  plutôt  une  modalité  des 
autres  contrats  (ju'un  contrat»  sui  (jcneris  ».  Si  l'on  excepte 
le  prêt  ipii  iinpliipie  en  soi  terme  et  délai  et  cpii  en  réalise 
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l;i  l'oiiui'  la  plus  siinj)lc,  le  (-otilral  i\v  cn'dit  apparnîl  dans 
la  j^t'-iK-ralilc  des  cas  roiniiie  l'acccssoiro  d'un  autre 
(■(Milral.  Une  vente  à  tcrnn^  par  exemple  est  un  conlral 
i-oHipli'xe  renrernianl  un  eonti-ai  de  veidc  el  un  contra!  de 
ert''dil. 

Imi  poussant  plus  av;»nt  l'analyse,  on  arriverait  à  une 
l'orme  uniipn-  de  tous  les  coidrats  de  eri'Mlit  ;  il  n'en  est 
|ias  moins  vrai  (pu'  la  pratifjue  des  all'aires  distingue  avec 
raison  deux  grandes  catégories  de  contrats  de  crédit  :  les 
pnMs  pro|ir'emenl  dits  cl  les  obligations,  résnllaid  des 
autres  coidrats.  dont  ICxécution  est  siniplemeid  tlillérée. 
Parmi  les  pnMs  il  faut  encore  distinguer  les  prêts  en  na- 
ture ci   les  priMs  d'argent. 


Section  II.        OU  CREDIT  DE  BANQUE. 

1^0  ci'é'dit  de  liampu;  rentre  d;ins  la  catégorie  des  prêts 
d'argenl  ;  c'est  un  conlral  de  crédit  sur  argent,  (ielle  con- 
clusion l'cssort  (li>  la  définition  que  nous  avons  précé- 
demment donnéi'  du  nu'tier  de  lianquier;  l'étude  de 
chacune  des  opérations  de  banque  le  démontrera  par  la 
suite. 

Le  cn'-dil  que  les  commerçants  se  font  entre  eux,  et  que 
nous  appellerons  crédit  commercial,  est  un  crédit  en  mar- 
chandises. 

Mais  il  y  a  entre  les  doux  sortes  de  crédit  une  intime 
solidarit('',  l'une  aboutit  à  l'autre.  A  l'origine  du  crédit 
commercial  il  y  a  en  général  un  crédit  de  ban([ue.  Un 
commerçant  t'ait  ci-édit  à  un  autre  et  ainsi  de  suite,  c'est 
l'i-dire  que  les  ]iaiements  des  uns  aux  autres,  en  règlement 
des  livraisons  de  marcdiandises,  sont  dilTérés  |)our  un 
temps  ])lus  ou  moins  long,  qui  correspond  à  peu  près 
au  temps  (pi'il  fautlraàla  consommation  pour  absorlK^-  les 
produits  livrés.  Le  crédit  dans  le  cominei'ce  soutient  le 
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crétiit,  d'iui  la  r(''|)i'rciissi()ii  dos  rnillilcs  les  unes  sur  les 
autres. 

Pour  concevoir  le  crédil  commercial  sans  le  crédit,  de 
banque,  il  faudrait  supposer,  au  commencement  du  cycle 
des  transactions,  qu'un  commerçant  eût  accumulé  par 
lui-mcnie  une  somme  de  capitauxsuffisaiile  p(iiirsii|iporler 
la  cliarije  des  coiijrals  <le  crédil,  qui  inlervieiidronl  sui'  un 
même  produit,  ou  que,  dans  les  Iraiisniissions  successives, 
la  vente  fît  conslanimeiil  i'(piilii)re  à  l'aclial,  dans  le  délai 
normal  de  réeliéaucc  du  coidral  de  crédit.  Ce,  sérail,  dans 
le  jiremiei-  cas,  une  inimol)ilisation  de  capitaux  que  le 
mouvemcnl  (•a])ricieux  el  im^gal  des  transactions  tantôt 
ahsoiiierail,  laidcM  laisscrail  iiiipioduilive;  dans  le  sccoiul 
cas,  ce  serait  l'impossiidi^  adaplalion  des  nécessités  pra- 
tiques à  la  régularilé  idé-ale  du  négoce. 

Nous  concevons  les  relalions  de  la  hancpu^  el  du  com- 
merce connue  une  alternative  incessante  d'emj)runts  et  de 
remlioursemenls  et  nous  en  déduisons  les  conséquences 
suivantes  fpii  définissent  les  caractères  du  crédit  de 
liaïupu'. 

1°  Le  crédit  de  banque  doit  être  de  durée  relativement 
courte.  —  Le  capilal  d  un  commerçant  se  divise  nalurel- 
lenienl  en  deux  parlies  :  dune  pari,  les  fonds  qui  ont  servi 
à  la  consliluliou  niènu!  de  l'entreprise  et  qui  sont  immo- 
bilisés pendant  le  cours  de  l'exploitation;  d'aulre  part,  le 
fonds  de  roulement  sans  cesse  absorbé  et  renouvelé  par 
la  succession  des  achats  et  des  ventes. 

11  arrive  souvent  que  le  commerçani  qui  s'i'iablii  ne 
possède  pas  par  lui-nicnie  rinlégralilc  du  capilal  nt'-ces- 
sairc.  11  trouve  d'ordinaire  le  com]ilémenl  des  fonds  dont 
il  a  besoin  chez  des  cajùlalistes  en  quête  de  placements 
ou  chez  daulrcs  conimerçants,  dont  les  ressources  seules 
seraient,  comme  les  siennes,  insuffisantes.  Ce  sont  des 
commanditaires  ou  des  associés  qui  s'adjoignent  à  lui  el 
partagent,  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure,  les  ris- 
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qucs  du  coiiimcrco.  Mais  ils  concournil  iiiissi,  jtroporlioii- 
nclleiucnl  à  leurs  apporls,  à  la  i('|)arlili(iii  (1rs  lH'ii('lic(;s. 

De  même  qu'un  capital  iMsuriisaiii  ne  pei'nielli'aij  ])as  (h^ 
jDrofilor  do  loules  les  chances  de  gain,  dt:  même  un  capital 
trop  imporlanl  serait  un  poids  mort,  parce  que  rexcédcnl 
inutilisé  consommerait  sans  produire.  Un  juste  milieu 
entre  les  deux  extrêmes  est  la  condition  essentielle  de  la 
bonne  économie  dinu!  enlre|)rise  ([uelconfpie.  H  n'est 
jamais  superflu,  pour  a|ipréci('r  le  créilil  d'une  maison, 
de  préciser  le  cliillVe  du  capital  et  de  le  rapprorliei'  du 
chilïre  d'all'aires.  Il  y  a  enli'e  ces  d(nix  élémeids  un  rap- 
port ]i(''ccssairc. 

S'il  est  possilile  di^  ]»révoir  le  ca|)ital  destiné  à  être 
immobilisé  et  à  former,  poni'  ainsi  dire,  l'âme  de  l'entre- 
prise, il  est,  par  contre,  plus  dillicile  de  savoir  (piel  sera 
le  Fonds  de  roulenienl  nécessaire  pour  parer  aux 
éventualit('-s  de  toul(>s  soiles.  Peu  de  commerces  ou 
il'intlustries  ont  un  tralic  uniforme  ;  les  causes  susceptibles 
de  raccélércr  ou  de  le  l'alenlir  son!  multi|)les.  Les  appro- 
visionnements, par  exem|)le,  se  font  à  tel  moment  dans 
des  conditions  plus  favorables  et  il  importe  d'avoir  à  ce 
moment  ])récis  des  disponibilités  cpii,  h  tel  autre  moment, 
rcsieraieni  inemployées.  Il  est  encore  des  pertes  inatten- 
dues qui  créent  un  déficit  momentané,  (pu-  les  bénéfices 
compenseront  largement  dans  la  suite,  mais  qu'il  faut 
néanmoins  combler  sans  délai  :  les  faillites  où  tous  les 
créanciers  sont,  désintéressés  n'ont  pas  d'autre  cause 
qu'un  mouvement  de  trésorerie  subitement  gêné. 

C'est  le  crédit  de  banque  qui  satisfait  aux  besoins  inter- 
mittents des  affaires;  il  sujqilée  à  l'insufflsance  tempoi-aire 
du  capital,  il  ne  doit  pas  en  (Mre  le  complément  néces- 
saire et  permanent. 

Limiter  ainsi  le  crt'ilil  de  banque  c'est  en  définir  ration- 
nellement le  rôle  et  non  le  diminuer.  Il  rendra  d'autant  plus 
de  services  que  les  immobilisations  seront  moins  longues 
et  les  remplois  successifs  des   capitaux  plus  nombreux. 
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2"  La  sécurité  du  crédit  de  banque  est  en  raison 
inverse  de  sa  durée.  —  La  s<'(iiiil/'  du  m'ilil  de  banque 
esl  daulanl  plus  grande  ((uc  1rs  fonds  sont  moins  pro- 
fondénienl  engagés  dans  l'eiilrepri-se  qu'ils  sont  destinés 
à  laeililer.  Le  banqiiin-  ne  parlicipant  ])as,  comme  le 
commanditaire  ou  l'associé,  aux  bénéfices  de  rex[)loitalion, 
ne  saurait,  comme  eux,  en  assumer  les  risques.  11  y  a 
cependant,  enire  le  ci'édil  de  banfjue  el  la  commaiidilc. 
comme  lui  air  de  parmii'  :  c'csl  dans  celle  siuiililudc.  ;iu 
moins  superlicielle,  (|ue  réside^  justement  le  ris([ue  du 
crédit  de  banque.  Les  l'onds  })rètés  sont  directement  versés 
dans  l'ensemlîle  de  l'exploitation  commerciale;  l'afTec- 
tation  (pii  leur  est  donnée  est  l'orcément  imprécise  :  il 
s'opère  une  confusion  in(''vilable  entre  le  ca]iital  ])ro|)re 
du  commerçanl,  son  fonds  de  roulement  et  les  capitaux 
em|)rtuilés  à  la  bancpie.  Le  baïupiici-  ne  pourrait  suivre 
rigoureusemcnl  leniploi  de  ses  fonds  ([u'au  jirix  d  une 
ingt'rence  inlolérablc  dans  les  alTaircs  de  son  client. 

Il  en  esl  tout  autrement  du  cr(Mlil  cdinniercial  qui  |i(>rle 
en  lui  iiiéme  la  justification  de  son  emploi  :  la  uiar(  lian- 
dise  vendue'  à  terme  vient  grossir  le  stock  du  débiteur, 
dont  la  solvabilité  s'augmente  d'aulaid  ;  ce  ne  serait  <(ue 
])ar  une  niauoMnre  postérieure  <\i\c  le  jirodnil  du  er(''(lil 
pouri-ail  (Mre  déloui'ué  de  sa  légitime  destination.  Le  cr(''dil 
en  marcliandises  est  enfin  limité'  par  la  (pianlité  niaxinu» 
nécessaire  au  cf)urant  des  Iransaclions;  une  commande 
d'une  iniporlaiice  exagérée  relativement  au  mouvement 
d  affaires  eoniui,  appai'eid,  Iraduil  par  elle-même  son 
vice  originaire.  Le  conunei'çaiil  ne  connaît  pas  ou  ne 
connaît  ipi'à  un  nioindredegrélesdangcreux  enlraîncniinls 
du  ban(|ui('r. 

En  banepir.  le  ci-(''dil  iinpindcnniirid  luivcrl  ap|ic|lt'  le 
crédit  :  les  engagements  augmrnlinl  pns(pie  fatalement 
pour  sauver  le  |iremier  enjiMi. 

Si  le  crédit  de  lianque  se  confond  avec  la  commandite, 
parce    que    l'un    et    l'autre    apportent    à    l'entreprise    les 


DU  CRÉDIT   DK   liANiJUK.  41 

ciipilaiix  (loiil  ollo  n  licsoiii,  s'il  csl  impossible  au  drhiil 
(l'on  l'iiii'i'  IVxaclc  (ItMiiiiilalidii,  il  \  a  au  uioius  uu  sii^ue 
exli-ricnr  iiiii.  dans  la  siiilr.  I  en  dis!  ini;-u('ra  cssrulicl- 
irnicni.  cfsl  l;i  dui'('c'.  In  (-n'-dil  i\r  liaii(|iic  |MTniaiirnl  est 
ou  u'éurral.  pour  ne  pas  dii'c  loujours,  uu  V(''rilalili'  apjiorl, 
social  doni  la  r(''uuui('rali()n  n'i'sl  pas  eu  pi-opoiliou  du 
risque  couru  <•!  (pu.  par  (■(insiMpiciil.  ne  saurai!  {-onsliluor 
uue  opéraliou  raliouucllc. 

En  résumé,  le  crédit  de  banque,  pour  rester  dans  son 
rôle  et  atteindre  à  la  plus  grande  sécurité  possible,  doit 
être  court. 


CHAPITRE  II 
DES  AVANCES  DE  FONDS  A  DÉCOUVERT 


Section  I.  —  De  l'avance  de  fonds  pure  et  simple. 
Section  II.  —  Du  découvert  proprement  dit.   De  l'ouverture  de 
crédit. 


Section  I.  —  DE  L'AVANCE  DE  FONDS  PURE  ET  SIMPLE. 

La  forme  simple  du  crédit  de  l)anquc  est  l'avance  de 
fonds,  c'est-à-dire  le  prêt  d'une  somme  déterminée,  rem- 
boursable dans  un  délai  fixé  et  productive  d'intérêts  à  un 
taux  convenu. 

(^elte  forme  de  réalisation  du  crédit  n'est  pas  s])i''ciale 
au  commerce  de  banfpie. 

Une  avance  de  fonds  pui'c  et  simjile,  garantie  ou  non, 
sans  exclure  nécessairement  les  remlioursemenls  partiels, 
ne  comporte  pas  des  mouvements  alternatifs  de  déliil  et 
de  crédit  ;  elle  ne  correspond  pas  à  des  besoins  tempo- 
raires et  variables  ;  elle  est  contractée  dans  un  Iml 
unique,  c'est  une  opération  isolée. 

Le  commercer  et  l'industrie  recourent  raremcnl  au 
crédit  de  banque  sous  cette  forme  élémentaire,  (pii  ('puise 
immédiaiement  le  montant  du  crédit  et  n'a  pas  la  sou- 
plesse suflisante  pour  se  modifier  suivant  les  circon- 
stances. Aussi  les  avances  de  fonds  pures  et  simples 
concernent-elles  surtout  la  clientèle  capitaliste,  à  laquelle 
les  banques  ne  prêtent  ordinairement  que  contre  garan- 
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lies.    Les  avances    sur    lilrcs    en  sonl    rr\cni|il('  le   plus 
fréquent. 


Section    II.  DU    DECOUVERT   PROPREMENT    DIT. 

L'avance  de  fond.s  pure  et  simple  ne  peut  ôtrc  qu'acci- 
dentelle ;  riiuniol)ilit('!  de  l'avance,  l'invariabilité  du  chifTre 
inilial  est  j)resque  contradictoire  avec  le  rôle  du  crédit 
de  banque.  La  collaboration  parfaite  el  con.slanle  du 
coninierc<'  et  de  la  lianipie,  l'intime  solidarib''  (pii  l(>s  unit 
dans  un  bul  coiniuun  se  Irouveraient  l'onipues,  si  la  pra- 
tique navail  pas  in\'enti''  uni;  oriçani.saiioM  caiiaiile  de 
satisfaire  aux  besoins  réciprorpics  tic  l'un  cl  de  l'inilre. 

Définition  du  découvert.  —  Le  Itanquier  n'esl  pas  seule- 
nuMil  un  bailleur  de  l'onds  auquel  le  commerçani  l'ail  appel 
lorsque  ses  propres  ressources  sonl  ('-piusées,  aux  périodes 
d'excessive  aciivilé  des  affaires;  c'est  encore  un  caissier 
qui  centralise  les  fonds  inemployés,  assure  le  recouvre- 
ment des  créances,  se  charge  d'effectuer  les  paiements,  etc. 
Les  opérations  traitées  avec  un  même  client  ne  sont  pas 
séparées  les  unes  des  autres,  elles  forment  un  tout,  un 
courant  d'affaires. 

Les  capilaux  entrent  et  sorleul,  s'ajoulenl.  ou  se 
retranchent  du  capilal  primitif  dont  le  verscnu'ut  ou  le 
retraita  constitué  le  début  des  relations.  Le  commerçant  se 
trouve  tantôt  crédileur,  lanlôt  dtHiileur  chez  son  banquier  : 
on  dil  qu'il  est  à  découvert  lorsque  l'ensemble  de  ses  retraits 
de  fonds  excède  l'ensemble  de  ses  remises.  Le  découvert 
est  donc  moins  une  opération  propre,  nettement  définie, 
qu'une  silualion  résulianl  d'opérations  aniérieures  plus 
ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  vaiiées:  c'est  ce 
qui  le  distingue  de  la  simple  avance  de  fonds,  qui  est  un 
prêt  consenti  une  l'ois  pour  toutes. 


U  DES  AVANCES  DE   FONDS  A   DÉCOUVERT. 

A  l;i  vi''i-ili'-,  il  l'iiul  se  ii^ardcr  dr  |i<)sci'  les  ]iriiifi]K's 
d'une  Icriiiiiioloyic  rigoureuse  ;  les  MK'ines  iihjIs  soul 
employés  souvent  dans  des  cas  l)ieii  dilIV-renls.  Clianue 
banque  a  ses  usages,  el,  dans  une  ee/laiiie  mesure,  son 
vocabulaire  propre.  Du  reste,  il  est  aisé  de  comprendre 
qu'il  n'y  a  pas,  eidre  ce  qu(^  nous  avons  appelé  avance;  de 
fonds  pui'c  el  sini|de  ci  ce  que  nous  avons  ajip(d(''  dé'cou- 
verl,  une  (lin'i''i'ence  essenlielle.  (le  soul,  dans  les  deux 
cas,  des  prcls  ;  seules  varient  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  consentis.  L'idée  directrice  de  cet 
ouvrage  est  en  somme  l'affirmation  de  l'identité  de  nafiu-e 
tle  toules  les  opérations  dans  lesquelles  les  banques 
eniploienl  leurs  fonds  ;  chaque  fois  qu'en  poursuivant 
noire  analyse  nous  assignerons  à  deux  opérations  une 
origine  commune,  nous  ne  ferons  (juappuyer  la  démons- 
tration de  noli'e  idée  première.  La  distinction  des  opéra- 
tions qui  réalisent  le  crédit  de  banque  sous  ses  formes 
les  plus  élémentaires  est  souvent  le  résultat  d'un  certain 
efTort  de  réflexion;  il  n'est  pas  étonnant  que  dans  la  pra- 
tique on  les  confonde  parfois  sous  une  même  dtMiomina- 
lion.  Devant  liniprét'ision  du  vocabulaire  comuiun.  nous 
avons  dû  établir  le  n(Mre,  convenlionnid  sans  tloute, 
mais  conforme  cependant  aux  usages  le  plus  généralement 
admis. 

De  l'ouverture  de  crédit.  —  L'ouverture  de  crédit  est 
la  convention  pai-  Iaf[uelle  un  banquier  s'engage  à  faire 
un  d(''cou\crl  à  son  ilient.  La  convention  d'avance  pure 
et  simple  est  un  contrat  de  prêt  imméeliatement  (•('■alisi' 
par  le  versenn^nt  des  fonds  au  crédité'. 

La  convention  de  di'couvert  est  moins  un  prêt  qu'une 
])romesse  de  prêt  ;  c'est  la  fixation  d'une  limite  au  delà  de 
laquelle  l'ensendde  des  opérations  ti'aitécs  ne  devra  pas 
constituer  le  client  di'biteur  de  son  banquier. 

L'inneiiui'i'  tie  en'dit  est  un  engagement  ferme  de  la 
pai't    du  banquier,  conditionnel  en  ce    qui    concerne   son 
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clioiil,  en  ce  sens  i[ue  le  crcilil  sera  uLilisé  en  lolalilé  ou 
en  partie  selon  li^s  besoins  dn  eriMJih''. 

La  conNcnlion  (rouvcrluic  i]i-  cri'ilil  fixe  généralenienl  : 
1"  le  iiKinlanI  du  cré'dil  ;  2°  la  ou  les  périodes  d'ulilisalion  ; 
3"  la  durée  niaxinu»  des  découverls  ;  4"  le  (h'dai  (pii  s'(''eou- 
lera  enln'  la  dénonciation  des  conventions  cl  le  rriid)oui- 
senienl  du  découvert  ;  .">"  les  rondilions  de  ropi'Tatioli. 

Kniin  l'ouverture  de  cré'dil  li.xe  |)arr(iis  une  é|i()que 
avant  lafjuelle  le  l)anf|uier  n'aura  pas  le  droit  de  ilénoncer 
la  convention,  (l'est  une  des  clauses  les  plus  dangereuses 
qui  puissent  être  insérées  dans  un  acte.  Le  ban(|uier 
renonce  en  etTel  au  dioit  d'être  juge  de  l'opportunité  de 
ses  opérations  pendaid  luie  période  déterminée.  Les  ren- 
seignements défavorables  qui  [)Ourraienl  lui  parvenir,  la 
certitude  d'une  situation  obérée  ne  le  dégagent  pas  de  sa 
promesse,  (le  ne  sera  donc  que  dans  des  cas  très  spéciaux, 
avec  d(.'s  clients  dune  incontestable  solvabilité,  (jue  le 
l)an(pii(-r  prendra  senddal)le  engagemenl. 

La  ]ilupai't  du  lcnq)s  l'ouverlure  de  crédit  n'est  pas  noti- 
fiée par  écrit.  Un  banquier  n"a  jamais  intérêt  à  notifier  une 
ouverture  de  crédit  et  il  ne  doit  jamais  en  prendre  l'ini- 
tiative, si  son  client  ne  l'exige  pas.  Le  banquier  se  réserve 
implicitement  le  droit  de  cesser  brusquement  les  avances 
à  découvert.  C'est  à  peine  un  contrat,  ]iuisque  l'ouver- 
ture d(>  créilit  est  sous  condition  potestative  de  part  et 
d'autre.  On  ne  saurait  dire  cependant  que  semblable  pro- 
messe de  découvert  est  sans  utilité  ;  dans  la  pratique,  un 
l>anquier  ne  retire  pas  son  concours  à  son  client  sans 
de  sérieuses  raisons. 

Des  découverts  accidentels.  —  Indépendamment  de 
toute  ouverture  de  crédit,  notifiée  ou  non,  il  arrive  sou- 
vent qu'un  commerçant  se  trouve  à  découvert  chez  son 
banquier,  par  suite  de  causes  diverses.  Ce  serait  le  cas, 
notamment,  si  des  efTets  domiciliés  à  la  caisse  du  banquier 
absorbaient  et  au  delà  les  disponibilités  du  conq)te;  le  ban- 
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quicr  avertit  son  client  qui'  son  compte  est  à  découvert, 
mais  ne  refuse  pas  le  paiement,  à  moins  de  raisons  parti- 
culières. La  couverture  est  faite  peu  de  temps  après  par 
une  remise  d'espèces  ou  une  remise  d'effets.  Pareille 
situation  est  susceptible  de  se  reproduire  aux  échéances 
chargées  des  lô  et  des  fins  de  mois.  Ce  n'est  plus  une 
ouverlurc  de  crédit,  un  contrat,  c'est  une  pure  tolérance. 
Néanmoins  le  client  peut  se  croire  autorise  par  les  précé- 
dents à  disposer  dans  ces  conditions  sur  la  caisse  de  son 
bancjuicr.  Ces  découvei'is  accidentels,  de  très  courte 
durée,  sont  souvent  appelés  «  facilités  de  caisse  ». 

Conditions  de  découvert.  —  Le  découvert  étant  un  prêt, 
donne  lieu  ï»  la  [lerception  à  intérêls,  dont  le  taux  est 
généralement  lixé  daprès  celui  des  avances  de  la  Banque 
de  France,  majoré  de  X  |).  KJO.  Dans  la  pratique  ces  con- 
ditions se  chiffrent  ainsi  TAB  +  X  p.  100  et  Ton  fixe  ordi- 
nairement un  minimum,  au-dessous  duquel  le  taux  ne  des- 
cendra en  aucun  cas  :  par  exemple  TAB  -\-  1  p.  100 
minimum  5  p.  100.  Le  taux  des  avances  de  la  lianque 
étantactuellement31/2p.  100,  ce  sera  le  niininuini  'i\i.  100 
qui  servira  au  calcul  des  intérêts. 

Indépendamment  de  1  intérêt,  le  banquier  perçoit  une 
commission  appelée  commission  de  caisse.  Celte  commis- 
sion, à  la  diffi''rence  de  linléi-êt,  n'est  pas  annuelle,  elle  est 
perçue  à  chaque  arrêté  de  compte. 

Suivant  les  conventions,  elle  est  calculée  soit  sur  chaque 
reirait,  soit  sur  le  plus  fort  découvert,  soit  sur  le  décou- 
vert moyen.  Elle  est  plus  onéreuse  dans  les  deux  premiers 
cas.  Le  quantum  de  la  commission  est  très  variable,  1/40. 
1/20,  1/10,  1/S,  1/1,  1/2  p.  100  ou  p.  1000;  ce  sont  d.  . 
fractions  du  franc  :  1/40  =  0  fr.  025,  1/20  =0fr.05,  etc. 


CHAPITRE    111 
DU  COMPTE  COURANT 

Section  I.  —  Caractères  jcénéraux  du  compte  courant. 

§  I.  —  Le  COMPTE  r.oriiAST  phoc.éiié  nE  comptabilité.  —  Cai'actères  dis- 
tinclils  du  compte  courant.  —  Classilication  des  comptes  de 
banque.) 

§  II.  —  Le  compte  counAXT  thuu  he  cnÛANCE  —  Nature  de  la  créance 
résultant  du  compte  courant.  L'accord  sur  le  solde  d'un 
compte  courant  li.\e  le  cliill're  de  la  créance  sauf  erreur. 

S  III.  —  Effets  .(CunnyuEs  nu  comi'TE  cotnt.vNT,  —  l"  Novation  ;  2"^  Indi- 
visibilité de  la  créance  représentée  par  le  solde  du  compte 
courant.  —  Pluralité  de  comptes  courants  ouverts  à  un 
même  titulaire. 

Section  II.  —  Comptabilité  des  comptes  courants. 


Nous  110  connaissons  pus  de  défiiiilion  précise  du 
compte  coiiraiil  il  nous  avouons  qu'il  est  très  difficile 
de  conihlcr  cette  lacune.  Ni  les  ouvrages  de  droit, 
ni  les  Irailés  spéciau.x  de  coin|ilal)iiilé  ne  paraissent  cire 
arrivés  à  une  formule  exacte.  Il  l'a  ut  en  chercher  la  raison 
dans  la  natui-e  complexe  du  compte  courant  qui  est  tout  à 
la  fois  un  procédé  de  comptabilité,  un  litre  de  créance,  el 
un  vc-rilahle  contrai  produclif  de  droits  et  d'obligations 
déterminés. 

l..e  conqile  courani  n'est  pas  sptîcial  au  commerce  de 
banque;  nous  nous  bornerons  à  en  résumer  brièvement 
les  principaux  caractères. 


UU   COMPTE   COURANT. 


Section  I.        CARACTÈRES   GÉNÉRAUX    DU    COMPTE  COURANT. 

§    I.     —    I.K    COMPTE   COURAXT   I'ROCÉDi'c    DE  COMPTAIlILlTli. 

Le  compic  courant  n'a  cerlaineinonl  élé  à  son  origine 
que  le  tableau  des  opéralions  Irailèes  par  deux  personnes 
en  /'étalions  suivies  d'affaires.  Les  cfi'cts  juridiques  qui  lui 
ont  été  attribués  ne  soiil  (|u"une  extension  de  sa  première 
fond  ion. 

Caractères  distinctifs  du  compte  courant.  —  a)  C'est 
d'abord  «  un  compte  »,  c'est-à-dire  la  notation  de  recettes 
et  de  déiicnses,  d'entrées  et  do  sorties  de  capitaux  ilonl  la 
dillérence,  apj)clée  solde,  représente  le  résultat  du  niouve- 
nient  d'affaires  à  tel  ou  tel  moment.  Si  les  sorties  de  capi- 
taux ont  excédé  la  somme  des  entrées,  le  titulaire  du 
compte  ayant  reçu  plus  qu'il  n'a  donné  se  trouve  débiteur; 
il  est  créditeur  dans  l'iiypotlièse  contraire.  Inversement, 
celui  qui  tient  le  compte  est  créditeur  dans  le  jiremier  cas, 
débiteui-  dans  le  second  cas. 

il  L'épithètc  «  courant  »  est  suffisauiuieiit  claire  ])ar 
ello-nièuie.  Elle  indique  (pi'il  faut  pour  constituer  un 
couij)tc  courant  une  pluralité  d'opérations.  Le  compte 
courant  est  l'expression  comptable  d'un  mouvement 
d'affaires  plus  ou  moins  prolongé. 

c)  Nous  ajouterons  que  les  opérations  <pii  alimentent 
un  conq)le  courant  doivent  avoir  un  caractère  de  réci- 
procité entre  les  tleux  jjarties  :  le  tilulaire  du  compte  et 
celui  (|ui  le  tient,  (l'est  même,  à  noire  avis,  le  caractère 
essentiel.  La  jiu'isprudence,  sinon  la  lui,  altribue  au 
compte  courant  des  effets  juritliques  imporiaiils,  dont  le 
jirincipal  est  la  compensation  des  ci'éances  et  des  délies 
successivemeni  insciMJes  au  ci-f'-dil  ou  au  d(''liil  du 
com]tle. 

Il  l'aul   tlouc  (pu'   les    deux   parties  eu   couiple   couraid 
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sdii'iil  ihiiis  uni' silii;il  inii  d'Ile  (|urll(>s  |)uisscnl,  Cil  vortii 
(In  iiKMiii'  iiiinnciiirnl  d  jiU'iiin.'s  (|ui  a  lU'cessilé  l'ouver- 
liirc  (In  ciiinplc,  (Mri'  loiir  à  jour  (•r'(''aiici(''ri'  ou  (l(!'i)ilric(^ 
I  une  (le  laiilri'  ;  peu  iiii|Miiic  (|iic  le  sdidc  soil  coiisiain- 
HK^iil  en  favciii'  de  I  une  des  dcnx  paiiics.  d  sid'Ht  ([lie  l(_'.s 
\ariali()iis  du  ^(ildc  aicid  Icni'  cause  dans  un  luOUveuieiiL 
ail(-'rnalir  de  eiV-anei^s  cl  de  délies.  Les  décisions  (le  jui'is- 
|irudeMce,  en  la  niali(''l'e,  l(''nioii;ueid  de  l'incei'ldude  des 
jug'cs  relal  i\ cnient  au  caracliTi"  propre  du  coniple  couraid  . 
Nous  ne  ci-oyons  pas  (pi'on  ail  jusqu'ici  allaclié  a  lidéc 
de  r(''cijir()cil(''  dcs  opt^ialions  rini|)orlance  qu'elle  a  (1). 
.Nous  (l('-veloppons  et  nous  précisons  par  des  exemples  : 
Le  coniph^  ouvert  à  un  client  sur  le  grand-livre  de  son 
fournisseur  n'esl  pas  nécessairement  un  conq)tc  courant, 
(jnand  liien  rM("'nH'  ils  seraieid  Ions  l(;s  deux  eu  relations 
suivies  (la (Va ires.  En  ell'el,  je  versement  d'espèces  du 
clieid  on  le  paiemeni  d'un  ell'el  de  commerce  en  règlement 
]iarli(d  des  livraisons  de  marchandises,  éteint  une  dette 
mais  ne  pi'oduii  pas  une  créance  compensant  une  dette 
aniérieure.  Il  n'y  a  ]ias  r('-ciproquement  initiative  d'opé- 
ralions  jjiodnci  i\cs  de  droiis  et  d'obligations.  Tout  autre 
serait  le  cas  de  deux  c()mmei'(;anls  se  faisant  mutuellement 
des  livi'aisousde  marchandises;  chaque  livi'aison  constitue 
lim  cr(''ancier  de  l'aulre  et  vice  l'crsa;  hmrs  créances  se 
compensenl,  à  concurrence  de  la  plus  faible,  par  l'ins- 
cription de  chacune  au  compte  courant. 

Les  coni|)les  des  banquiers  avec  leurs  clients  sont 
généralement  des  comptes  courants  :  les  versements  et 
les  retraits  et  toutes  opi''i-alions  de  banque  en  général  les 
conslilu(Md.  r(''cipro(pu'nieul  et  alternativement  débiteurs 
et  créanci(;rs  les  uns  (l(>s  autres.  Toides  ces  opérations 
concoureid  sans  donle  au  même  but  :  l'équilibre  du 
compte  ;  mais  on  ne  |ieut  jias  dire  qu'il  y  ait  crdre  chaque 

(Ij  De  la  réciprocité  des  opérations  découle  la  réciprocité  du  risque. 
On  peut  donc  dire  que  deux  parties  en  compte  courant  courent  récipro- 
<liiement  le  risque  de  Tinsolvabilité  l'une  de  l'autre. 

Tkiuiel  ut  Lejki'Ne.  4 
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f''Cl'il  lll'r  lie  ri'(''(lil  cl  cluninc  l'i-ril  lirr  ilr  di-lill  un  [MlilHirl 
(lii'cci  (le  Ciuiso  ;i  cIlVl,  coiiimc  diiiis  le  cas  du  coiiuiicrcaiil 
(|ui  couNi'c  son  f'ournisscnr  duiic  li\  raison  t\r  niarcliaii- 
disi's.  La  (|uc>hon  csl  i''\  idcuiiiicid  plus  d('dica|ç  en  cf 
([ui  c(incci-iic  >|iccialcuiciil  les  cuiu|ilcs  i\f  d(''|i()ts,  con- 
stainniciil  cri'dilcurs.  iiu\cils  à  la  clicniclc  ca|iitalisl('. 
Los  rclrails  df  ccl  le  (dicidcic  a|i|iai'aisseiil  moins  couinic 
dos  onipruiils  c()in|iciisanl  des  ]ir(Ms  anh'Tieurs  (|uo 
coninio  des  rend)i)ursenicnK  parlieU  clleclui's  nai'  le 
l)an([uier. 

11  n'y  aurail  donc  pas  réci[)r'ociir'  d'o|M''r-alions.  Tou- 
tefois nous  observerons  :  1°  La  permanence  d'un  solde 
ci"(''dilour  est  une  situation  do  fait;  raj)pai-itit)n  d  un  solde 
débiteur  est  fliéoriqueiiient  j)ossible.  Au  rosto,  la  pornia- 
nonco  dun  solde  débiteur  ou  cn'dileur.  nous  l'axons  vu. 
n'exclut  jias  les  mouvomenis  allernatifs  do  dettes  et 
de  ciM'ancos  qui  seuls  soni  de  l'essence  du  coiu])li> 
courant.  2"  Les  simples  vorscmeids  cl  idiails  de  fonds, 
même  dans  les  comptes  de  ilépùts,  ne  sont  ])as  l'unicpio 
cause  des  mouvements  du  compte.  Des  opérations  do 
natures  très  diverses,  qui  n'apparaissent  pas  conimo  la 
contre-partie  les  unes  des  autres,  peuvent  s'inscrire  au 
débit  ou  au  crédit.  ?>"  Enfin  il  n'y  a  pas  dans  l'intention 
des  pai'lies  applicidion  l'i^oui'cuse  de  tel  retrait  à  tid  \oy- 
semenl.  <  )n  jieul  donc,  sans  exaiïi'M'or  le  s(M1s  et  la  porli'-e 
des  mois.  consiib'Ter  comme  des  ojK'rations  mdepen- 
danles,  se  compensant  pour  former  un  solde,  les  /'ciiluros 
d'un  conq)te  ili'  bancpie,  même  exclusivemenl  alimenté 
]iar  des  versemeids  et  des  retraits  d'esi)èces.  Le  jirincipe 
do  la  récipi-ocilé  tl'opéralions  y  est  sauvegardé. 

Il  y  a  des  comptes  de  banque  qui  ne  sont  certainement 
pas  des  conqijes  courants.  (Je  sont  noiannni'id  les  conqilos 
des  baïupiiers  avec  les  agents  cliari;(''s  du  recouvrement 
de  loui's  elTols.  Il  n'y  a  pas  entre  eux  r(''cipro<'iii''  d  opéra- 
tions. Los  conqilos  des  rocouvi'curs  son!  dédidés  dos 
ronusc^s  qui  leui' sonl  failes  pour  1  eiii'aissen:eid  ;    les  ver- 
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sciiiciils  (i|ii''r(''s  |i:ir  eux  nu  cri'ilil  de  Iriir  comiili'  sonl 
siiii|ilriiiriil  le  rriii lioiirsciiirii I ,  l'cxl  inci  ii m  il'iiiit'  ilcUe 
(•()iisi'ciili\('  ;'i  un  coiilrjil  de  iii;iii(l;il .  (le  ur  sont,  pus  des 
uprralioiis  distinctes,  pioduclix  i-s  cluicnne  de  droits  et 
d"ol)lisj:;dions  ;  le  versenicid  de  fonds  est  la  solution  nor- 
niidr  di'  ro|)érnlion  dont  la  irniisr  d'cITets  à  lencais- 
s(Mncid  inai'(]ue  l'origine.  Il  y  a  rxacte  application  des 
artiidrs  du  cn'dil  aux  articles  du  di'diit  individuelN'nient. 
i.a  silnalioursl  idrni  i(ph' à  celle  d'un  client  cou\i'ant  son 
roni'nissenr. 

Nous  pouvons  donc  coindurc  :  1"  un  uiou\enicnl  suivi 
d'alVaii-es  ne  donne  pas  n('cessaii'cuient  lieu  à  un  compte 
courant;  2"  un  compte  n'es!  pas  nécessairement  un 
compte  courant  [larce  (piil  en  l'cvèt  la  forme  extéri(îure 
sur  un  li\re  de  coniptal)iIi!('' ;  !{"  il  ne  (h'pend  pas  des 
j)arties  int(''ressées  de  donner  arliilraireiiHMd  à  un  coniple 
la  (pialit(''  décompte  coui'anl.  inversenuMit,  elles  ne  sont 
pas  lilires  dW^arter  les  conséquences  don  compte  qui 
auiait  <'e  cai'acière. 

Classification  des  comptes  de  banque.  —  Les  «  comptes 
courants  »  d'une  banque  présentent  le  chiffre  de  ses  enga- 
genients  avec  chacun  de  ses  clients  :  elle  est  créancière 
des  uns,  didiiliice  des  autres.  Les  articles  f(ui  concourent 
à  la  fornndion  tlu  solde  soid  li-és  variés:  ils  proviennent 
d'opi'ralions  les  plus  diverses. 

Suivant  le  caractère  de  la  clieidèle  et  la  nature  des 
opérations  qu'elle  traite,  les  comptes  sont  classés  dans 
différentes  catégories.  La  dénomination  de  comptes 
courants  est  ordinairement  réserv(''e  aux  comptes  de 
commerçants,  alinu'utés  en  grande  paitic  par  des  remises 
de  papier  de  commerce.  Les  comptes  des  capitalistes, 
alimentés  [)ar  des  remises  d'espèces,  sont  appelés 
comptes  de  dépôts.  Ce  sont  néanmoins  des  comptes  cou- 
rants au  sens  propre  du  mot. 

Il  y  a  cependant  entre  les  deux  natures  de  comptes  une 
ditl'érence   essentielle    :   les    premiers,    même  créditeurs, 
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ooncernenl  une  clicnlrlr  ([ui  use  du  ci'c'dil  de  li;iii(|ne.  l'iic 
remise  de  jiapier  de  coiniiiercc  à  Fescompte,  bien  que 
donnant  une  écrilure  d(^  cri'dil  à  la  com|)lal)iIilé,  conslilue 
le  cédani  évenluelleinent  dt'hiteur  du  haïujuier  el,  en  tous 
cas,  lril)ulaire  île  ses  services.  I^es  comptes  de  d(''pôls,  au 
coniraii'i'.  alimenlt''s  par  d(^s  remises  de  i'onds,  conslihient 
inimédiatemenl  le  banquier  débileur  de  son  clienl. 

(^es  deux  grandes  catégories  de  comptes  se  subdivisent 
elles-mêmes  pour  les  commodités  de  la  comptabilité  et  la 
clarté  des  bilans.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans 
le  détail  de  ces  subdivisions,  qui  sont  éminemment 
variables  selon  les  usages,  les  besoins  et  l'importance  des 
banques.  On  peut  dire  cepcndani  qu'en  géiu!'ral  les  comptes 
courants  sont  ré|)arlis  sous  deux  ruliriques  :  «  conq)tes 
courants  ordinaires  »  et  «  comptes  courants  garantis  », 
suivant  que  des  sûretés  accessoires  s'ajoutent  ou  non  à  la 
créance  principale  représentée  par  le  solde  du  compte. 

S  II.   —  Le  compte  courant  titre  de  cré.\nce. 

Nature  de  la  créance  résultant  du  compte  courant.  — 
La  créance  résultant  du  compte  courant  est  égale  au  solde 
qu'il  présente  après  l'arrêté  définitif  des  écritures.  Le 
compte  courant  reconnu  exact  par  les  deux  parties  est  un 
véritable  litre  de  créance  ;  on  dit  en  ce  sens  qu'un  banquier 
produit  à  la  faillite  de  son  clienl  en  vertu  du  compte 
courant,  de  même  qu'il  produii'ait  en  vertu  d'un  impayé, 
en  vertu  d'une  reconnaissance  de  dette  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  })rivé. 

Néanmoins  nous  avons  dû  ajouter  (pie,  jiour  servir  de 
titre  de  créance,  le  compte  courant  doit  être  reconnu 
exact  ;  en  effet,  le  solde  étant  composé  de  toutes  les 
écritures  antérieures  n'est  légitime  ([u'autant  que  clia([uc 
écriture  individuellement  est  elle-même  légitime. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  compte  courant  est 
tl'nbord  un  procédé  de  comptabilité;  or  la  simple  inscription 
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d'un  arliclc  df  débit  ou  de  crédit  ne  juslilii:  pas  par  elle- 
même  la  régularité  de  récriture. 

Les  écritures  qui  figurent  i^  un  comple  courant  sont  de 
deux  sorles  ;  1°  Les  écritures  ([ui  ont  leur  source  en 
dehors  du  comple.  Ce  soni  loulcs  les  ojK'ralions  t^uc  le 
comptable  n'a  l'ail  (|u"enr('gisirer.  Chacune  de  (-(«s  écrilures 
est  a|)pu\ée  d'une  j)ièce  émanant  de  celui  <[ue  l'opération 
conslilue  débiteur  :  reçu,  bordereau,  simple  correspon- 
dance, effet  impayé,  etc.;  2°  Le.s  écritures  qui  ont  leur 
source  dan.s  le  com|ile  hii-mème  :  inlért'ts.  commissions 
diverses,  elc. 

La  \('rilicali()n  dnii  comple  cDuranl  se;  fera  pour  la 
première  calégorie  d'écritures  d'après  les  [)ièces  justifica- 
tives, appelées  pièces  comptables,  pour  la  seconde  caté- 
gorie d'après  le  compte  lui-môme.  Leplus  souvent  l'accord 
sur  le  solde  du  compte  courant  résulte  du  simple  rappro 
ciiement  des  comptes  tenus  par  chacune  des  deux  parties 
sé|)arémenl,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  conleslalion  qu'on  a 
recours  à  la  \  ('■lilicalioji  des  (''t'rilures  d  api'ès  les  pièces 
comptables. 

L'accord  sur  le  solde  d'un  compte  courant  tixe  le 
chiffre  de  la  créance,  sauf  erreur.  —  Les  banquiers  ont 
coutume  d'adresseï'  |iério(liquemenl  à  leurs  clients  le 
relevé  de  leurs  compies  coni'anls  el  de  leur  demander 
l'accord  sur  le  solde.  a\anl  de  le  reporter  à  nouveau. 
Pour  cei'laincs  nalures  de  comptes,  lels  que  les  comptes 
de  dépôts,  dont  le  mouvement  d'opérations  est  moins 
complexe,  ils  se  contentent  d'indiquer  le  solde,  sans 
envoyer  le  détail  des  écritures.  Quelle  est  la  valeur  de 
l'accord  donné  par  le  client?  A  noire  avis,  il  ne  fixe  défi- 
nitivement le  solde  du  compte  courant  que  sauf  erreur  el 
il  n'est  pas  davantage  indispensable,  pour  réserver  les 
recours,  tle  nienlionner  expressémenl  celte  clause,  (pd  est 
d'ordre  public. 

La  fixation  du  solde  du  comple  à  un  chill're  tliHerminé 
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est  le  résultat  il'iiiio  cfniNciilioii  ;  Itiicur  vicie  tous  les 
contrats  sans  r\(c'|iliun,  lorsqurllc  unrlr  sur  nii  des  élé- 
ments essentiels  de  l'oMigalioii. 

La  prenve  de  Terreur  l'st  é\ideninienl  à  la  cliinj^n'  de 
celui  (|ui  en  invo(iue  le  Ix'iiéficc  et  il  est  sou\enl  malaisé 
de  la  faire.  Les  docunierds  de  jurisprudence  que  nous 
connaissons  en  la  malière  noni  jamais  aflirnié  que 
l'accord  donni'  sur  li'  solde  d"nn  coni|)te  était,  en  tous  cas, 
définitif;  les  litiges  |Hirhil('iil  exclusiM'menl  sur  (les(|ues- 
tions  lie  l'ail  relnli\rs  à  la  |)rru\i'  t\i'  Irrreui'. 

S  III.  —  EupTS  .irmniQiiES  DU  comptf  cnunA>T. 

Chaque  élément  du  coinjite  courant  perd  sa  naluriî 
parlieuliére,  son  individualité,  pour  devenir  un  siiiqile 
article  de  diMiil  on  de  crinlii  et  concourir  à  la  fornialion 
du  solde  ([ui  constituera  une  créance  ou  une  délie  sui 
generis.  D'où  les  deux  elTels  ]>rincipaux  qu'on  attribue 
généralement  au  compte  courant. 

1"  Novation.  —  Le  com|)le  coui'anl  opère  noviilloii.  par 
changement  d(i  cause,  de  la  i-ri''anec  on  dr  la  drili'  (pii  y 
est  inscrite.  Les  conséquences  les  plus  inqiorlanles  de 
celte  novationsonl  :  a)  rextinclion  des  garanties  alVé^renles 
à  la  créance  ])orl(''e  au  compte  courant  (1);  b)  la  suhsli- 
lulion  dr  la  prrsei-ipl ion  Irenlenaire  du  droit  commun 
aux  ju'oeiiplions  sp(''eialrs  de  cliactm  des  i''li''mrnls  du 
conq)le. 

'2°  Indivisibilité  de  la  créance  représentée  par  le  solde 

du  compte    courant.  Il    laul   se    placer    à    ri''po(pie    de 

l'arrèlt''  du  com|)lc  poiu'  savoir  hujucUe  des  di'ux  parlirs 
est  créancière  de  l'autre  et  quel  est  le  chiffre  de  la  créance. 
Le  solde,  à  l'arrêté  du  compte,  est  un  tout  qui  a  absorbé 
complètement  les  éléments  qui  ont  concouru  à  le  former. 

(1)  I1I«  partie,  cliap.  IX,  Section  ii. 
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I,  iliclix  i>iliilili''  (In  cciiiililr  coiliMiil  nil  r;iiiir,  dr  iin'iiir  (|il('. 
hi   noNiilion,  (1rs   (■()1is<'m|ii('iiccs    imporlaiilcs,  nolaiiiinriil 

I  iiM|)(issiliili((''  (le  r('\  riHli(|iicr  1rs  choses  iloiil  la  vairur  a 
l'Ic  <'(iiii|iriiNC('  rii  ciiiiiiilc  (■(iiii'aiil  (  1  ).  i\c  l'airi'  servir  de 
|ir()\'isioii  à  une  lellre  île  change  inn'  eri'Mnee  (•()|M|)<misi''(; 
en  eoniple  e(iin'anl  (2i,  elc. 

Pluralité  de  comptes  courants  ouverts  à  un  même 
titulaire.  —  il  aiTi\ c  ir(''(|neinnienl  (|ne  des  elienls  (lenian- 
denl  à  leiM'>  lian(|iMers  ronNcriure  siinnllani'e  de  jdusienrs 
(•()ni|iles  (-(inranls.  muI  (|n  ds  \enlenl  i>.iiler  de  l'enscMnMe 
de  leni's  allaires  ci'i'laiiies  ()|M'Tal  iiiiis.  snd  (|  nils  di'sii'enl 
lenir  nne  ei)ni|ilaiiilil(''  >i'']iai'i''e  di'  leni's  alTaii'es  persuM- 
ncdies  el  de  lenis  allailes  eoininereia  les.  Il  >e  peul  aussi 
(|ne  le  iian(|iMei'  Ini  niiMin'.  |i(nn'  li'  ln'ii  ordre  de  sa  propre 
eoinplalidd(''.  prenin'  I  ind  ial  i\  e  d'ouvrir  jdnsieiirs  coniiiles 
à  un  niiNne  elienl.  ihilaniinenl  un  eoniph'  conranl  sinipli; 
el  nn  eoniple  conranl  L;ai';iid  i  ;  l'/'linle  des  <'r('Mlils  docii- 
luenlaires  nous  l'onriura  des  exeniples  fr/'ipienls  de  la 
pinralili'  de  coni|iles. 

l'enl  on  c(ini|ienser  en  Ion!  idal  de  can^e  Inn  par  I  aniro 
les  soldes  de  denx  coniples  <'onr'anls  ou\ci'ls  à  nu  luèuie 
iilulaire'.'  l.a  (piesliou  a  nni'  iniporlance  capilale  on 
Miaiière  de  j'aillile.  En  ell'el .  I  arl  icie  I  Ki  du  (Iode  de  coni- 
niei'ce  dispose.  ^  !)  :  «  SonI  nuls  e|  sans  ell'el  n.  relal  ixenieiil 
«  à  la  masse,  lorsipi'ils  iuu'onl  i''li''  lads  pai'  le  (li''l)ilenr 
«  depuis  I  l'pocpie  di'-l (M'niin(''e  par  le  Irilninal  coninie  élanl, 
«  cidle  de  la  cessalion  de  ses  paieineiils.  (Ml  dans  les  dix 
»  jours  (pu  aiironl  pr(''ci'>(l(''  celle  ('•po(pie  : Ions  paie- 
ci  nienls.  s(dl  en  es|)(''ces.  soil  par  I  ransjiorl ,  venle,  com- 
«  pensalion  ou  aulreiiienl,  pour  délies  non  (!'(dines,  (^t  pour 

II  (halles  (■■chu(>s.  Ions  paienieiil  s  l'ails  aulremeiil  (pi'eii 
«  csp(M'(^s  ou  elVels  de  coninierce.  » 

Dans   i(^    niciue   ordre  d'i(](''es,   |ieul-on    all'ecler   à  ICii- 

\\)  CompLcs  de  recouvrement,  H'  partie,  chap.  VI.  p.  is.'. 
(î)  Tirages  r(!ciproqucs,  II"  partie,  chap.  \',  p.  171. 
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semble  des  engagements  résiillanl  de  plusieurs  comptes 
courants  les  garanties  constituros  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture de  l'un  deux  ? 

Le  principe  est  (pie  chaque  comple  courant  garde  son 
individualilé;  une  conxentioji  express(!  ])eut  cependant  y 
déroger.  Un  jjcut  stipuler,  par  exeuipli'.  (pie  les  garanties 
constituées  à  l'occasion  de  rouverluied'nri  cDUipte  s'éten- 
dront aux  engagements  résultant  de  l'ensemide  des  autres 
comptes,  ou  encore  qu'au  moment  de  l'arrêté  les  soldes 
de  tous  les  comptes  formeront  un  bloc. 

En  l'absence  de  convention  expresse,  ce  sera  une  ques- 
tion do  fait  livrée  à  l'appréciation  du  juge.  La  pluralité 
de  comptes  couraids  est-elle  une  pure  méthode  de  comp- 
tabilité '?  les  soldes  se  compenseront  ;  est-elle  le  résultat 
de  la  séparation  d'opérations  nettement  distinctes'?  la 
compensation  ne  s'opérera  pas.  Ce  serait,  à  notre  avis,  le 
cas  d'un  compte  de  dépôts  et  d'un  compte  commercial 
ouverts  à  un  même  client. 


Section  II.  —  COMPTABILITÉ  DES  COIVIPTES  COURANTS. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'étudier  dans  ses  détails 
la  comptabilité  des  comptes  courants.  De  iimidireux 
ouvrages  ont  traité  de  cette  question  et,  en  celle  matii-re, 
huit  jours  de  praticpic  sonl  plus  efficaces  que  plusieurs 
mois  d'enseignemeid  Ihéorique. 

Principes  du  calcul  des  intérêts  en  comptes  courants. 
—  Cha(pie  somme  inscrite  en  conijilc  couraid  porte 
intérêt  du  jour  où  elle  entre  en  «a/eur  jusqu'à  l'arrêté  du 
comple. 

Toute  somme  peut  être  ramenée  val(Mu-  du  jour  de  son 
inscription  au  compte  par  un  calcul  d'escomple. 

Lue  somme  ne  peul  concourir  à  la  fornialiun  ihi  >olde 
réel  du  conijile  courant  qu'autant  ipi'elle  e>l   en  \aleur. 
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Méthodes  de  calcul  des  intérêts  en  compte  courant.  — 
Les  méthodes  de  calcul  des  inloréls  en  compte  courant 
ptnn  en!  se  ramenoi-  à  diuix  ; 

1°  Méthode  par  échelles  ou  par  soldes.  —  L'intcrCt  est 
calculé  svu'  le  solde  du  couiide,  à  cliatjuc  inscription  d'une 
nouvelle  écriiurc.  C'esl  la  niétliode  la  plus  simple.  Ihéo- 
riipiemenl  du  moins,  cl  la  plus  conlornu;  à  la  nature  du 
compte  courant  qui  opère  instantanément  compensation 
des  articles  de  débit  et  de  crédit.  C'est  enfin  la  seule 
méthode  rigoureusement  exacte  lorsque  le  taux  des  inté- 
rêts débiteurs  n'est  pas  le  même  que  le  taux  des  intérêts 
créditeurs.  Les  dil'licultés  matérielles  de  tenue  des 
livres  s'opposent  cependant  à  la  généralisation  de  ce  pro- 
cédé, dans  la  pratique.  Les  comptes  ne  sont  arrêtés  par 
échelles  que  dans  dos  cas  déterminés. 

2"  Méthode  de  calcul  des  intérêts  sur  chaque  élément 
du  compte  individuellement. 

Les  intérêts  du  débit  et  les  intérêts  du  ci'édil  sont  cal- 
culés séparément  et  compensés  à  l'arrêté. 

a.  Mktuode  directe.  —  Les  intérêts  sont  calculis  direc- 
tement jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  du  conq)le. 

h.  .MÉrnODE    INDIRECTE    OU    Ri;TROGR.\DE.    (lliaquiî    l'Cli- 

ture  est    ramenée,  ]iar  ini  calcul  d'escom]ile,    valeur  du 
jour  de  l'ouverlurr  du  iiiui|ilr  (  1). 


(1)  Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  l'ouvraj^e  de  M.  (labricl  Faurc, 
Eléments  de  commerce  el  de  compiRhililv,  1  vol.,  Paris,  190S,  Masson  et  C''^, 
éditeurs.  Les  principes  de  la  comptabilité  des  comjîtes  courants  y  sont  très 
clairement  exposés.  H"  partie,  cliap.  W ,  p.  193  à  215. 
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ET  DE  LE  MOBILISER  : 
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CHAPITRE   PREMIER 
DE  L  OBJET  DE  L'ESCOMPTE 


Section     I.         Définition  de  l'Escompte. 

Section  II.  —  Les    effets    de    commerce.  Leurs    caractères 

généraux. 

■^  I.  —  L.\  i.F.TTiiE  Dr  CHANGE,  —  DéUnilion.  —   (]oiuliLions  de   forme, 

de  capacité,  de  limbre. 
S  11.  —  Lk  mi.LET  A  onDHE.  —  Définition. 
§  III.  —  Le  ■\VAiinAKT.  —  Définition  :  bulletin  de  gage. 
S  IV.  —  Le  ruÉQiiE.  —  Définition.  —  Son  rôle  économique.  —  Compa- 
raison de  la  traite  et  du  chèque.  —  Chèques  barres. 


Section  I.  —  DEFINITION    DE   L'ESCOMPTE. 

Li'  mot  escompte  ;t  n>cii  dos  iipplications  vnriôcs.  Daiii^ 
le  (•(iiiiinci'ci',  il  si'i'l  ;'\  (li'siLTnoi-  In  rcicmic  Inili'  iiiir  (•(^liii 
([111    |i:iii'  :i\  :ilil    I  l'clH'aiirc  ou   ii\;ilil     Iricriiii'    li.\i''  ii:ii-  les 
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usages.  Il  sert  également  dans  les  marchés  à  terme  sur 
valeurs  de  Bourse  (marchés  fermes),  à  exprimer  le  droit 
réservé  à  l'acheteur  d'exiger,  sous  certaines  conditions, 
livraison  anticipée  des  titres. 

En  banque,  escompter  un  effet  de  commerce  est  en  verser 
le  montant  au  porteur,  avant  l'échéance,  contre  remise  du 
litre,  et  sous  certaines  retenues,  dont  la  principale  est  pro- 
portionnée au  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 

Limité  d'abord  et  nécessairement  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre,  qui  seuls  étaient  reconnus  par  le 
Code  de  commerce,  l'escompte  s'est  étendu  ensuite  aux 
warrants,  que  l'article  11  de  la  loi  du  "28  mai  1858  déclara 
susceptibles  d'être  reçus  comme  effets  de  commerce  par 
les  Etablissements  de  crédit,  et  aux  chèques,  dont  l'exis- 
tence officielle  a  été  consacrée  en  France  par  la  loi  du 
14  juin  1865.  —  De  tout  temps,  cependant,  les  banquiers 
ne  se  sont  pas  fait  faute  de  recevoir,  au  même  titre  que 
les  lettres  de  change,  les  mandats  ou  «  traites  créées  d'un 
lieu  sur  un  même  lieu  »,  devançant  de  loin  le  législateur 
([ui  ratifia  cet  état  de  choses  le  7  juin  1894,  en  donnant 
leur  forme  actuelle  aux  articles  110,  1"  al.,  11?  et  632, 
derii.  al.,  du  Gode  de  commerce. 


Section    II.  —    LES    EFFETS     DE    COMMERCE.    LEURS 
CARACTÈRES    GÉNÉRAUX. 


Caractères  généraux   des    Effets   de   commerce.    — 

Aujonnlhui,  on  comprend  sous  la  dénomination  géné- 
rale delTets  de  commerce  les  lettres  de  change,  traites 
ou  mandais,  les  billets  à  ordre,  les  chèques  et  les 
warrants.  C'est  à  dessein  ([uc  nous  classons  sous  cette 
rubrique,  à  côté  des  traites  et  des  warrants,  les  chèques 
et  les  billets  à  ordre  qui  ne  sont  pas  nécessairement  des 
eil'ets   de  commerce,  en   ce   sens  qu'ils  peuvent   servir  à 
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(•(iiishilcr  iiiK^  (iMiiialioii  civile.  -  C.rlle  (lislinclion 
iiii|)(irl('  surloiil  ;iii  puiiil  di-  \  iic  (N;  la  iimIiut  juridique  du 
lilri'cl  de  l:i  couipi'li'iu'i' du  I  rihuiiid  (|ui  sci'ail  (''\eulnel- 
It^ineul  a|i|H'lc  à  Irancliei'  li's  dillV'fciids  au.xqtiel.s  il  |)()ur- 
rail  dunucr  iii  u.  (Juoi  (|u'il  en  soil,  ce  sont  lous  des  lilres 
constalanl  l'obligalicui  de  |ui\er  une  .somme  d'argeid,  i^ 
une  6po([iic  déleriiiinoe,  sous  des  formes  el  dans  des  eou- 
dilions  propres  i'i  ehacnn  d'eux;  comme  lels,  ils  renlieal 
indislinclenuMiL  dans  le  cadre  des  opi'ralions  descomple. 

§   I.  —  La  tiïaite  ou  i.i;tthe  ni;  ciiaxgk. 

La  traite  ou  lettre  de  change  esl  un  ordre  passé 
au  débiteur,  par  son  créancier,  d'avoir  à  payer  une  somme 
d'argent  à  une  époque  déterminée.  —  Le  créancier  esl  le 
tireur.  Le  d(''!)ileui'  est  le  tiré.  Celui  à  Tordre  île  qui 
esl  cré(''o  la  Irailc  esL  le  bénéficiaire;  ce  [leul  (Mit  le  liicur; 
ce  peul-èire  aussi  un  fiers.  Exemple: 

Paris,  le B.  P.  F.  .-UMIO. 

.\u  31  juillet  prochain,  veuillez  paijer  contre  celle  seule  de 
change,  à  l'ordre  du  (.'redit  Li/onnais,  la  somme  de  cinq  mille 
francs,  valeur  en  compte. 

Signé  :  Durand  el  C'°. 
A.  M.  Ilermann,  négociant 
à  Paris. 

(Ju  vieni  de  \(iii-  ([ue,  jusipTau  7  juin  IN'JI,  la  Iraile  ne 
]iou\  ail  pas,  légalement,  être  créée  d'un  lieu  sur  un  même 
lieu,  el  que  celle  jiarticularilé  avait  donné  naissance  au 
mandat.  —  Cette  dislinclion  n'a  plus  sa  raison  d'être 
aujourd'hui  ;  cependant,  on  emploie  encore  couramment 
le  mot  mandat.  L'usage  se  ré[)and  de  j)Ius  en  plus,  de 
créer  des  mandats  à  vue  au  lieu  de  chèques,  lorsqu'il 
s'agit  de  sommes  inférieures  à  300  francs,  payables  sur 
une  autre  place.  L'avantage  de  cette  façon  de  procéder 
consiste  dans  une  économie  du  droit  de  timbre,  le  chèque 
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de  place  sur  |ilace  ('tant  assujofti  nu  droit  lixo  de  0  IV.  'iO. 
alors  (|iu'  11-  mandai,  coiniiir  la  Icailc,  comme  le  liiiicl  à 
ordre  cl  le  warraiil.  sii|i|i()rli'  un  droil  jiro|iorlioiiiiel  de 
(I  tV.  (ir)  par  KHI  IVancs  on  par  rra<-tion  lU-  KHI  lianes. 

Conditions  exigées  pour  la  régularité  d'une  traite.  — 

Les  conditions  exii;i''es  poiu'  la  rcgularilé  d'une  Iraite 
peuvent  se  rauH'uer  à  trois  points  ])rincipaux  :  conditions 
de   tormc,  conditions  de  capacité,  conditions  de   tindii'e. 

Conditions  de  forme.  —  L'article  IKI  dn  (Iode  de  com 
nierce  cnumère  les  nu'utions  indispensables  (pii  ddixrnt 
figurer  sur  la  Iraile. 

Elle  est  datée:  le  plus  généralement  la  date  est  prc'Ci'- 
dée  de  rindicatit)n  du  lieu  de  création. 

Elle  énonce  la  somme  à  payer;  habituellement  celle 
somme  est  inscrite  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  la 
traite  ;  elle  est  répétée  dans  l'angle  sujiérienr  droil.  pré- 
cédée de  B.  P.  F.  (bon  pour  francs....). 

Le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer  :  celte  indicalion  est, 
en  général,  portée  en  bas  et  à  gauche  de  l'effet;  elle  con- 
tient égalemeni  la  profession  el  l'adresse  exacte  du  tiré 
ou  débiteur. 

h' époque  du  paiement  :  1°  soit  à  une  dale  d(''lérniinée  ; 
2"  soit  à  vue,  à  x  jours  de  vue,  ou  à  x  mois  de  vue  ; 
:>"  soit  à  une  ou  plusieurs  usances  de  date;  l'usance  (>sl 
im  (h'iai  lixe  de  30  jours,  qui  «  courent  du  lendemain  de 
la  dale  de  la  ielhe  de  ciiange  »  (art.  132  C.  Com.  i  oudu 
lendemain  de  la  dale  de  l'acceplation,  si  la  traite  est  à 
une  ou  jdusieurs  usances  de  vue  ;  4°  si  l'échinuice  est  sim- 
plenienl  indiquée  ]iar  la  uu'nlion  ;  «  à  1,2  ou  3  mois  de 
date  »,  r(''eliéance,  se  calcule  de  quanliènu-  à  (|uantiènu', 
à  partir-  de  la  date  de  création,  sans  égarti  an  nondire  des 
jours  de  (  iKupie  mois. 

Le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ;  ce  lieu  de  paie- 
nieiil  peut  (''Ire  soil  le   dumieile  même  du  lin'',  autpiel  cas 
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il  est  imlii|nr',  (•(Uiiini'  nniis  \riiiiiis  de  li-  dirr,  à  rôle  du 
nom  (lu  lire  ;  —  soil  le  domicile  d'un  tiers,  ;uu|uel  cas  le 
noui  et  le  doun'eile  de  ce  fiers  doiveut  èlr(!  ])ort(''S  à  la  suite 
de  ceux  du  lin'',  en  les  l'aisanl  |u-i''C(''d('r  des  mois  «  |ia\;dde 
chez  M »,  (|ui  prend  le  nom  de  domicdialaire. 

La  valeur  fournie  en  ei^pèces,  en  marchandises,  en 
compte  ou  de  loule  nuire  manière.  I/indication  de  la  \aieur 
l'oui'iiie  est  indis|irnsai)le  dans  Inus  les  cas  ;  et,  si  elle 
l'ail  cl/'laid.  le  lii'-nrdieiaire  n'aura  de  recoui's  contre  le 
tireur,  (ju Cn  |irou\anl  par  les  moyens  du  droit  commun, 
(pi'il  ni'tail   |)as  simple  mandalaire. 

La  Iruile  est  à  l'ordre  d'un  liers  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  La  (dausi^  à  ordi'e  a  simplifié  les  l'ornudilés  de  la 
cession  de  ci-i'aiice  :  elle  a  rendu  possible  la  transmission 
l'apide  ri  la  cireidahun  des  cll'rls  de  commerce.  Celle 
imp<iitanle  (pie>hon  sera  uili'rieuremeid  (''ludii'e  en  di'lail. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième...  elle  l'ex- 
f  trime. 

Elle  est  signée  du  tireur.  T. a  ii(''cessité  d(>  cette  signa- 
ture esl  lelliMueid  (''vidente  que  larlicle  110  du  Code  de 
(■(unmerce  n'a  mi'me  |)asjugé  op[)ortun  d'en  parlei'. 

CoNSKOUENCES     DE    l'iRRÉGULARITÉ     UE   L.\    TRAITE.    La 

jiluparl  des  uu'nlions  exig('M's  par  le  ('ode  se  jnslifienl 
d  el|cs-mr'me>.  l  ne  traite  irrégidière,  selnn  l'impoi'lance 
de  1  ii'ri''gnlarit('',  n  ani'ail  que  la  \alem'  d'une  sim|»li' 
pronn'sst!,  c"esl-à-dire  ([uelle  cessei'ail  d'(Mre  une  leUre 
de  change  telle  (pie  la  di''llnil  la  loi.  et  ipn'  les  dispo- 
sitions   spiîoiales  qui  régissent    les  elTds    île    c nuirce 

ne  lui  seraient  jtlus  applicables.  — L"arli(de  11",*  ne  statue 
(pir  ■^nr  le  cas  de  sup/iosition  ;  nuiis  il  faut  conclure  de 
nn"'me.  pal'  analogie,  au  cas  où  l'une  on  I  autre  des  nu'U- 
tions  esseidielies  seraient  omises:  «  S(ud  ri'pulées  sinq)les 
promesses  toutes  lettres  de  change;  contenant  supposition 
soil  (le  nom,  suit  de  (pialili''  »  !ai"l.  11"?,  ('.  Com.). 
l)'()ii.  comme  cons(''(piences  pi'incipales  : 
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1"  L'émission  il'iinc  Irllrc  de  changr  irrégulirrc  nV'sl 
p;is,  par  ello-inème,  un  acte  de  commerce;  les  IrilMinaux 
civils  seraient  seuls  compétents,  si  les  ])arlies  n'élaicid, 
pas  coinmerç;antcs.  On  sail  que  ladmiiiislralion  de  la 
preuve  est  soumise,  en  matière  civile,  ù  des  conditions 
plus  rigoureuses  quen  matière  commerciale. 

2"  La  dui'ée  de  la  jiroscriplion  d'une  lelire  de  cliange 
iri'égulière  sérail  celle  du  di-oil  rnmmuii. 

!{"  La  lettre  de  cliange  irrégulière  ne  sérail  plus  qu'un 
acte  sous  seing  privé  ordinaire,  soumis  aux  prescriplions 
de  l'article  13"2G  du  Code  civil,  si  le  souscripieur  n'est 
jias  lui-même  comnier(;ant  ou  si  la  traite  n'est  pas  créée 
à  l'occasion  d'un  acte  de  commerce  :  «  Le  billet  ou  la  pro- 
messe sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  paitie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa 
signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé,  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 
—  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service  »  (art.  1326  C.  Civ.). 

Il  paraît  inutile  de  s'(''tendre  davaidage  sur  cette  ([ues- 
tion.  Aussi  t)ien,  les  cas  litigieux  résultant  de  l'irrégularité 
d'une  b'ttre  de  change  sont-ils  très  rares.  Les  commer- 
çants se  servent  d'ordinaire  de  traites  imprimées  dont  ils 
remplissent  simplement  les  endroits  laissés  en  blanc.  — 
Les  banques,  d'autre  part,  manient  un  trop  grand  nombre 
d'etTcls  de  commerce  pour  ne  pas  s'apercevoir,  à  première 
inspection,  de  l'irrégularité  matérielle  d'une  traite. 'Quant 
aux  mentions  fausses  ou  supposées,  elles  sont  le  fait  d'une 
erreur  facile  à  réparer  ou  d'une  fraude  volontaire,  aiupiel 
cas  le  titre  se  trouve  entièrement  vicié,  et  les  obligations 
qui  en  peuvent  résulter  découlent  imons  du  contrat  que 
du  délit  commis.  La  supposition  de  nom  prévue  par  l'ar- 
ticle 112  serait  une  véritable  escroquerie;   la  supposition 
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(le  qiiaiilé  a  le  plus  soiivenl  pour  liul  de  donuor  uuo 
apparence  commerciale  à  du  papier  de  complaisance  ; 
nous  examinerons  ultcrieuremenf  li-  iis([ii('  du  liancpiicr 
oscomjitr-ur  d'un  semhialili'  [lapier. 

PLunALiTK  d'exemplaires  DE  i.A  TP.AiTE.  —  La  Irailc  est 
créée  f"arultativ<MniMit  : 

\°  En  un  seul  exemplaire  ;  elle  pciil  le  nicnlioaaer  par 
ces  mots  :  «  par  cette  seule  de  change  »  ;  le  plus  géné- 
ralemenl,  elle  ne  porte  aucune  indication. 

■?'  En  plusieurs  exemplaires,  auquel  cas  le  nombre  en 
l'st  ()l)ligaloirement  indiqué  dans  le  libellé  de  chaque 
i^xemplaire.  —  Indépendamment  de  l'apposition  en  sur- 
charge, du  chiffre  1.  '2,  3...,  en  gros  earaclères,  suivant 
qu'il  s'agit  du  premier,  du  second  ou  du  Iroisiéme  exem- 
plaire, on  rédige  ainsi  chaque  exemplaire  :  "  à  Irlle  date  », 
ou  «  à  ce  jours  de  vue,  payez  par  cette  première  de  change, 
la  2°  et  la  3'"  ne  l'étant...  »  ou  «  par  cette  seconde 
de  change,  la  1"  et  la  3'  ne  Tétanl...  ».  ou  «  par  cette 
troisième  de  ciiange.  la  1"  et  la  '2'  ne  l'élanl...  » 

La  pluralilé  d'exemplair-es  est  ulile  lors(/uon  veul 
négocier  la  Iraile  sans  en  différer  lacceptaHon.  Dans  le 
même  cas,  on  peut  aussi  la  créer  en  un  seul  exemplaire 
ou  or/^^j'na/ qui  est  envoyé  au  correspondant  pour  l'accep- 
tation, et  en  faire  une  copie  qui  sert  à  la  négociation.  — 
Les  mots  «  original  »,  ou  «  copie  »  sont  apposés  en 
caractères  gras,  en  tète  du  litre  (|u"ils  (i()i\ent  servir  à 
distinguer.  Au  bas  de  la  copie,  on  ajoute  en  outre  ces 
mois  :  y  original  accepté  chez  M.  X...,  pour  que  le  por- 
teur (le  celle  copie  puisse  retirer  l'original  accepté,  qui 
circulera  désormais  épingle  à  elle.  En  remettant  l'original 
accepté,  le  correspondant  biffe  la  première  mention,  qu'il 
remplace  par  cette  autre  :    h' original  rendu  à  M.  Z... 

La  pluralité  d'exemplaires  sert  surtout  pour  les  traites 
venant  d'outre-mer  ou  créées  sur  ces  patjs.  Pour  éviter  es 
risques  de  |)erle  il'un  exemplaire   unique  au  cours  de  la 
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Ii-avcrsri'.  ri  pour  perincllrc  nussi  la  négociation  de  la 
Irailc  sans  allundrc  son  acceplalion,  les  divers  exemplaires 
(l'une  même  Irailc  sont  expédiés  par  des  voies  dilTérentes, 
à  un  correspondanl  qui,  a|)r('s  (>n  avoir  fait  accepter  un, 
les  tiendra  tous  à  la  disposition  du  porteur  de  l'exemplaire 
négocié  et  mis  en  circulahon.  Ce  porlrur  sera  préveuu 
par  uin-  mention  analogu<'  à  ccllr  ipii  est  mise  sur  une 
«  copie  »,  cl  colle  mention  sera  iiilVée  et  remplaciH!  dans 
les  mêmes  coudilious. 

L'intérêt  qu'a  un  porteur  d'éire  en  possession  de  lous 
lesexenqilaircsd  une  même  traite  ressort  nettement  de  l'ar- 
ticle 147  du  (Iode  de  commerce.  «  Le  paiement  d'une  leltre 
de  change  fait  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. . . 
est  valable,  loi'sque  la  seconde,  troisièm(\  quatrième 
porte  que  ce  paienn'ul  annule  l'elTet  îles  autres.  »  H  y  a 
un  inli'ièl  (MH'orc  jtlus  grand  à  s'assurer  que  parmi  lous 
ces  exemplaires,  l'un  d'eux  est  accepté,  parce  que 
l'article  1  48  du  Code  de  commerce  décide  que  «  celui  qui 
paie  une  lettre  de  change  sur  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc..  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
acceptation,  n'opère  point  sa  libération  h  l'égard  du  ti(>rs 
porteur  de  son  acceptation  ». 

2°  Conditions  de  capacité.  —  Aux  ternn's  de  l'article  1 13 
du  Code  (le  commerce,  «  la  signature  des  femmes  et  des 
filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur  les 
lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse  »  :  et  aux  termes  de  l'artich^  111  :  «  Les  lettres 
de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants 
sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des 
parties,  conformément  à  l'artich^  \3\'2  du  Code  civil.  » 

Ces  deux  articles  ne  font  que  consacrer,  en  la  matière 
qui  nous  occu|)c,  l'incapacité  générale  qui  fi-appe  dans 
m)tre  droit  les  mineurs  et  les  femmes  mariées.  Par  une 
extension  inattendue  du  même  principe,  les  femmes  non 
mariées  sont  également  déclarées  incapables  de   signer 
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(|c>  Irllirs  ilr  cliaiif^tr  ;  CCS  (lis|i< isjl i( ins,  i|ur  d  iiiicuiis 
cslilili'iil  ;'i  iii>lr  lllrc  Mil'iilllH'cs,  lie  mhiI  |);is  s;iiis  souii'\cr 
ocrlaiiics  (liriiculli's  (rinlcr|)i'(''lali()ii.  I.cs  cas  liliniciix  là 
(MicoiT  soiil  cxIim'-iiii'iiii'IiI  rai'cs  :  on  ne  s'i'iiyatii'  |'i"^  vo- 
lonlairciiiriil  ri   >rii'iiinii'nl  a\i'ciiii    iiica|ialilr. 

){"  Conditions  de  timbre.  — Nous  iiHli(|iii)ii>  hrs  luicvc- 

uhmiI  (|ii('  les  li-ailcs,  l(>s  hillets  à  ordir  cl  les  wari-aiils 
soiil  soiiiiiis  an  linilii'c  proportionnel  de  (I  Ir.  0.)  |iar 
100  francs  on  IVaclion  de  100  lianes,  ci  lus  cliciiucs,  au 
droit //.re  de  0  IV.  |0  |)onr  les  clic(|ncs  liivs  sur  la  jilaec 
d'où  ils  soni  (''mis,  cl  de  0  IV.  >*()  ponr  les  clici|ncs  \wrs  de 
place  snr  |ilacc.  I,'irréi>'u huilé  dans  le  (indue  des  cil'els 
eiili'aiiie  non  seuh'nieni  nne  anionde,  mais  anssi  cl  sni' 
loni  des  (l('"cliéances  ponr  le  |iortein';  (■(■Ile  im|H)iiaiilc 
(|ncsli(ni  sera  li-aih''c  dans  le  clia|ulrc  consacr(''  à  l'c^ndc 
des  cnndilions  aii\(|nclles  esl  soumise  la  conservai  ion  des 
garanties  i'(''sul(anl  de    lOpération  dCsconiple. 

Le  Billet  à  ordre  esl  un  ciigag-emenl  de  payci-  mie 
sonuHC  déicrmiiiée,  à  une  époque  lixe,  à  Ididie  du  hrnrfi- 
ciaire.  11  est  signé  du  débiteur  ou  sonscriplenr  ;  il  doit 
égalemcnl  ("Ire  daté,  causé,  et  indiquei'  le  lien  de 
paiement .   Exemple  : 

piins.  le n)o:^.  n.  r.  F.  noon. 

Au  I ,')  ocloLre  proehuin,  je  paierai  a  l'ordre  de  la  Suciélé 
Générale,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  râleur  en  com/tle. 

Signé  :  Dupont  et  C"'. 
Dupont  et  (1"\  néf/ociaids 
à  Paris. 

^    IH.    —    Le   \\AltHA>T. 

Le  "Warrant  on  hullelin  de  <ja(je  permet  an  pr(j- 
liii(''laire    de    niarcliandises   d(''posées  dans  (tes   magasins 
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géïK'i'aiix  (le  se  jirociirci' des  I'iukIs  en  (ioiiiuinl  ces  nnu- 
cliaiuliscs  en  naiilissemenl  ;  le  lilic  iiicorixx-c  à  la  loisir 
(li'oil  de  ci'éaiice  el   le  droit  de  ti;airc. 

Cet  ctT(;lde  comnierco,  insliliié,  sous  sa  lonae  acLuelli;, 
]iar  la  loi  du  28  mai  1808,  constilue  une  innovation  reinar- 
(|ua])le  à  tous  points  do  vue;  il  fera  l'objet  d'une  étude 
approfondie  au  eliaijitre  «  Opérations  de  banque  gagées  ». 

—  Il  suffira  de  savoir,  ])Our  le  moment,  {[u'il  est  à  la  fois 
elTel  de  romuieree  cl  tilre  de  gage.  —  En  tant  que  bulletin 
de  gage,  il  doit  couleuii' les  mêmes  indications  que  1<'  récé- 
pissé auquel  il  est  annexé,  et  qui  est  le  tilre  de  [propriété 
des  marchandises.  Ces  indications  sont  :  nom,  profession 
et  domicile  du  déposant,  nature  de  la  mai-chandise  déposée, 
et  renseignements  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en 
déterminer  la  valeur.  Il  est,  évidemment,  comme  le  récé- 
pissé, daté  et  signé  du  magasinier  général. 

II  ne  devient  elTet  de  conunerce  que  le  jour  où  lt>  jire- 
mier  endossement  est  établi  dans  les  conditions  imposées 
par  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  1858,  car  c'est  cette  for- 
mule d'endossement  qui  constate  le  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  le  Warrant  est  créé  et  l'obligation  de  la 
rembourser  à  l'échéance  convenue.  — ■  Il  peut  alors  être 
comparé,  sous  certaines  réserves,  à  un  billet  à  oi-dre. 

g  IV.  —  Le  chi'vQue. 

Le  Chèque  est  «  l'écrit  qui,  sous  la  foi'me  d'un 
«  mandai  dr  paiement,  sert  au  tireur  à  etfectuer  le  retrait, 
«  à  son  ])rofit,  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de 
«  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et 
«  disponibles  ».  C'est  la  d(''fiuition  qui  en  est  donnée  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  14juin  ]>Hu>. 

Conditions  dans  lesquelles  doit  être  créé  le  chèque. 

—  Elles  se  Irouvcnl  réunies  dans  les  lois  des  14  juin  180.") 
et  19  février  1874. 

//  nepeutêtre  lire  quà  vue  (art.  l'^  loi  du  14  juin  18(>5); 
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"  loule.s  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéfieiaire  on  le 
«  tiré,  ayant  pour  objet  di>  rendre  le  elièqiie  payable  autre- 
«  ment  qnà  vue  et  à  première  r(''(|iiisilion,  sont  milles  (b; 
«  plein  (b'oit  »    art.  ô  loi  du  !".•  février  1S7I.  dern.  ai.). 

//  est  si(jnc  par  le  tireur  (\a)\  (!<>  IlSt)."),  art.   1"). 

//  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date  du  Jour  où  il 
est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  (l)  de 
celui  qui  a  écrit  le  chèque  (Loi  de  1874,  art.  ô).  «  Le  tireur 
qui  émet  un  eliè(jue  sans  date,  on  non  daté  en  toutes 
lettres,  s'il  s'aijit  d'un  chèque  de  place  à  place  ;  eelui  qui 
reviM  un  clièque  d'une  fausse  dale  ou  d  une  fausse  énon- 
eiation  (hi  lieu  li'où  il  est  tir(;,  csl  passible  d'une  amende  <le 
6  p.  100  de  la  somme  pour  laquelle  le  clièque  est  tiré, 
sans  ([ue  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  1(10  iVaius  » 
(Loi  (le  1874,  art.  G,  "2"' al.).  «  La  ménie  amende  est  due 
personnellement,  et  sans  recours  par  le  premier  endosseur 
d'un  clièque  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres,  s'il 
est  tiré  de  place  à  place,  ou  poiiaiil  une  date  postiMÙeure 
à  l'époque  à  laquelle  il  est  endossé  ou  |n-ésenté.  —  Ciette 
amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paie  ou  reijoit  en 
compensation  un  cliè(juc  sans  date,  ou  irrégulièrement 
daté,  ou  présenté  au  paiement  avant  la  date  d'émission  » 
(Loi  de  1874,  art.  C).  '.V  el  ['  al.).  On  remarquera,  à  propos 
de  l'inscription  de  la  dali'  en  toutes  lettres,  qu'elb;  n'est 
nécessaire,  on  plubM  (pi'ellc  n'est  exigée  à  peine  trainende, 
que  sur  les  cbèqucs  d(^  place  à  place. 

«  //  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable  »  ^Loi  de  bSliô,  art.  "2);  .<C(dui  ipii  émet  un  clièque 
sans  provision  préalnble  el  disponible  est  passible  de  la 
même  amende  (édictée  par  l'art.  G,  '2'  al.  cité  plus  liant», 
sans  préjudice  des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu  » 
(Loi  de  1874,  art.  6,  dern.  al.).  Un  arrêt  récent  de  la  Cour 
de  Cassation  du  1^  mars  1905  décide  que  la  |iro\  ision  d'un 

;1)  LWdministraUon  de  l'Enregistrement,  considère  comme  irré^uliers,  et, 
parlant,  comme  tombant  sous  le  coup  de  l'article  6  de  la  loi  do  IST  1,  les 
chèi/iiex  tracés,  y  compris  la  date,  à  la  m.ii/iinc  .i  l'crire. 
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<-li(''(|ii(' (loil  (Mrc  lohilc  ;  «  il  y  :i  imllih''  du  cliriiiii'  cil  cas 
il  iiisiifiisMiicc,  coiniiie  en  ciis  d  absence  de  proxisioii  ».  Il 
laul  (''iialenieiil  eoiielure  (|iie  la  ]ir()\  ision  parlielle  ne  san- 
rail  èire  valaMeiiieiil  e(iiii|il(''lée  poslci'ieureineiil  à  I  ('■mis- 
sion du  cliè([uc. 

«  Ze  chèque,  même  an  porteur,  esl  acquitté  par  celui  qui  le 
louche  ;  l'acquit  est  daté  v[hoi(\c  1K74,  ai'f.  5).  «  Cpliii  (|iii 
jiaic  lin  cliècjuc  sans  exiger  (ju  il  soil  aeqniih'  es!  pas- 
sible personnellenienl,  et  sans  recours,  d'iiiif  aiiieiidc  de 
50  francs  »  en  ])rinci]ial  (Loi  de  1871,  arl.Ti. 

«  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement 
dans  le  délai  de  cinq  Jours,  y  compris  le  jour  de  la 
date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est 
payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,  y  compris  le  jour 
de  la  da|{>,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu.  Le  porteur  d'un 
clièque  qui  n'en  réclame  pas  le  paicnieni  dans  les  délais 
ci-dessus,  perd  son  recours  conire  les  endosseurs  :  il 
perd  aussi  son  recours  conire  le  lireur,  si  la  pro\  ision  a 
péri  par  le  i'ail  du  lin''.  a|)rès  lesdits  d(''lais  »  (Loi  d<' 
1S65,  art.  Ti). 

«  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques 
tirés  de  France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors 
de  France  et  payables  en  France  »  (Loi  de  1S74, 
ait.  \),  1"  al.),  ce  ((ui  revient  ù  dire  que  si  un  chèque, 
lire  de  rc'ilranger,  bien  qu'établi  conformémenl  aux  lois  tlii 
jiays  où  il  a  été  cri'i'',  ne  remplit  jias  toutes  les  conditions 
de  la  loi  française,  il  doit  être  assimilé  à  une  traite,  el 
fra|)|w''  ijii  timlire  proportionnel. 

Le  chèque  doit  être  timbré.  «  Les  clièciues  de  ])lace  à 
place  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  fixe  de  "?(l  cen- 
time.*!. Les  chétpies  sur  jdacc  continueront  à  cire  lini- 
brés  à  10  cenlinies  «  (Loi  de  1S74,  art.  H\. 

Le  cliè([ue  ])eut  être  créé  en  jdusieurs  exeni|)laii'es,  el. 
en  iail,  il  est  crée-  \y,\v  primala  l'I  par  du/)licala  (piand  il 
esl  lii'é  sur  les  pays  d'oui  r(>-nier.  jkuii'  jiarei- au  l'isque  de 
perle  de  1  exeiiqijaire  unique. 
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Rôle  économique  du  chèque.  Los  coiidilions  iiôcos- 
sîiiri's  à  la  i(''i;iiliiiili''  il'iiii  cliriiiic  oui  ('-l/-  si  miimlicii.somciil 
détaillées  j)ar  le  l(''iiislalrLii\  (|u  il  na  pas  |iaiii  possilile  de 
les  exposer  ici  plus  ncileiiienl.  (piCii  leprtxliiisaiil  le  lextc 
mèinedeslois  roiulameiiiales.  Leur  i-aison  (Trlro  es!  d'ordi-e 
purement  fiscal,  dictées  iprelles  rtncul  par  la  ci-aiidr  de 
voir  le  chèque  rraiididcuscmeiil  suiislitué  l\  la  ti-aite, 
iioiamment  h  la  Iraile  à  vue.  ce  cpii  aurait  eu  pour' résultat 
de  IVusIrer  le  Trésor  de  la  dillV'rence  cuire  le  di-oit  fixe  de 
0  IV.  10  ou  (I  l'r.  \'0  aucpiel  est  assujelli  le  chèque,  et  le 
droit  proporiiouuid  de  ()  ir.  ().")  p.  100  auquel  est  assujettie 
la  traite.  —  (Test  pourquoi  toutes  les  anieudes  encourues, 
UKMne  celles  qui  sont  uiolivées  par  des  mentions  inexactes 
ou  incomplètes,  ne  sont  pas  prononcées  par  les  tribunaux, 
luais  relevées  simplemeni,  comme  loutcs  les  autres 
amendes  en  matière  de  liud)re,  par  les  ai^enLs  de  l'Admi- 
liislralion  de  iTMirt't;islrenient. 

Il  faut  recoiiuaitn!  ciîjieudaut  ([ue,  tout  l'u  imposant 
ces  conditions  rigoureuses,  le  législateur  a  \oulu  faci- 
liter l'extension  de  l'emploi  des  chèques,  en  les  plaçant 
sous  un  régime  juridique  tout  de  faveur;  il  leur  a  no- 
tannnent  élendu  les  dispositions  du  ('ode  de  commerci! 
relali\('s  «  à  la  garantie  solidairedutireuretdesendosseurs, 
an  pniirl  cl  à  l'exercice  d(!  l'action  en  gai'aniie,  en  malière 
de  ii^llics  de  change  «  (Loi  de  ISH?),  arl.  4,  2"  al.)  ;  il  eu  a 
indislinctement  accci)té  la  forme  au  porteur,  i"»  personne 
dénomnnîe,  ou  h  ordre,  et  dans  ce  dernier  cas  il  n'a  pas 
réglé  la  forme  de  l'endossement. 

La  France  était  h  ce  mcunent  en  pleine  transformation 
économique.  La  fusion  en  six  grands  réseaUx  des  nom- 
breuses lignes  de,  (diennus  de  fer  (|ui  sillounenf  notre 
pays  élait  clios<',  faite;.  Les  grandes  compagnies  de 
transports  maritimes  étaient  créées  (Compagnie  générale 
Transatlantique  ;  Messageries  Maritimes. . .  );  les  compagnies 
des  Forges  et  Chauliers  de  la  Méditerranée,  de  Chàtillon, 
C.ommeutrv.  de  Fives-Lillc  ;  celles  des  Docks  du   Havre, 
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des  Docks  cl  lMilr(*|i()ls  (l(>  Marsoillc,  dos  EiilropcMs  et 
Magasins  généraux  de  Paris,  <;l  combien  d'autres  encore, 
venaieni,  d'clrc  fondées.  Au  uiilieu  des  nuuufestations 
aussi  diverses  de  notre  force  de  production,  il  fallait  que 
l'épargne  ne  restât  pas  stérile,  nuus  vînt  conirihuer  à 
l'accroissement  de  nos  moyens  de  production,  et  assurer 
le  développement  de  la  richesse  générale.  Pour  cela, 
il  était  nécessaire  de  drainer  les  capitaux  cachés,  et  d'en 
faciliter  la  circulation,  en  offrant  aux  ca])italisles  tous 
les  éléments  de  sécurité  désirables.  Ce  fui  le  rôle  dévolu 
aux  Etablissements  de  crédit,  dont  la  création  n'était 
encore  que  de  date  relativement  récente.  L'importance 
de  leur  capital  social,  la  haute  honorabilité  i\c  leurs 
fondateurs,  l'essor  rapide  donné  aux  opérations  finan- 
cières eurent  vite  raison  de  la  méfiance  qui  avait  poussé 
jusqu'alors  nondjre  de  rentiers  et  même  de  commerçants 
à  garder  chez  eux  des  sommes  importantes.  Les  dépôts 
affluèrent,  et  le  chèque,  déjà  connu  à  l'étranger,  devint 
l'instrument  de  leur  circulation. 

Le  chèque  est  avant  tout  un  instrument  de  retrait  de 
fonds,  s'appropriant  bien  aux  besoins  des  comptes  de 
dépôts  en  banque,  et  se  distinguant  nettement  de  la  traite 
qui,  elle,  demeure  un  instrument  de  crédit  indispensable 
au  commerce. 

Comparaison  de  la  traite  et  du  chèque.  —  l°Le  chèque 
est  un  inslrumenl  de  relrail  de  fonds  et  par  suite  un  instru- 
ment de  paiement  ;  c'est  là  son  caractère  principal,  il  res- 
sort nettement  de  la  définition  qu'en  donne  la  loi  de  1865 
et  des  considérations  qui  viennent  d'être  développées. 
Grâce  à  la  garantie  solidaire  accordée  par  l'article  4  de  la 
loi  de  1865,  il  peut  passer  de  mains  en  mains,  conservant 
toujours  son  même  caractère;  mais  il  devient  aussi  un 
instrument  de  crédit,  jiarcc  que  chaque  porteur  l'ail  con- 
fiance, d'aboi-d  à  l'existence  de  la  provision  et  à  la  solva- 
bilité de  celui  qui  la  détient,  et  ensuite  à  la  solvabilité  du 
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tireur  et  des  endosseurs.  Le  coniuierce  n'a,  du  resle,  pas 
tardé  ù  s'enipar(>r  du  chèque  pour  le  règlement  des  ventes  ; 
on  en  est  arrivé  ainsi  à  assimiler  en  l)an(|ue,  au  point  de 
vue  (lu  ris(]uc,  le  chèque  el  la  traite,  car,  si  courts  que 
soient  les  dirais  d'encaissement,  ils  son!  encore  suffisants 
pour  que  la  provision  ail  le  temps  de  i)érii'. 

Invenscmenl,  la  traite  a  pu  devenir  un  instrunu'ul  de 
paiement,  et  elle  lesldeviniueen  fait,  puisqu'il  est  d'usage 
courant  chez  nombre  de  commerçants,  de  donner  leurs 
traites  en  paiement  à  leurs  fournisseurs.  Mais  ce  n'est 
(|u'uii  caractère  accessoire  ;  elle  porte  toujours  en  elle 
celte  idée  première  que  le  tireur  de  la  traite  ;i  fait  confiance 
au  lire  en  lui  accordant  un  délai  pour  se  libérer,  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  créancier  a  fait  crédit  à  son  débiteur. 
Elle  permet  en  outre  à  ce  créancier  de  se  procurer  du 
crédit  en  attendant  l'échéance  :  c'est  là  le  but  des  opéra- 
tions descompte.  —  La  traite,  même  à  vue,  reste  essen- 
tiellement un  instrument  de  crédit.  L'article  160  C.  Com. 
accoi'de  au  ])orteur  dune  «  lettre  de  change  à  vue  », 
un  délai  de  trois  mois  pour  la  présentation  au  paie- 
ment, bien  (pie  l'article  130  ait  dit  précédemment  :  «  La 
lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  présentation  ».  — 
Rien  de  semblable  n'existe  pour  le  chèque,  dont  le  paie- 
ment doit  toujours  être  exigé  dans  des  délais  extrêmement 
courts.  De  même  encore,  pourles  «  traites  à  plusieurs  mois 
de  vue  »,  l'(''chéance  est  tlxée  par  la  date  de  l'acccplalion  ou 
du  protêt  faute  d'acceptation,  aloi's  (pie  pour  le  chèque, 
les  délais  courent  invariablement  du  jour  de  la  date  de 
création,  y  compris  ce  jour. 

La  distinction  essentielle  entre  le  chèque  et  la  traite  ne 
consiste  donc  pas  principalement  en  ce  que  le  chèque  ne 
peul  l'Ire  (pi'à  vue,  alors  que  la  traite  peut  être  à  vue, 
mais  ne  l'est  pas  nécessairement.  Elle  réside  dans  le 
caractère  propre  de  chacun  de  ces  effets  de  commerce,  à 
sa\  oir  (|uc  le  chèque  est  essentiellement  un  instrument  de 
paiemenl.  cl   accessoiremcnl   un    instrument  de  crédit,  et 
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I;i  Irtiile,  esseniiellemeni  un  inslramcnt  de  crcdil,  nccidcn- 
IcUemeiil  un  instrumeiil  tU;  paiciiieiil.  Si  lo  pi'emier  ne 
|i(>iil  ('■Ire  (|ir;i  vue,  c'esl  la  conséquence  du  rôle  qui  lui  est 
assigne.  De  celte  dilTércnce  découlent  toutes  les  autres. 

2"  1-e  cliè(|ui'  ne  peu!  légalement  i-lie  lin-  (|ne  sur  une 
personne  ayant  proinsion  préalable  el  disponible  ;  ])ourla 
traite,  il  sul'tit  ([Uiî  la  pro\ision  soit  constitm^'e  à  ri'clir'ance. 
—  D'où  cette  conséquence  que  le  cliè(|ue  n'a  pas  besoin 
d'un  nujycn  subsidiaire  pour  justitier  de  Texistence  de  la 
provision,  tandis  ([ue  pour  l'établir  indiscutablement, 
Tacceptalion  est  nécessaire  s'il  s'agit  d'une  traite.  On 
aura  l'occasion  de  voir  au  moment  de  l'étude  des  risques 
d'escompte  toute  la  ])ortée  de  cet  te  observât  ion.  Néanmoins, 
pour  distinguer  la  traite  du  c]iè([ue,  il  ne  faut  pas  outre 
mesure  exagérer  les  dilîérences  fondamentales.  Ainsi,  ce 
serait  une  extension  abusive  du  sens  des  mots  que  de  pré- 
tendre que  le  chèque  est  uniquement  réservé  au  retrait  <lc 
fonds  déposés  ou  au  remboursement  de  sommes  prêtées.  La 
provision  du  chèque  ne  peut  être  qu'une  créance  exigible 
el  disponible,  mais  la  cause  de  cette  créance  peut  être  une 
convention  quelconque.  —  En  d'autres  termes,  le  chèque 
peut  servir  au  règlement  d'une  vente,  d'un  loyer,  d'un 
])iu-tage,  etc.,  il  suffit  (pie  la  somme  due  en  exécution  du 
contrat  soit  exigible. 

3°  Étant  donné  (pie  le  cliè(iue  est  a\anl  tout  un  instru- 
ment de  paiement,  il  inqtorte  peu  de  mentionner  la  valeur 
fournie  ;  il  équivaut  toujours  à  une  remise  de  fonds.  La 
loi  exige  au  contraire  que  la  traite  mentionne  la  «  valeur 
fournie  »  ;  c'est  une  créance  cédéi^  pour  en  ('■tein(,lre  une 
aulr(>  dont  la  cause  doit  ("'tre  indi(pii''e.  C'est  au  moins  une 
raison  ([uOn  peut  donner  de  la  différence  dans  la  légis- 
lation des  deux  titres. 

11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  (pie  la 
"  valeur  fournie  »  n'est  pas  la  cause  de  la  créance  du 
tireur  sur  le  tiré,  mais  la  cause  de  la  cession  de  l'effet  par 
le  tireur  au  iiénéliciaire  ou  par  un  endosseiii'  à  un  endos 
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seiir  siilisé(ju<'iil.  (lu  lit'  s  i'X|ili(|u<'rail  piis,  sans  ccIm,  (|ih; 
chaque  cndosseinciil   (li"il    ('\|iriiii(M'  la  «  \'alciif  roiiiiiic   ». 

4°  La  dale  de  crcalion  du  clircjuc  déloi-ininnnl  la  date  oi'i 
la  provision  doit,  (Mre  constitiiéo,  il  ('lail  nécessaire 
d'empèclier  autant  que  possible  raltéralion  Iranduleuse  de 
celle  date  :  les  chèques,  ceux  au  moins  cpii  sont  tirés  de 
place  à  place,  doivent  être  datés  en  toutes  lettres.  Hien 
de  si'inlilalilr  |inur  les  Icllrcs  de  cIkiiil;'!'.  ddiil  IV'inission 
et  la  coiistiliilioii  de  la  proxisioii  ne  son!  |ias  rdrciMiieul 
siiimlhini'i's. 

(^)ii('l(|iies  aiilriirs  oui  cru  voir  dans  le  i-i'^iiiic  dinV'renl 
du  (dicqne  cl  de  la  liaile.  aupoint  de  vui-  des  prescriptions 
relatives  à  la  dale,  iiiir  incoli(''rence  ou  un  ouldi  du  légis- 
lateur; il  nous  a  paru,  au  coniraire,  (pie  (•'('■lail  une  con- 
s(''(pii'iice  loiiiipie  du  r('>l('  cl  de  la  iialiire  de  cliaciin  de  ces 
deux  elVeis  de  ciuiiiiierce. 

^"l/ohlif/ntiond'drijaiUi'r  un  cliè(pie  est  une  jirescriplion 
(pii  découle  iioriiialenicnl  de  la  lixation  des  délais  de 
prés(>nlation,  aussi  l'accpiit  doit-il  être  daté.  L(;  Code  de 
cojnmercc  est  mutuel  en  ce(|ui  concerne  l'acipiit  de  la  traite. 

6"  Instrument  de  crédit,  latraite  doit  nécessairement 
être  à  ardre;  rien  de  sendjiable  "ne  s'imposait  |i()ur  le 
cliè(pie,  et,  alin  d"(>n  faciliter  lusage,  on  devait  au  con- 
iraire laisser  la  i'acullé  d(;  l'établir  comme  l)on  semhleiail 
au  iiit'iir  ;  «  à  persoiiiu>  (hMiounuée  »,  «  au  porteur  »,  ou 
«  à  ordre  ».  Si  le  chèque  esta  ordre,  il  est  transmissible 
|iar  endossement,  et  les  conditions  de  formes  inq)osées 
jioiir  l'endossement  translatif  de  propriété  d'une  tel  Ire  de 
ciiangc  n'ayani  plus  ici  de  raison  d'être,  notanimenl  qiiaiil 
à  la  valeur  fournie,  cet  endos  peut  être  eu  blanc. 

1"  riii"  dernière  et  inqiortaiite  différence  est  ipie  réuiiis- 
sioii  d  uni'  haite  es!  toujours  un  acte  de  commerce,  alors 
qiir  la  (-n'aiioii  d'un  chèque  n'en  est  pas  nécessairement 
un.  Les  tribunaux  tie  commerce  auront  donc  seuls  coiii- 
lii'jrnrc  pour  slaluei'  sur  les  litiges  auxquels  donneront 
lirn   1rs  Iraiies;  s'il  s'agit  de  clièijue.  ils  ne  seroiil  conipi'- 
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Iriil^  (iiif  >'il  y  il  (Hi  ciigagemoiil  ciiiniiirrci;il,  ou  >i  un 
cntriigeiiiL'ul  couiuicrcial  est  v(miu  se  tjrcllcr  sur  l'eugage- 
niunl  civil  orij^^iiiaire.  L'action  judiciaire  se  })rescrira 
loujours  par  cinq  ans,  quand  il  s'agira  do  traites  ;  elle  se 
prescrira  tantôt  par  cinq  ans,  tantôl  par  Ircnlc  ans.  en 
niaficrc  de  chèque,  suivant  que  la  cause  en  sera  coni- 
nierciale  ou  civile. 

Chèques  barrés.  —  Emprunté  à  l'Angleterre,  le 
ciicque  n'est  pas  resté,  comme  chez  elle,  limité  aux  seuls 
rapports  du  banquier  avec  sa  clientèle  ;  en  Angleterre,  le 
chèque  est  nécessairement  tiré  sur  un  banquier. 

Le  chèque  barré,  crossed  chèque,  est  également  d'impor- 
tation anglaise.  Pour  parer  aux  risques  de  détournement 
ou  de  perte,  le  tireur  «  barre  »  son  chèque  de  deux  lignes 
transversales  parallèles,  et  indique  entre  ces  deux  lignes 
ou  laisse  à  un  des  porteurs  le  soin  d  indiquer  la  personne 
qui  aura  seule  qualité  pour  en  toucher  le  montant.  En 
Angleterre,  ce  ne  peut  être  qu'un  banquier  ;  en  France, 
ce  peut  être  un  banquier  ou  un  officier  ministériel.  — 
Mais,  alors  qu'en  France,  le  chèque  barré  peut  être  payé 
en  espèces,  en  Angleterre,  il  doit  être  présenté  au  Clearing 
House  par  un  banquier  c/earer,  et  par  conséquent  le  paie- 
ment s'effectue  par  compensation. 

Il  est  intéressant  de  connaître  sommairement  le  méca- 
nisme d'ailleurs  fort  sinqile  des  institutions  appelées 
»  Clearing  Ilouses  »,  que  la  France  a  empruntées  égale- 
ment à  l'Angleterre,  sans  que  le  chiffre  quotidien  des 
règlements  de  la  Chambre  de  compensation  de  Paris  ait 
pu  jamais  atteindre  celui  des  règlenienls  du  Clearing 
Ilouse  de  Londres,  en  raison  du  nombre  l'clalivcment 
li'ès  restreint  des  banques  faisant  |iartie  di;  la  Cliandire  de 
compensation. 

Le  développement  considérable  des  banques  de  dépôts 
{Joint  Stocks  Banks)  en  Angleterre  et  l'importance  Jour- 
nalière   d(^   leurs    mouvements    de    caisse,   iu'ovo(pu''s   en 
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iïraii(lr  |i;iilir  par  les  clirtiucs.  oui  aiiiriié  ces  hniu[ii('s  h 
sinipliliiM-  le  r(''j;r|enicnf  de  leurs  comptes'  réciproques, 
('liiupie  u  elearer  »  ou  nieiiilii'e  du  (^loai'ing  House 
r-lalilil  le  coinpie  dos  effels  (pi'il  aurait  h  encaisser  le  joui' 
Mic"'ine  <-|ie/,  ses  conl'rères.  Après  \  i-i'ilicaliun  des  elTrls,  les 
coui|)les  i-es])eclifs  des  «  cloarers  »  soal  arrèh's  el  coui- 
ponsés  a  duo  concurrence  ;  les  dilTi''reiices  seides  soni 
réglées  ]nir  des  remises  d'espèces  ou  iiH'-nie  par  de  simples 
virements  de  eomiilos  à  com])tes.  Le  (]l(>aring  House  (^sl 
i'établisscMiien!  oii  selloctuent  ces  compensations  ;  le 
t'onctionnement  de  la  ('.liand)re  do  eompensalion  de  Paris 
est  organisé  sur  le  niiMiie  principe  (1). 

Tels  sdut    li's  caractères  propres  à    chacune  (l(>s  sortes 

(1)  Nous  ne  saurions  mieux  l'aire,  pour  exposer  les  avantaf,'es  du  chèque 
liarré.que  de  reproduire  un  extrait  d'une  lettre  que  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Londi-es  a  récemment  adressée  A  notre  Ministre  du  commerce. 
Cette  lettre  a  été  publiée  dans  la  Petite  Cote  de  la  Bourse  du  2  décembre  1901  : 

•<  Nous  avons  déjà,  en  juillet  ISSB,  appelé  votre  attention  sur  l'usage 
considérable  du  chèque  banc  dans  le  Roj  aunie-Uni,  el  des  nombreux 
avantagres  qu'il  y  aurait  pour  notre  pays  à  copier  le  système  anglais  dans 
son  intégrité. 

"  Nous  nous  permettons  de  revenir  sur  ce  sujet  et  de  soumettre  à  votre 
bienveillant  examen  un  extrait  de  la  «  loi  sur  les  lettres  de  change  »,  loi 
([ui  régit  actuellement  ces  etl'ets  en  Angleterre. 

"  Cet  extrait  définit  l'usage  du  chèque  barré,  particulièrement  du  chèque 
barré  non  négociable. 

<i  II  résulte  des  dispositions  des  articles  Tti,  "7,  "S,  79,80,  81el82  qu'un  chèque 
barré  non  négociable  ne  peut  être  crédité  (nous  disons  crédité  et  non  payéj 
qu'au  compte  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  chèque  est  tiré  ;  en  le 
négociani  elle  ne  commet  pas  un  acte  illégal,  mais  elle  prend  de  ce  fait  i 
son  compte  toute  irrégularité  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  le  droit  de  propriété 
du  cédant. 

<i  Ces  dispositions  donnent  donc  une  sécurité  absolue  au  tireur, au  tiré  ou 
au  bénéficiaire,  et  c'est  en  grande  partie  à  cette  sécurité  qu'on  doit  l'énorme 
extension  qu'a  prise  l'usage  du  chèque  en  Angleterre. 

,<  Le  chèque  barré,  non  négociable,  peut  donc  être  envoyé  par  la  poste, 
dans  une  enveloppe  ouverte,  sans  avoir  aucune  valeur  pour  une  tierce 
personne:  un  voleur  entre  les  mains  duquel  ce  chèque  tomberait,  ne 
pourrait  que  le  détruire  ou  le  remettre  au  banquier  pour  être  crédité  au 
compte  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  dit  chèque  est  tiré. 

<i  L'emploi  général  du  chèque  aurait  le  grand  avantage  de  faire  rentrer 
entre  les  mains  des  grands  établissements  de  crédit  (banques,  etc.),  des 
sommes  considérables  qui,  actuellement,  se  trouvent  dans  les  caisses  de  toute 
maison  de  commerce,  de  toute  usine,  ou  de  tout  individu,  pour  faire  face  aux 
paiements  ou  échéances  journaliers,  ceux-ci  se  feraient  alors  jiar  chèques.  >. 
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I  );nis  le  hiiiiiiii^c  ciiiiriiiil ,  <iii 
■~l  iiiclrmciil  li's  Icriiit's  <îi''i1('t;uix 
(Ir    rDiniilt'fCc   11,    «     \;tleurs    », 


ilrll'rls     (Ir     coin  llH'1'rr. 

('lll|pli)ir  l'i^aliMiiriil    cl  iiiili 

(1(3   «    papier    »,    «  papier 

(piniid  on  ]>iirl(^  dos  ellcls  de  coiniiierce  remis  à  iciscomple 

ou    à    rencaissement;    le     nml    "  devises»    esl     surtout 

réservé  au  pa]iier  sur  l'i^tranger. 

La  matière  de  rescom|)l(^  est  connui'  ;  ce  sont  les  elTels 
de  commerce:  il  reste  à  éludier  le  caractère  juridicpie  de 
cette  ()|)érali()n  di'  iian(pie  ei  à  prin-iser  ;  I  '  de  (pi(di(3 
iaçioii  elle  auiiiiienie  les  Lfaranlies  du  hautpiier,  et  par 
coiis('(pieal  diminue  le  risque  ;  '2°  en  quoi  elle  rend  j)Os.  j 
sihlc  la  mobilisation  des  avances.  Nous  avons  eu  ellet 
placi'  r()p('Mali()n  d'(\sconq>te  immédialement  après  le 
découverl,  parce  qu'elle  nous  a  paru  réaliser  le  plus  par- 
l'ailement  les  deux  desiderata  des  banijues  :  (jaranlie  cl 
mobilisalion  du  crédit. 


I 
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CIIAFITHE    II 
DE  LA  NATURE  DE  L'ESCOMPTE 


Section  I.        Nature  juridique  de  l'Escompte. 

Est-il  une  cession  de  créance  ?  une  avance  garantie 
par  une  créance? 
Section  II.  —  De  la   clause  à  ordre. 

Si.  —  La  cession  de  chéancg.  —  La  cession  de  créance   en  ilinit 
commun.  —  La  cession  de  créance  par  endossemenL 
î^  IL  —   Effets  de  l'em>osseme>t  en  matière  u'effets  de  commehce. 
—  Opposition  au  paiemenl  des  eiTets  de  commerce. 


Section  I  NATURE  JURIDIQUE  DE  L'ESCOMPTE. 

L;i  (liscussiiiii  (le  l:i  ikiIiii-c  juri(li([uc  de  l'escoin])li'  n'ii 
|ilii>  jMiiniiid'lmi  (|u"iin  iiitérèl  purement  théorique.  L;> 
loi  (lu  ]'■'>  janvier  ISSG,  en  .supprimant  la  limitation  du 
laux  (le  riid('T("'l  en  matière  commerciale,  a  onlev(''  loule 
])ort(''e  pialL(pie  à  la  solution,  quelle  (|u'(dle  soil,  (pi'on 
jiuisse  adoplei';  <[ue  I  esconipl(>  soit  un  pr("'t  jjaranti  par 
une  créance,  ou  une  ces.siou  de  créance,  il  importe  peu; 
les  cfVels  de  l'opération  sont  tels  que  les  usages  les  ont 
lixés.  Une  considération  qui  a  bien  sa  valeur  semble  devoir 
écarter  la  deuxième  solution.  Si  l'escompte  était  une  cession 
de  cr(''ance,  le  droit  comnum  en  la  matière  lui  serait  appli- 
cable dans  les  dispositions  (pie  le  (  lod(!  de  commerce  n"a 
|)as  mo(lili(''es  ;  oi'.  il  es!  conslani  que  le  cédant  d  une 
créance,  lorsqu'il  en  a  garanti  le  jiaienient,  ne  peut  (Mre 
recherché  par  le   cessionnaire,  (pie  jiiscprà   concurrence 
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(kl  ])rix  (Je  cession  (;ii-l.  1694,  (^ocle  civili.  —  l.cs 
impayés  sont  cependant  remboursés  à  l'esconipleur  pour 
leur  montant  inlégral.  Il  est  en  effet  fliffieile  de  su|)poser 
([uil  ait  eu  l'inlenlion  île  faire  une  opération  hjanclie, 
au  cas  où  le  (i(''bileur  ilc  la  créance  n'aurait  pas  lenu  ses 
engagemenis.  Une  cession  de  créance  dans  des  condilions 
s(mibla])les  sérail  en  coniradiclion  a\ec  la  nature  et  le 
r(")lc  du  crédit  de  banque,  dont  l'escompte  n'est  en  sonnne 
(pi'un  mode  de  réalisation. 

C'est  bien  l'idée  qui  domine  dans  cette  opération  comme 
dans  toutes  les  opérations  de  banque  qui  servent  à 
l'emploi  des  fonds  ;  c'est  bien  l'idée  de  crédit  sous  son 
double  aspect  :  un  préteur  et  un  emprunteur.  A  ce  litre, 
l'opération  d'escompte  est  entrée  dans  la  classilication 
générale  des  opérations  commerciales  de  banque  (jui 
forme  le  début  de  ce  traité. 

Les  caractères  particuliers  des  créances  qui  sont  ordi- 
nairement l'objet  de  l'escompte  ont  pu  faire  hésiter  sur  le 
caractère  juridique  de  l'opération.  La  facilité  avec  laquelle 
se  transmettent  les  effets  de  commerce  a  détourné  l'atten- 
tion de  la  nature  de  la  cession,  à  titre  de  nantissement 
ou  à  titre  de  propriété.  En  fait,  les  titres  circulent  comme 
s'ils  passaient  chaque  fois  dans  les  mains  d'un  nouveau 
jtropriétaire  ;  les  mots  cédant,  cessionnaire  sont  couram- 
ment employés;  mais  ceci  n'implique  jias  qu'on  ait  pris 
parti  dans  la  question  qui  nous  occupe.  —  La  législation 
spéciale  des  effets  de  commerce  et  les  usages  ont  déter- 
miné les  droits  réciproques  des  parties;  peut-être  faut-il 
encore  voir  dans  l'opération  d'escompte  un  cas  juridique 
complexe  qui  se  prête  difficilement  à  la  distinction  rigou- 
reuse des  dilTérenls  contrats  du  droit  traditionnel.  La 
clause  à  ordre  semble  bien  avoir  institué  un  droit  nouveau 
en  matière  de  cession  de  créance. 


DE    l.\  CI.VUSE  A   OKURE.  81 


Section  II.        DE  LA   CLAUSE   A  ORDRE. 

S  I.    —  Modes  de  cession  de  chéances. 

Titres  nominatifs,  au  porteur,  à  ordre.  —  A  (iiielque 

llii''()ri('  (lunii  se.  rfiUift  siii-  l;i  niiliin'  juridiiiiir  i\<'  l'os- 
coiiiplc,  on  csl  (jl)lig('  (le  rrconnaili'c  (|iH'  celle  opéralioii 
(le  l)aii(|iie,  IV'coïKJe  eiilre  toutes,  n'osl  devenue  possible 
((u'aulMiil  (|ui'  li's  Jr'aiisiuissious  successives  de  la  créance, 
à  lilre  de  cession  ou  de  uanlisseiiicnt,  ont  été  dégagées 
des  l'ornialilés  compliquées  du  droit,  commun.  Des  modes 
nouveaux  de  transmission  des  droits  de  créance  se  sont 
peu  à  peu  iinposi''s  ;  la  l(''!.;islal ion  les  a  consacrés  sans 
Irop  sa\()ir  ce  (pi'élaienl  en  somme  ces  derni(M's  venus 
ilans  riiisloire  du  droit.  La  forme  nonn'nolix'e  et  au 
portein-  csl  i('sl('e  jdus  spéciale  aux  elTels  pidjlics  ;  la 
transmission  par  endosscmeni,  «  la  clause  à  ordre  «  es! 
demeui'ée  surtout  le  propre  des  cfTels  de  commerce. 

Les  lilres  nominalifs  sont  donc  exclus  de  ce  sujet. 

Il  en  esj  de  in("'iiie  (les  lilrcs  fiu  pofh'ur,  d'alioi'd  parce 
qu'en  deliois  du  cliècpie  aucun  autre  eU'et  de  conuuercc 
ne  peut  levclir  cellt!  l'orme;  —  ensuite,  parce  ([ue,  même 
pour  le  chèque,  celle  forme  le  rend  Irop  dangereux,  el 
l'usage  on  csl  1res  restreint  dans  la  praticpie;  —  enliu, 
parce  que,  un  lilre  au  porteur  se  transmettant  de  la  main 
à  la  main  sans  aucune  formalité,  le  dernier  porteur  voit 
son  recours  limilT'  au  tireur  et  au  lin'',  perdant  ainsi  les 
avantages  de  la  solidarité  établie  par  l'article  4,  alinéa  2, 
de  la  loi  du  \A  juin  \Hi)h  (déjà  cité).  Du  reste,  au  contraire 
des  effets  ])ublics.  le  chèque  créé  sous  celte  forme  ne 
reste  pas  essenliellement  au  porteur.  Il  suffit  qu'il  ait  été 
endossé  par  un  des  porteurs  successifs,  pour  iju'il  rentre 
immédiatement  dans  la  catégorie  des  lilres  à  ordre,  avec 
loules  les  cons('Mjuences  de  drml  (|iii  en  (!i''coidenl,  iiolani- 

l'iiinEL  et  Lejf.I'XE.  (j 
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incnl  la  solidarité  des  endosseurs.  Celle  remarque  n'a 
ccpciidaiil  i|u'une  valeur  tliéori([ue;  en  fait,  il  y  ;i  p"'u 
d'e.\<'ni|il('s  de  cliriiues  au  porleurdonL  la  forme  orij^inaire 
soil  ainsi  modifiée. 

Les  dispositions  générales  du  Code  de  commerce  rela- 
tives aux  lettres  de  change  ont  été  étendues  aux  chèques 
el  aux  waiM-ants  par  les  lois  de  1865  et  186S  sur  la  pluparl 
des  points.  Le  caractère  commun  de  tous  ces  effets  de 
commmercc  est  d'être  à  ordre,  soit  obligatoirement,  pour 
les  traites,  billets  à  ordre,  warrants,  soit  facultativement 
pour  les  chèques;  l'insertion  de  la  clause  à  ordre  a,  dans 
tous  les  cas,  les  mêmes  conséquences.  C'est  en  étudiant 
celte  importante  question  de  la  «  clause  à  ordre  »  que  l'on 
arrivera  à  dégager  les  éléments  de  sécurité  sur  lesquels 
repose  l'opération  d'escompte. 

Qu'est-ce  quela  clauseà  ordre?  —  La  clause  à  ordre  est 
une  convention  par  laquelle  le  débiteur  se  trouve  obligé, 
non  plus  envers  une  personne  désignée,  mais  envers  la 
personne  inconnue  par  avance  qui,  lors  de  l'échéance, 
sera  porteur  du  titre  en  vertu  d'un  ordre  inséré  dans  le 
titre  lui-même  par  le  tireur  ou  le  souscripteur,  et  répété 
par  les  bénéficiaires  successifs  de  la  créance.  La  clause  à 
ordre  modifie  profondément  le  droit  commun  de  la  trans- 
mission des  créances. 

La  cession  de  créance  en  droit  commun.  —  En  droit 
commun,  une  simple  convention  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  lierait  entre  elles  les  parties  con- 
tractantes, mais  elle  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  :  no- 
tamment au  débiteur,  qui  se  libérerait  valablement  entre 
les  mains  du  cédant;  —  aux  créanciers  du  cédant,  qui 
pourraient  faire  valablement  opposition  entre  les  mains 
du  débiteur;  —  à  un  second  cessionnaire  qui,  s'étant  con- 
formé aux  prescriptions  légales,  toucherait  valablement 
du  débiteur  le  montant  de  la  créance.  —  La  créance  est 
indépendante  du  lili-c  (|in'  la  constate,  en  sorlc  ipie  : 
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I'  l,;i  |H'r'S(Mil;ili()ii  du  lilir  iicsl  |)as  indispciisalilc  |i()iir 
cxii^iT  le  paicmcnl  à  rrclKMiice;  le  lilre  n'esl  f/iïiin  moi/en 
(le  prouver  le.rislene.e  de  la  créance  ;  il  n'esl  pas  imlis- 
pciisalilr  à  rcxi'i'cicc  ilu  drdil  : 

","  La  remise  du  tilre  n'enlraîiie  pas,  ipso  fado,  le 
lianspoii  de  la  créance: 

;{"  Le  fait  par  le  déhileiir  d'èlii;  en  possession  du  lilre 
n  iinpli(pie  pas  libération  de  sa  part,  si  ce  litre  n'est  pas 
acquillé,  ou  si  la  liiîération  nesl  pas  coiislatée  |)ar  acie 
séparé.  C'est  senlenieni  une  présomption  d(!  paiement,  qui 
jicul  6lr(^  di-lniile  par  la  |ireiive  contraire. 

Pour  que  la  convenlion  i/ui  lie  le  cédanl  au  cessionnaire 
soil  opposable  aux  tiers,  larlicle  Ki'JO  du  Code  civil  exige 
qtu;  la  signification  du  Iransport  soit  faite  par  huissier  au 
di'l)il(>ur,  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acIe  authentique.  Si 
l'article^  1690  a  imposé  des  coiulilions  aussi  rigoureuses 
c'est  poin-  tpi'il  ue  puisse;  subsister  dans  i'(>spril  du  (h'dii- 
teur  aucun  doute  sur  la  \aiidili''  du  |iaiemenl  (piil  aui'a  à 
elVecluer,  ni  sur  l'idenlili'-  de  la  personne  entre  les  nniins 
de  ([ui  il  aura  à  se  lil)(''rer.  ("est  un  mode  de  publicité 
destiné  à  instruire  le  d(''!)iteur,  et  aussi  les  tiers  intéressés, 
des  changements  survenus  dans  la  proprii'ii'-  du  droil  de 
créance. 

La  cession  de  créance  par  endossement.  —  L'appli- 
cation d'un(!  semblable  règle  aurait  été  par  troj)  gênante 
et  dispendieuse  pour  le  comuierce.  Il  faut  que  la  traite, 
et,  d'une  façon  générale,  tout  elTet  de  commerce  puissent 
circuler  rapidement,  sans  ([uo  la  transmission  en  soit 
constamment  relardée  par  l'accouqilissenKMit  de  forma- 
lités compliquées.  D'autre  part,  il  inq)orte  que  le  débiteur 
puisse  se  libéi-er  ra|)idemeut  >ans  être  obligé  de 
s'allardiT  à  \  ('■l'ilier.  chaque  loi-,  (pi  il  paie,  s'il  >'ac(pn'lle 
valaldemenl. 

L'insertion  de  la  clause  à  oiiln'  tians  1rs  etlets  de  com- 
merce répond  à  ces  desiderata  :  le  débiteur  ne  se  trouve 
plus  alors  tenu  en\ers  une  pcixinne  (b'-signée  pai-  a\auce, 
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mais  «'incrs  Itmle  personne  (|iii  sei-a  poilciir  iln  liliran 
inoniont  (II'  r"e.\igil)ililé  :  cl,  coninie  il  ini|ior(r  (|u  il  con- 
naisse la  scrif  (les  «  ordres  »  en  vertu  iles(]ucls  le  j)résen- 
laieiii-  réclame  le  paiement,  ces  ordres  sont  reproduits  au 
(1(1^  (lu  tilre  :  (1(1  l'i  les  noms  d'endos,  endossement,  l'oiu* 
lui,  comme  poiu'  Ions  les  cessioiuiaires  suecessils,  la 
iransinission  {\v\  lilrc  en  assure  pai' elle-même  la  publicitt-. 
La  \érilicaiion  des  droits  du  porleur  se  l'era  par  le  seul 
cxam(;n  du  tilre.  «pii  rournira  tous  les  renseiancmenls 
nt'cessaires. 

Faul-il  dire  cependani  (pn^  la  loinue  n(\n'ocialilc  donu(''e 
au  lili'c  de  créance  n"a  qu'une  l'ondion  de  pul)licit(''''?  On 
l'a  soideuu  non  sans  autoi-ité  ;  nuiis  une  sim]de  modili- 
catiou  des  formalités  légales  sut'lirait-elle  à  explicpier  la 
roi-liiiH'  des  litres  négocialdes.  el  nolammenl  des  litres  à 
ordre".'  \oiis  ne  le  croyons  pas.  Les  modilications  de 
l'orme  ne  (ioi\'enl  pas  l'aire  illusion  sur  les  nio(_lilicalions 
du  fond  nuMne  du  droit.  Tout  au  plus  peut-on  coiicédcrquc 
les  secondes  soiil  la  consé(|uence  des  premières.  La  modi 
lication  profonde  introduite  dans  le  droit  par  les  litres 
négociables  est  l'incorporalion  de  la  créance  an  litre; 
le  litre  n'est  plus  un  simple  moyen  de  pi'euxc:  il  ne  prouve 
j)lus  seulement  le  droit,  il  le  contient. 

ContrairemenI  à  ce  qui  se  passe  en  droit  conuuun,  la 
créance  n'est  plus  indcpendanle  du  titre;  l'exertùcc  du 
droit  est  subordonné  à  la  détention  du  tilre,  el  le  transport 
du  droit  s'elfeclue  par  la  transmission  du  titre  régu 
lièrement  endossé.  D'où  celte  double  conséquence  :  I"  que 
le  paiement  n'est  libératoire  qu'autant  qu'il  est  fait  entre 
les  mains  du  porteur  du  titre  endossé  ;  '2°  que  la  préférence 
appartient  au  porteur  du  litre,  eu  cas  de  contestation  entre 
plusieurs  cessionnaires. 

Ce    transport    est    elfechn''    à     litre    de    jiropriélé.    dil 
l'article  131)  du  ('.ode  de  commerce  il  i,  si  cet  endossement 

(1)  «  La  propriétc;  d'une  lettre  de  cliani;c  se  transmet  pai-  rendossemenl  » 
(art.  136  G.  Coni.). 
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i'>l  cDnrdriiic  ;iii\  |ir('scri|iliniis  ilc  l'aiiiclc  \'.\~  du  ('.(kIi- 
(le  coiiuiR'rt'i'  |i(iiir  la  Irailc.  cl  ilc  larliclc  .)  de  la  loi  ilii 
■2S  mai  lSr)S  pniii-  les  wari'aiils  ;  auciiiii'  (•(indilmii  ii  t^sL 
iiM|)OS(''('  |)()Ui-  I Vndossciiiciil  du  (■|i(''(|iio  ;  iiiiiis  iiiius 
sommes  iirc'crdcmmrid  ('.\|ili(iii(''s  à  ce  sujcl.  hans  Ir 
cas  coiil  rairc.  rciulosscmciil  <>  u'opcrc  pas  le  I  ranspoii  ; 
il  iicsL  (lu'iuie  procuralion  .<'  ail.  |:îS(;.  (loin.  .  C  esl 
en  raison  tics  elVcIs  |u-odinls  par  l'iMidossemeiil  (|iie  le 
l('!gisliileur  sVsl  appliqué  à  eu  jj\ei-  les  meulioiis  esscn- 
li(dles  pciur  la  Iraile.  le  iiillej  à   onli-e  el  le  warfaul. 

S  II.  —  Kffi:ts  riE  l,'F.^■lu)SSKME^T  v,y   MATiùiii!  ii'ki'Ikts  iiB  i:(isiMi;iii:i;. 

ln(l(''|)endammciil  du  mode  siuiplilu'  de  eessiou  Av 
créance  (pii  esl  le  ])fivilèjre  des  lilies  à  ordre,  les  olVels 
de  commerce  I)('ui'lieieul  eiicoïc  de  disposilions  législati\cs 
oxccj)liomiellcs  ;  la  plus  impoi-Jaule  esl  la  solidarité  qui 
lii',  à  r(''gard  du  di'i-nier  porlciu'.  jous  ceux  doul  la  sii;iia- 
lui'C  (igiire  à  un  lilic  ([uelcon([ue  sur  l'elTel. 

Effets  de  l'endossement  en  matière  d'effets  de  com- 
merce. —  En  résumé,  par  reudossemeul  d'un  ell'el  de 
commerce  : 

1"  Le  créancier  orig'inaire  ci  les  ccssionnaires  iidermc'- 
diaires  garantissent  solidairemenl  :  a)  rexislence  de  la 
créanci' ;  b]  le  paiement  à  ('■chf''auce  ; 

'2"  Le  porlcui',  (lu  l'ail  de  l'eudosseuienl .  ae(piierl  uu 
drod  propre,  in(l('|)endanl  de  ctdui  de  sonC(''daid,  en  sorle 
que  :  ailes  exce|ilions  ()|)posahlesanx  précédents  ])orleurs 
ou  au  créancier  ne  lui  son!  pas  opposables;  b)  il  peut  se 
retourni'r  iudillV'reunnenl  emdre  lous  ceux  (|ui  (m:I  sii>'n('', 
acce|)ii''  ou  endossi''  le  tilre. 

La  solidaritr  ne  se  présume  pas  \i\\\.  l',*0\>  (iode  ci\ili, 
cesl-à-dii'e  (pi'elle  ne  peiil  ri'suller  (pie  d'une  (■(>u\('nl  ion 
expiTss(^  ou  d  un  Icxtc  de  loi  ;  (;e  dernier  cas  est  celui  des 
eil'els  de  commei'ce.  11  ne  faudrait  donc  pas  élendr'e  ai'hi- 
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Iraii'ciiM'iil  il  Ions  les  litres  à  ordre  ce  tjui  esl  le  jii-dpre 
des  ellels  de  comincrce.  La  remarque  vaiil  (|ii'oii  s'y 
arrête. 

En  effel,  aucune  disposition  légale  ne  venant  restreindre 
l'usage  de  la  elaus(>  à  ordre,  elle  j)eul  <"'lre  insérr-e  dans 
tous  les  actes  d'obligation  (1),  et,  dans  la  jiratique.  on  ne 
s'est  pas  fail  l'aule  <!(■  1  (Hendri-  aux  oliligalions  iiypollii'- 
caires,  polices  d  assurance  maritime,  etc.,  peu  impoitc 
qu(!  la  cause  de  l'obligation  soit  civile  ou  commerciale. 
Mais,  ainsi  »|u'()u  \ient  de  le  dire,  elle  ne  modiiie  (|ue  les 
conditions  exigées  pour  la  cession  de  la  crc-ance  ;  elle 
n'apporie  aucun  changement  au.x  règles  soit  de  forme,  soit 
de  fond,  auxquelles  l'acte  est  soumis,  ni  aux  voies  d"ex(''- 
culiou  qui  lui  sont  propres. 

a.  Conciliions  de  forme.  —  Une  obligation  liypotlié-caire 
à  ordre,  i>ar  exemple,  ne  saurait  être  faite  sous  seing 
j)rivé. 

il.  Concluions  de  fond.  —  En  droit  commun,  le  créancier- 
ci'dant,  ])ar  exenqile.  ne  garantit  pas,  sauf  stipulation 
contraire,  le  jjaiemcnt  de  la  créance;  il  n'en  garantit  que 
l'existence!  — Toujours  dans  le  droit  commun,  lecession- 
naire  n'acquiert  aucun  droit  propre;  il  est  simplement 
subroge';  aux  ili-oils  de  son  cédant,  et  reçoit  de  lui  la 
cri''ance  avec  ses  vices  et  ses  qualil(''s  :  les  exceptions 
opposables  au  crr-ancier  originaire  lui  sont  également 
opposables  ;  il  n'a  de  recours  contre  les  porteurs  2)récédenls 
que  dans  des  cas  déterminés. 

c.  Voies  d'exécution.  —  Parmi  les  titres  à  ordre,  seuls 
les  effets  de  commerce  sont  sujets  au  protêt  en  cas  de  non- 
paiement,  et  antérieuremiMit  à  toutes  poursuites  (2i. 

(1)  C'est  du  moins  la  Llicurie  gcnéralcnient  admise. 

(2)  Il  convicnL  de  noter  qu'en  vertu  de  ce  principe  la  loi  du  18  juillet  1S9S, 
tout  en  autorisant  les  établissements  de  crédit  à  recevoir  les  xrnminls 
agricoles  comme  elTels  de  commerce,  a  remplacé  le  prulét  par  un  avis 
transmis  par  lettre  recommandée  à  l'emprunteur.  Le  warrant  airricole 
ne  peut  pas  être  assimilé  en  tous  points  à  un  effet  de  commerce  ; 
nous  reviendrons  sur  celte  question  à  la  111°  partie,  chapitre  II,  section  m, 

p.  2;t8. 
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Les  coiisriiuciiccs  dos  [irinci|ies  ([iii  \iriiiiriil  d'rlr'o 
exposés  sont  faciles  à  (léilnirc.  S'jiiiil  il  (riiiic  pdlicc  d'as- 
surance niarilinic"?  il  csl  thident  que  les  endosseurs  suc- 
ccssil's  ni>  liaranlissent  pas  et  n'oiil  Jamais  enleudu 
garaidii'  le  |iaii'inriH  di'  l'indciiinih''  au  cas  où  lassureur 
ne  serai!  pas  en  niesui-e  de  iii  payer.  La  ni(";ni(»  solution 
nous  |)ai'aîl  s'imposer  en  malirre  de  r(''cé|)issés  de  dé|)ôl de 
Magasins  généi-aux.  L'arlicle  '.)  de  la  loi  du  2S  mai  lSr)8, 
sous  certaines  réserves,  assimile  les  ivarranls  aux  eflets 
de  connuerce  :  les  endosseurs  successifs  d"uu  \\;u-i-aul 
sont  solidairement  responsaldes.  SeuddaMc  dis[)osilion 
est  exorliilaidc  du  dioil  coiiuuuii,  el  doil  (Mi'i^  par  cons(''- 
quenl  inlerpréiée  limilalivemeul.  Nous  ne  croyons  pas 
(pie  le  l'éci'pissé  de  dépôt  puisse  en  bénéficier.  —  Au  cas, 
par  exemple,  où  la  mai-cliaudise  aurait  été  détournée  par 
le  magasinier  giun^'cal,  le  dernier  poricur  uaurail  ]ias  de 
recours  conire  les  endosseiu's  successifs  du  récé])issé, 
ceux  au  moins  dont  l'endos  sérail  anii'-rieur  au  détoui"- 
lU'UHMd  de  la  marchandise. 

Il  sendjle  inulile  de  jjrolonger  l'iMiuméralion  des  cas 
muUiples  susceptibles  de  se  [produire  dans  la  pratique.  Il 
suffit  de  se  bien  pénétrer  que,  parmi  les  litres  à  ordre,  les 
elfets  de  commerce  occupeid  luh'  place  pi-ivilégiée.  Le 
liampiiei-  doil  savoir  (pie,  des  elfels  de  commerce  seub^- 
meid,  on  peu!  dire  (pi'ils  sont  dautani  [dus  garantis  que 
les  endos  son!  plus  noiulircux. 

Opposition  au  paiement  des  effets  de  commerce.  —  11 

y  a  une  hypothèse  à  envisager,  celle  d'une  saisie-arrèt 
praliipu'e  entre  les  mains  du  débiteur  ]>ar  le  ou  les 
(■ri'anciers  de  l'endosseur.  Esl-elle  possiltle?  Ici  encore,  il 
faudra  faire  la  même  distinction,  toujours  fondée  sur  le 
iMiMuc  pi'iucipc. 

Dans  les  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de  commerce, 
de  ce  que  l'endossemenl  optïre  la  cession  de 'la  créance  à 
l'égard  de  tous,  il  s'ensuit  qu'une  saisie-arrêt  ne  saurait 
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pindiiiiT  dVlTcl.  si  l'Wc  ;i  l'Ii'  |iiiil ii|ii(''(' /*os/t'r/e«/Y'77!e/!/  ;'i 
l'emlosseincnt  sifiiK-  «iii  ikiiUmii-  (in'oUc  \is;ul.  La  cession 
(lo  crc;uuT  nprM'i''r  ilaiis  ces  coïKlilion.s  ne  |irtmrfiil  èlre 
annulée  (|ne  dans  le  cas  s|)('cial  prévu  |)ar  Tarlicle  11()7 
(lu  Cotlo  civil  1  ,  '111  aux  leriues  de  l'ailiclc  AU),  spécial 
au  droit  d(;s  l'ailliles.  Si  elle  a  été  pi-aliqu(''e  anlérieiire- 
menl  à  cel  endos,  elle  conserve  loule  sa  force,  cai'  la 
créance  l'Iail  encore  dans  le  jialiinioine  de  ce  porlcui',  el 
ses  créanciers  élaienl  auloi'i.sé.s  à  la  considt'ier  comme 
l'aisanl    partie  de    l'aclil'  de  leur  déhileur. 

En  malière  de  lettres  de  change,  il  en  es!  lonl  aulremenl. 
L"ai'li(de  I  lU  ilu  Coile  de  commerce  dil  :  ..  Il  n'esl  admis 
d'opposilion  au  paiiMuenl  (pien  cas  de  ])erle  de  la  lellre 
de  cliange,  ou  de  l'aillile  du  porteur  »;  donc,  sauf  dans 
les  deux  cas  ci-dessus,  on  ne  peut  mettre  opposition  au 
paiement  dune  lettre  de  change. 

(le  sont  les  coiidiiions  c:(''n(''rales  dijà  exposi'es  ipn  onl 
dicté  cette  règle  :  faciliter  la  lapidc  circulaiion  el,  |iar 
suite,  la  piT)m])te  négociation  des  elFets  de  commerce  : 
assurer  le  paiement  sans  hésitation  de  la  part  du  débi- 
teur, tenu  de  l'eflecluoi'  à  pr(''senlalion.  Les  exceptions 
admises  par  l'ariicle   I  l'.l  soni  1res  lalioniielles  : 


1.  En  cas  de  perte,  il  l'aul  proléger  les  droils  du  jiorh'ui- 
contre  le  vol,  étant  donné  (pn:,  «  celui  (pii  jiaie  une  Iciiri' 
de  change  à  son  i>ch(''ance  <■!  sans  opposition  est  pr('' 
siuné  valaldement  lihéré  »  larl.  145  C  Çom.i.  C.q  nesi 
évidemment  qu'une  présomption  conire  hupielle  il  est 
toujours  loisible  d'appoilci' do  preuves,  noiammeni  celle 
(le  la  mauvaise  foi  du  tii'e. 

L"oj)position  nest  qu'une  mesure  pr(''venlive  de>lint''e  à 
parer  dans  la  mesure  du  possible  aux  agissemi'nls  d  un 
})orteur  de  mauvaise  foi  :  la  personm^  dcpossétlée  de 
son  lilre   doil.  pour  obtenir  le  paiement,  se  conformer  à 

{l)Arl.  lltiTC.  l'iv.  :  «  Ils  (les  créanciers)  peuvent  aussi,  en  leur  nom  per- 
sonnel, attaquer  les  acles  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits...  « 
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(•(•rl,iiiics|)r('scri|ili()iis.  Il  Cjuil  dislinuiirr-  liois  li\  |i()llirscs  : 
1°  La  Iraile  a  été  créée  en  filusieiirs  exemplaires,  ri 
aucun  n'est  aceejilé  ;  \r  |Hirlrni-  |ii-i''-^i'iilci-;i  ;iii  |}:iiciii('i:l 
l'iin  (|urlc(iii(|ii('  des  exoiiiplairi's  iiui  lui  ir>li'iil.  LOppo- 
silidu  (jii  il  iiiirii  pu  fnire  au  pairnicul  >ur  ICNruiplairc 
('•gan''  aui'a  m'uIcuh'uI  pour  liul  d  i'\  ilrr  I  u>ai;('  illiiilc  i\i' 
(•«•I  oxomplairc. 

2"  La  Iraile  a  été  créée  en  plusieurs  exemplaires;  l'an 
deux  est  accepté,  et  c'est  celui  (/ai  a  été  égaré.  Il  rsl  (''\i- 
(Iciil  ipii'  Ir  lui'  iir  ilr\rail  paNcripic  sur  cri  rxcuiplail'c  ; 
c'csl  sa  sij^iial  ui'c  ipii  l'cuiiaii'c.  Le  poi'jrur  di'possi'di'' 
(l('\ra.  p<iui'  olili'iiir  le  pnii'iucni.  se  coiiloruirr  à  la  pi'o- 
(■imIui'i'  i\r  lailiclc  ITil  ('..  C.owt.  :  «  Si  la  h'Ilri'  de 
cliailiic  pi'i-dui'  csl  l'cvtMui'  t\r  I  acci'plal  iuu,  \r  pairuicul 
IK^  ])('id  l'u  (Mit  rxior  sur  une  seconde,  Iroisièuic.  ipui- 
I  rien  le.  ele —  ipie  par  ordonnance  du  jutie,  ol  en  donna  ni 
caulion.  »  — ■  Au  cas  où  le  Iiim''  rernserail  de  |ia\i'i'  au  \u 
de  l'ordonnance  du  juiic,  «  le  pro|irir'laire  de  la  iellie  de 
change  perdue  conserve  ions  ses  di-oits  par  un  acie  de 
proteslalion.  (le!  aele  doit  èlre  l'ail  le  lendi'iiiain  de 
l'échéance  de  la  lellre  de  cliaili;e  perdue.  Il  doil  rive. 
nolidi''  au  tireur  el  aux  endoseurs,  dans  les  l'ornies  el  les 
di'lais  prescrils  pour  la  noiificalion  du  jirolèl  »  (art.  153 
C  Com.). 

3"  La  traite  a  été  créée  en  un  seul  exemplaire,  ou  bien, 
si  elle  a  été  créée  en  plusieurs  exemplaires,  tous  ont  été 
perdus.  Le  poiieur  d(''possédé  devra  suivre  la  nièiue  pro- 
(•(■•diire  tpie  précédenunent,  mais  il  aura  de  plus  à  fouruir 
la  pieiiM'  ipTil  ('lai!  le  h'-o-ilinie  |iroprir'laire  de  la  traite  : 
dans  le  cas  preci'deiil .  en  (dl'el,  celle  |U'eu\'e  lui  i''lail 
facile  par  la  proilucli(Mi  de  luii  ou  l'aiilie  exeiii|ilaire.  — 
«  Si  cidiii  (pu  a  perdu  la  lellre  de  change,  (pi'elle  soil 
aeeept(''e  on  ikmi.  ne  peul  repri''sentei-  la  second»',  troi- 
sième, (|ualrièiiie.  elc...,  il  peul  demander  le  paiement  de 
la  lettre  de  (diange  jierdue.  el  l'oMenii'  par  rordcuinance 
(\u  jug(\  en  jiislillaiil  de  sa   pr(ipri(''l('  pai-  ses  livres,   el   en 
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ilomiiiiil  caiilion  »  Uirl.  lô"?  C.  ('.(nii  .  (Irllc  juslilicnlioii 
])()urriiil  ('tre  fnile  nofaniiniMil  par  la  prfxluclioii  d'un 
duplicata  oiitonu  fonf'ornic'uiml  aux  |ir<'S(ri|iiioiis  de 
Tai-licli'  ir>l:<(  l.r  |ir-()|)rii'laiir  de  j:i  Icllrc  de  change 
égaiv(!  d()il,|)()ur  s'en  procuriT  la  seconde,  s'adresser  à 
son  endosseur  iuiniédial,  qui  esl  (enu  de  lui  prêter  son 
nom  <'t  ses  soins  pour  atçir  envers  son  propi'e  endosscui-; 
et  ainsi  <'n  rrnmnlanl  <]'endosseur  en  endosseur  jusquau 
tireur  de  la  Iraile.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais.  » 

Dans  les  deux  derniers  cas,  le  ])orteur  dépossédé  doil 
l'ournir/'aution.  Aux  termes  de  larticte  155,  cette  cautimi 
est  lili(''r(''e  au  bout  de  trois  ans  :  «  L'engagement  de  la 
cauliou,  uu'ntiomu''  dans  les  arliclrs  151  et  15'i,  est  (Heiid 
après  trois  ans,  si.  pendant  ce  tem])s,  il  n'y  a  eu  ni 
demandes  ni  poursuites  juridiques.  »  11  est  àremarquerque 
l'engagement  de  la  caution  est  moins  long  que  le  délai  de 
prescription  de  la  lettre  de  change,  qui  est  de  cin([  ans, 
et  il  esl  certain  que  la  disposition  de  faveur  de 
larticle  155  ne  profile  pas  à  l'auteur  de  rop])Osition.  La 
nécessili''  de  cetlc  caution,  ([ui  est  cnlicrcnieid  rn  l'avcui- 
du  lir('',  se  justitie  par  les  principes  généraux  précédem- 
liienl  exposés.  Si  la  traite  égarée  est  retrouvi-e,  et  qu'elle 
soit  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi,  aui[uel  on 
ne  peut  opposer  d'exceptions  du  chef  des  endosseurs  pré- 
cédents, le  tiré  peut  être  obligé,  en  vertu  de  son  accep- 
tation, de  payer  une  seconde  fois,  car  il  se  doit  à  sa 
signature. 

Toutes  les  dispositions  ipii  préerilciil  cl  (|ui  constituent 
le  §  IX  Du  Paiement,  Livre  1.  lilrr  \  lit  du  Code  de 
commerce,  nous  semblent  en  tout  cas  s'appli(|uci-  au 
Billet  à  ordre.  Eu  effet,  l'article  1S7  étend  au  billel  à 
ordre  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  lettre  decliange, 
et  notamment  celles  relatives  au  paiement.  On  peut  donc 
considérer  le  billet  à  ordre  comme  une  Iclli'e  de  ciianiie 
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accepl(''('.  iliinl  IcniN  li'>  i'\i'iii|il;iir('s  ;nir;nriil  *'•[(■  |ii'r'(lus. 
Il  osl  ;'i  r('iii;ii'(|ui'r  en  oiili'c  i\ur  (•(>  n'csl  (|iic  (kiiis  l'ar- 
liclf  IS',)  Iraihnil  ilr  Ui  |M'('scri|ili()n  (|iir  hi  loi  l'ail  une 
(lisliiicl  ion  c'iilrc  Ir  lullcl  à  nrdii'  coiiiinrrcial  l'I  Ir  hillcj 
à  oriiri'  non  coinMH'i'ciai.  (Ifllc  ilislincl  khi  n'a  dont' 
])as   lieu    di''lrc  l'aihi  i()rsi|n'il    s'aiiil   d  nn     liillcl  à  oi'drc 


OuanI  au  chèque,  l'arlide  1  de  la  loi  dn  I  I  juin  ISdô 
i|ui  lui  (''Icnd  (-(M'Iaines  (lis])osilions  ivdalivcs  aux  Irllrcs 
di'  cliani;'!'  es!  moins  r\|i|ici|r  (|ur  1  arliclc  IS7  ('..  (!oni. 
ri'lalir  aux  hillrls  à  ordre.  Dans  (|ni  llr  nu'surc  pcul-on 
assimiler  le  (di(''(|U('  cl  la  Icllrc  de  chauge  '?  Bien  des 
|ioinls  resleni  ohsrurs  dans  la  docirine,  el  la  juris|ii-u- 
(lene(^  i'ournil  |ieu  de  docunienis.  Il  esl  n(''aninoins  cer- 
lain  (|u'on  |ieul  l'aire  opposition  an  paienu'nl  d'un  eliè(pie, 
connue  au  jiaiemeni  d'une  lellre  de  eliani;e  ou  d'un 
hillel  à  ordri';  nuiis.  coiiniii'  lecliè(|ue  n'es!  pas  accepté, 
il  ne  peut  èlrc  «jueslion  des  t'ormalilés  rclalixes  au  paie- 
nunl  en  cas  de  perle  d'une  lellre  de  change  acceplée  ou 
d'un  hillel  à  ordre.  Tout  au  plus,  le  lireur  d'un  chèque 
perdu  pourrail-il  demander  au  porteur  dépossédé  de  lui 
fournir  une  caution  pour  le  cas  possilile  oîi  le  tiré  aurait 
valahlenuMit  jiayé  le  premier  chèque.  Les  avis  sont  par- 
tagés sui'  hi(pieslion  de  savoir  penilani  coniliien  de  temps 
cette  caution  reste  (Migagée.  Les  aulorih'-s  les  |)lus  incon- 
testées en  droit  commercial  distinguent  si  le  chèque  a  ou 
non  une  cause  commerciale  :  dans  le  premier  cas,  le  délai 
siM'ail  (II'  cinq  l'.ns  ;  dans  le  second,    de  li'eide  ans(l). 

(1)  C'est  là  une  limite  niaxiina,  au  delà  de  laquelle  la  caution  ne  saurai! 
être  recherchée  ;  mais  rien  n'empêcherait  les  intéressés  de  réduire,  d'un 
commun  accord,  la  durée  de  cet  enfçaKemonl.  Nous  pourrions  citertel  Ktablis- 
scmentde  Crédit  qui  limite  iin\irial)lement  à  cinq  ans  ladurée  d'engagement 
de  la  caution,  quand  il  s'agit  de  perte  d'un  chèque  tiré  par  lui  sur  une  de 
ses  succursales,  —  et  tel  autre  Ltablissement  de  Cr'édit,  qui,  en  pareil  cas, 
fait  bénélicier  la  caution  des  dispositions  de  l'article  loidu  Code  de  commerce. 
On  trouve,  dans  cette  diversité  d'usages,  la  preuve  de  la  controverse  à 
laquelle  donne  lieu  la  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 
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2.  Eu  cas  de  faillite  du  porteur.  —  Le  Irjiislatcur  a 
craiiil  ([uo,  }tar  un  ciiilos  aiilidali',  le  failli  |)ùl  (IiMoiiiiht 
iiiir  |iarlie  tic  sou  actif  eu  m'^gocianl  des  Irailcs  ijiml  il 
aiirail  (''l('  |i(iileui-  an  inoinenl  de  la  faillite.  I,arliclr  Ki9 
(lu  (iddf  <'()iiim('rc('  dil  :  «  il  esl  défendu  d  antidater  les 
ordres,  à  peine  de  faux  »  en  (^crilnres  de  ronuneree,  crimt! 
puni  des  li'a\au\  foi'ci'-s  à  leiups  art.  1-17  C.  l'i'U.  . 
Mais,  conune  il  ue  suffit  pas  de  punir  la  IVaude,  el  (pi'il 
l'aul  eiu'ore  la  prévenir,  lopposiliou  au  pai(Mneut  dune 
lettre  de  change  est  possible  en  cas  de  faillite  du  porteur, 
conune  eu  cas  de  jterte  du  titre. 


Opposition  sur  le  compte  courant  du  tireur  d'un 
chèque.  —  On  peut  toujuurs  mettre  opposition  sur  les 
sonuues  ligurant  an  ci'édil  d'un  (■uin|)te  courant  chez 
un  hanquier.  Ces  souinies  ord  pu  servir  de,  provision 
à  un  ou  plusieurs  chèques  non  encore  présentés  au 
paiement.  Cette  opposition  équivaut  évidemment,  dans 
son  effet,  à  une  opposition  sur  le  chèque  lui-uuMUi\  en 
ce  sens  f|ue  le  tiré  en  refusera  le  paiement.  Mais  ce 
cas  est  ton!  à  fait  dilTérent  de  ceux  que  nous  venons 
d'examiner.  Dans  les  articles  149  à  l")?  du  Cotle  de 
commerce,  il  s'agit  ou  de  protéger  les  droits  du  porteur 
dépossédé,  ou  de  se  mettre  en  garde  contre  un  détourne- 
ment d'actif  de  sa  part.  La  saisie-arrêt  sur  les  sommes 
ligurant  au  crédit  du  compte  du  tireur  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  le  porteur  du  chèque  de  se  faire  une  situation 
pri\  il(';giée  au  délrimeid  d'autres  cr(''anciers.  Le  lireiu' 
d\t  chècpu"  peut  être  en  effet  tout  à  la  fois  le  débiteur  du 
porteur  el  le  débilcur  de  l'opposant. 

Le  banquier  est-il  alors  pleinement  fondi'  à  toujours 
refuser  le  paiement  des  chèques  qui  lui  sont  présentés 
poslérieuremenl  à  l'opposition"?  Xons  n'hésitons  pas  à 
répondre  affirmativement.  11  n'a  pasqualilé  pour  a|)])récier 
la  validité  el  l'étendue  de  cette  opposition,  el.  s'il  se  ris- 
ipuiit  à  le  fair(>,  même  en  |)ayaid  nu  chètpu' criM'-  et  endossi'' 
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jiiilcrieiirciiieut  à  1  Opposilion,  il  iii;ir;nl  à  ses  i-is(|U('s  el 
piTils.  I']ii  cffel,  si,  dans  certains  cas  pailiciilicrs,  i"o|)|)()si- 
iion  peni  ne  pas  alleindic  tel  porteni-  du  clièijue,  elle  a 
du  moins  pour  le  banquier  le  caractère  d'un  avis  le  niel- 
tanl  en  ij^ai'de  contre  loule  nuinduivre  IVauduleuse  de  son 
cliciil.  dcsiinée  à  anniilcr  l'elTel  ilr  l'i>|i|M)silion.  Il  en 
serait  ainsi  même  au  cas  où  le  clieiil  aurait  passi''  ;ui 
lian(|uier'  avis  du  iii'atie  du  chèque  anh'rieuremenl  à 
l'opp()sili(ui.  cai'  nous  ne  croyons  pas  que  cel  avis  sullise 
à  imniohiliser  el  ;i  spécialiser  la  ]ii-ovision  à  ju-élever  sur 
le  solde  du  conq)te.  L'usage  de  ces  avis  est  très  IVéquenl 
en  hancpie,  mais  la  seule  raison  en  est  de  parer  au  ris(|ue 
d'aili'ral  ion  IVainiulrux'  du  cliècpie  au  cours  de  sa  circu- 
lalion. 


CHAPITRE    III 

DE    L'ESCOMPTE    EN    TANT    QU'OPÉRATION    APPORTANT 
UNE  GARANTIE  AU  CRÉDIT  DE  BANQUE 


GARANTIES  INHÉRENTES  A   L'OPERATION  D'ESCOMPTE 

1°  Créance  sur  le  tii'é  d'un  efTel  île  commerce. 
2"  Soliclai-itc  des  endosseurs. 

Section  1.  —  La  Créance. 

Existence  de  la  PROVISION. 

Effets  de  l'ACCEPTATION  :  l'acceptation  prouve  la 

provision  ;  l'acceptation  immobilise  la  provision. 
Forme  de   l'acceptation.   —    Protêt  faute   d'accep- 
tation. 
Traites  non  acceptables. 
Section  II.  —  La  Garantie  solidaire. 

Section  III.  —  Conditions  auxquelles  est  soumise  la  conservation 
des  garanties  résultant  de  l'opération  d'escompte. 

§  I.  —  Cession   niiouLiÈRE   de  l"effet  de  commeuce.^  De  l'endos- 
sement. —  Kornic  de  l'endos.  —  Endos  de   propriété.  — 
Endos  de  procuration.  —  ElTels  en  recouvrement. 
§  II.  —  RÉGUi.AiiiTÉ  nu  timbre  sur  les  effets  de  commerce. 
!;  III.  —  Présentation  de  l'effet  d.\ns  les  dél.\is  légaix.  —  Protêt 
et  dénonciation  de  protêt.  —  De  la  clause  o  sans  frais  >.. 


La  garanlie  résultanl  poiir  les  banques  de  l'opci-alion 
appelée  «  escoiiiple  »  est  double.  En  effet,  la  pro]ii'ir'lé  des 
effets  de  coniinerce  qui  leur  sont  cédés  par  leurs  dieuls 
leur  donne  :  ]°  un  droil  sur  la  créance  dont  elles  d(''liiiiiunl 
le  titre  ;  2"  an  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  suc- 
cessifs, coUectiveincnt  ou  individuelleracut,  ilans  le  cas 
où  le  débiteur  ne  sest  pas  libéré. 
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l/r\iuiu'ii  (k's  li'xics  léiiislatil's  régissanl  les  eHcls  de 
(•Diiniii'rcc,  (|ui  l'Iail  le  préliuiinairo  indispensable  de 
léludc  di'  rrsconiple.  nous  a  amenés  à  cctle  double  con- 
ciusiiiii. 


Section  I.  —  LA  CREANCE    DONT   L  EFFET    DE 
COMMERCE    EST    LE   TITRE. 

Existence  de  la  provision.  —  Le  Code  de  commerce 
donne  le  nom  de  prorision  à  ht  créance  dont  l'effel  de 
commerce  esl  le  titre. 

Il  l'aul  que  le  l)an(|iiiei'  s  assure  ilc  I  exisjcncc  dr  la 
eréanec  el  (|u'il  connaisse  la  solvabiliii'  du  di'diiteui-.  Sur 
le  second  point,  les  moyens  (l'appréciai ion  ilonl  il  dispose 
ré'sullent  d  un  ensemble  do.  fails  <[ue  leur  variété  rend 
difficiles  à  préciser.  C'est  surtout  aflaire  de  praticpie  ;  en 
celle  matière,  le  banquier  doit  principalemenl  com])ti'i-  sui- 
sa  saiiacili'-  el  son  expérience.  Des  observations  cpioli- 
diennes  on  peut  n(''anmoins  déduire  un  certain  nombre  de 
règles  iixes  (pi'il  est  indispensable  de  connaflic.  Nous 
dil1'(''rons  l'cxauien  de  cette  fpieslion  ([in  rentrera  dans 
l'étude  géné]-ale  des  risques  d'esconq)le,  qui  est  elle-même 
une  partie  importante  de  la  technique  du  métier  de  ban- 
(piiei-. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  conslatalion  de  l'exis- 
jrnci'  de  la  créance. 

1"  Ell(?  r(''sulle  en  elTcl  du  titre  in(''mc,  si  c'est  nu  liillcl 
à  ordre  on  un  warrant; 

2"  Si  c'est  un  chèque,  la  dillicullé  est  plus  grande  ;  la 
loi  de  186^)  dit  bien  ([ue  la  provision  disponible  doit 
exister  an  moment  de  la  création  du  chèque  ;  mais  rien 
n"em[)èche  un.conimerçant  aux  abois  de  créer  un  chèque 
sans  provision,  et  le  ban([uier  n'a  que  ses  propres  moyens 
(le  défense  contre  pareille  supercherie,  car  la  loi  ne  pou- 
vait en  melli-eaucun  à  sa  disposition  en  raison  de  la  natm-e 
du   titre.    Il  est   vrai   (pi CUe    n'avait    pas  pr'(''vu  l'escompte 
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(lu  clircfiiP  :  mais  nous  savons  que,  dans  ia  pi'aliquc.  le 
«■Ii<''(|ii('  joiK;  souvciil  le  rôlo  d'un  cllcl  ;i  vut^  cl  (\ue,  pour 
uni-  raison  on  pour  niic  auli'c.  il  n'est  pas  resté  exclu- 
sivement dans  son  rôle  d'instrunu'nt  de  paiement. 
L'enijtloi  illicite  mais  courant  des  ciièqucs  à  paiement 
dilT(''rt''  ou  ciièques  ;i  ])a|iillon  en  est  l'exeinpie  le  plus 
rra[)pant.  —  On  verra  plu.s  loin  que  l'escomple  du 
chèqui^  est  particulièrement  dangereux  en  raison  de 
l'inipossibiliti''  de  s'assurer  de  l'existence  de  la  provision 
avant  la  jii'i'si'iitalion  au  paiement. 

3"  Huant  à  la  traile.  elle  ne  [irouve  pas  par  elle-nit^me 

1  existence  de  la  provision  ;  mais  la  loi  a  institm''  unmovfn 
susceptible  de  l'étalilir  indiscutablement.  Ces!  l'accepta- 
tion. .\ux  tei'mes  de  l'ai-licle  117  du  Code  conuuerce  : 
«  l'acceplalion  suppose  la  provision .  Elle  en  établit  lapreuve 
à  regard  des  endosseurs  ».  11  est  dil'ficile  d'être  plus  pré- 
cis; et  cepcndaid  l'arlicle  \'2\  complète  ainsi  cettedispo- 
sition  :  «  (lelui  c[ui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant.  L'accepteur  n'est  pas 
restituable  contre  son  accej)tati(Mi,  (piand  ni("'nic'ie  tireur 
aurait  failli  à  son  insu  avaid  qliil  eùl  acce|ilé.  " 

Le  jjremier  souci  d'un  csconqiteur  sera  donc  de  l'aire 
accepter  la  traite  :  1°  pour  s'assurer  de  l'existence  de  la 
provision,  et  2°  pour  acquérir  un  droit  absolu  sur  celle 
jirovision.  L'acceptation  a  une  importance  capitale:  il  est 
nécessaire  d'en  étudier  plus  longuement  les  ell'els. 

Effets  de  l'acceptation.  —  I.  L'acceptation  prouve  la 
provision.  —  11  ne  faut  })as  se  méprendre  sur  la  nature 
de  la  preuve  que  l'acceptation  appoi'te  quant  à  l'existence 
de  la  provision  :  la  provision  est  supposée  faite,  ce  qui 
veut  dire  que.  par  son  acceptation,  le  tiré  s'est  reconnu 
débileui-,  mais  qu'il  peut  ne  pas  l'être  en  réalité.  Néan- 
moins, par  son  acceptation,  l'accejiteur  s'oblige  à  faire 
liomieur  à  sa  signature  :  et,  si  son  obligation  a  un  carac- 
tère  aussi    absolu,  c'est    une    conséquence    naturelle    de 
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la  cliiiisc  à  oivlrc.  car  il  ne  l'aul  pas  laissci-  au  lire  la  l'acullé 
(U'  conlcslcr  la  rccouiiaissaiicr'  de  la  dclh'  liclive  ou 
n'cllc  iM'sullaiil  (le  son  acc('|ilali()n.  (lu  a  voulu  sans 
iloule  ('m[i("-(li<'r  la  criNiiioii  cl  la  ciii  iilaliou  de  valeurs  de 
complaisance  u  avani  dr  la  liailc  (|uc  les  apparences  el 
ilesUnécs  uui(|U(Miii'iil  à  pcriiirllrc  au  lireur  de  se  procurer 
des  fonds,  grâce  à  la  complicité  inconscienle  ou  non  du  tiré, 
(pii  saura  ainsi  à  (|U(u"  il  s'expose  eu  acceptant  luie  traite 
liclive.  MalL;r('' (•(•Ile  disposiliou  rigoureuse  de  rarticleril, 
il  ne  inan(|ni'  pas  de  i^'ens.  il  l'aiM  liien  le  l'cciinnail  re,  ([ui, 
soil  par  l'aihlesse,  soit  nièuie  parce  qu'ils  en  t'ont  le 
couuuerce,  prêtent  leur  siynal  ure  dansées  conditions  cl 
induiseni  ainsi  le  banquier  en  erreur,  sur  le  caractère  du 
pa|)ier  (|u'il  a  ese(iin|il(''  el  soumis  ;i  l'acceptation.  Nous  en 
repai'lerons  à  r(''lu(le  des  ris(pies;  (l(''Cou\rir  la  l'raude  est 
eneoi'e  une  (pieslion  triiabilele  professionnelle.  Mais  il 
iuqioi'le  d  (ilisei'\"er  d'ores  el  (l(''|;i  (pie  le  l)an([uier,  (|ui 
s  apei'coil  de  la  j)ri;sence  de  ce  papier  dans  son  poricfeuille 
ne  doil  eu  aucun  cas  en  consentir  le  renouvellenieid  ;  il 
serendrail  alors  complice  du  tireur  et  du  tiré,  et  perdrait 
son  recours  coidre  le  tiré,  dont  l'oblii^alion  est  sans  cause, 
et  contre  les  endosseurs.  Seul  le  tireur  resterait  respon- 
sable envers  lui.  Le  banquier  doit,  et  c'est  le  seul  moyen 
légal  de  régulariser  la  situation,  en  allemlanl  le  rera- 
boursenienl  en  espèces,  faire  signer  à  son  ortli-e  par  le  liré- 
accepteur  un  billet  avalisé  par  le  tireur  el  causé  "  valeur 
en  coniple  ».  II  n'y  a  alors  aucune  dissimulation  de  la 
cause  réelle  du  tirage  ;  c'est  pourquoi  il  ne  faudrait  pas 
assimiler  aux  traites  de  complaisance  les  valeurs  t[ue  le 
banquier  fait  souscrire  à  son  ordre  en  représentation  d'un 
crédit  ouvert  par  lui,  alors  même  qu'en  raison  de  la 
durée  du  crédit  ce  papier  devrait  être  i-enou\clé  une  ou 
plusieurs  fois  consécutives.  Il  y  a  réellement  créance  du 
banquier,  [)uisqu'il  a  avancé  les  fonds  à  son  client  ;  la 
création  de  papier  esl  un  mode  de  réalisation  de  cr(''(lit, 
el,  comme  telle,  ne  peut  donner  lieu  ■,\  erili(pH's. 
Teurkl  et  Lejeuxe,  7 
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Lo  situation  est  la  iiK^ine  dans  le  cas  oîi  le  lianquier  a 
autorisé  son  client  à  l'aire  I faite  sur  lui  et  s'est  enii-ayé 
à  aceejitcr  :  <-'est  toujours  nu  luudc  Ai-  réalisation  de 
<Ti''ilil.  cl  (III  lie  saiir.'iil  ediilesiri-  iiu  liaii(|ui('r.  ([iii  l'ail 
coniniei'ce  dargeiil.  Ir  liroil  de  (iniiuri-  sa  siLiiialiiir  l'ii 
place  d  argent. 

11.  L'acceptation  immobilise  la  provision  au  profit  du 
porteur.  —  l^e  ce  (|ui'  "  1  arcejitalion  suppose  la  jirovi- 
sioii  >'.  r\  (pu-  «  l'accejileur  n'est  pas  i-estituabie  conlie 
sou  aeeeptation  »,  il  faut  conclure  que  racccj)tatiou  rcml 
définitif,  en  imniol)ilisant  la  provision,  le  transport  de 
cette  provision  ipii  a  eu  lieu  par  rendosscnienl.  Mu  créant 
la  Iraile,  le  lireur  s'est  engagé  à  l'aire  pin\isi(iii  à 
récli(''ance  ;  on  la  déjà  dit  sous  relie  autre  l'orme:  le 
crc^anciei'  garanlil  l'existence  et  le  jiaienieni  de  la  ci'éancc. 
Tant  (pi'il  est  in  bonis,  il  peut  donc  ii  son  gré,  et  jus- 
(pi'à  ri''eli(''ance,  disposer  de  la  proxision,  et  son  déhi- 
lenr  (pii  n'a  pas  accepté  la  Iraile  na  aucun  iiiolit  de 
renipccher  d'agir  ainsi.  Mais,  du  joui-  où  la  Iraile  est 
acceptée,  la  provision  se  troavc  imiiiobilisée,  cai\  s  il 
laissait  le  lireur  en  disposer  encore,  le  tiré  se  vendait 
obligé  ipiaiid  nièuie  île  payera  écliéance,  et  il  risquerait 
cette  fois  de  le  faire  sans  avoir  reçu  de  nouvelle  [irovi- 
sion,  si,  par  e.xeiuple,  le  tireur  est  toinl)é  eiilre  temps  en 
faillite. 

La  porli''e  |irati(pie  de  celle  observation  est  considé- 
raitii'.  //  faut  faire  loitle  clilit/cncc  en  matière  d'envoi 
à  l'acceptation.  Sans  doute,  si  le  lireur  tombe  en  fail- 
lite, sans  avoir  disposé  de  la  proi'ision,  celle-ci  demeure 
acquise  an  ban//uier,  jteii  importe  tpie  la  traite  soil 
acceptée  ou  non  [\).  JNIais  si,  antéi'ieurement  ;i  sa  fail- 
lite, le  lireur  a  disposé  île  la  provision,  le  bampiier  qui 

(1)  Le  transport  de  la  provision  de  TelTel  de  commerce  p;ir  le  simple 
endossement,  antcnctircnient  ù  toute  acceptation,  est  encote  discuté  en 
doctrine,  mais  n'est  plus  contesté  en  jurisprudence. 
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iiiirit  ii(''L;'Iii;i''  df  l'iiiri'  ;irr('|ili'r  la  Irailc  se  \erra  |)ri\o  de 
loul  ii'cours  coiilrc  le  liii';  il  sera  payi"  eu  iiioiiiiaic  de 
dividende. 

Forme  de  l'acceptation. —  L"acei'|ilali<in  d'une  lellre  di- 
eliange  doit  ("dce  si!j,'n(';e.  L'aeee|ilal  i<iii  esl  e\|iriiii(''e  par 
le  mol  f/cct'/)/(h  ai'l.  l'2'2,  al.  I ,  (  1.  (  ioni.).  Aux  lei-nies  de  eel 
ailiele,  le  mol  accf/j/i',  aec(>in|iai>iu'' de  la  sii;naliire  du  lin'', 
sullirail  à  la  ri'iiularili''  de  laeeeplalion.  Mais  le  législaleiir 
a  aussi   pn^'ii  deux  eas  1res  rn'M|iieiils  : 

I"  Si  la  l('lli'(^  est  à  un  on  plusieurs  jours  ou  mois  de 
Nue.  raee(^plalion  doil  èlie  tialee,  «  et,  dansée  ileruier  cas, 
le  di'lanl  de  dato  de  raeceplatiou  rend  la  IcUre  exigible  au 
leinie  y  oxprinn'.  à  eoniplef  de  sa  date  »  (art.  l'*"-'  C.  Cioui., 
in  fine  .  Il  eonvieid  de  siiiiialcr  qu'il  n'est  pas  d'usage  de 
pn''senler  à  l'acceplal  ion  h^s  Irailes  à  1.  ",'  <in  !!  jours  de 
\ne  ;  le  porleni'  en  demande  simpleuieid  le  «  visa  »  au 
tin-,  sans  ([ue  ee  visa  puisse  ('(puNaloir  à  nne  ;ieeeplaliou  ; 
uKus  ce  n'est  là  qu'un  usage. 

2"  Au  cas  de  domicilialion,  e'est-à-ilire  :  «  si  la  lelln'  d(î 

change    est    pa\alile  dans  nn    anire    lien    que  celui    de   la 

n'sidence  de  l'aeeepleur,  l'aeeeplalion  iudiipie  le  donucile 

où  le  paiement  doit  être  ellectui''  ou  les  diligences  faites  » 

ail.  12o,  ('..  Coni.). 

Dans  la  |)rali(pie,  beaucoup  d'elTcts  sont  acceptés  avec 
la  formule  siuq)litiée  (juindique  le  (-ode  ;  mais,  dans  le 
haut  commerce,  pour  les  traites  importantes,  il  est  d'usage 
de  reproduire  en  toutes  lettres,  après  la  mention 
«  aecepti'î  »,  la  somme  ci  l^'chéance.  On  pai'C  ainsi  au 
risque  d'altération  d<.'  la  Iraile  postérieurement  à  l'accep- 
taiion. 

I,e  mot  «  accept»''  »  doit  en  tous  cas  figurei-  sur  la 
traite  elle-même.  Nous  savons  rpi'un  titre  à  ordre  doil 
contenir  toutes  les  intlicatious  nécessaires  pour  ipu'  le 
poi'Ieur,  par  la  sinqile  inspeelion  du  lilre,  soit  en  mesure 
deeoniKiili'e   I  T'IendiU'    de  ses   droits.    Il    l'aid  en  conclure 
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(jLie  l;i  siiii|ile  réponse  du  lirr  (•oiisit;ni''e  sur  une  firlic 
joinic  il  lelTel  :  «  ]>iiirr:i  à  l'éclicaiicc  »,  ou,  <(  d'iic- 
coi'd  »,  etc...,  u'équiviuil  pas  à  une  acceptaliou  régulière. 
Cesl  seuleineiil  uno  iiuliralion  \)o\ir  lo  lianipiicr  cpic  le 
rage  est  sincère. 

Protêt  faute  d'acceptation.  —  En  diuil.  le  lire  pcul 
garder  la  Iraile  vingl-quatre  heures  pour  rarccjilcr- 
(art.  125,  C.  Com.i;  passé  ce  délai,  «  si  elle  n'est  pas 
rendue,  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  (jui  Ta  retenue 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur  ».  Si 
le  tiré  refuse  son  acceptation,  le  porteur  peul  l'aire  dresser 
un  protêt  faute  d'acceptation,  qui,  sans  modifier  en  quoi 
que  ce  soit  ses  droits  au  [jaiement,  lui  perniel  d'actionner 
les  endosseurs  et  le  tireur  en  vue  il'oblenir  tl'eux  une  cau- 
tion. La  caution  soit  du  tireur,  soil  de  l'endosseur,  n'est 
alors  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  caulionné.  Dans  la 
pratique,  les  traites  refusées  à  l'acceptation  son!  purement 
et  simplement  retournées  au  cédant,  dont  le  compte  est 
alors  débité  du  montant  de  l'effet. 

Le  protêt  faute  d'acceptation  rfo// cependant  (Mre  dressé, 
quand  il  s'agit  de  traites  venant  de  l'étrangei-,  ou  quand 
il  est  nécessaire  de  justilier  de  la  préseniation  de  ces 
traites  à  l'acceptation.  Dans  ce  tlernier  ordre  d'idées  on 
peut  citer  :  les  traites  à  plusieurs  jours  ou  plusieurs  mois 
ou  usancesdevue,  parce  que  la  date  du  protêt  faute  d'accep- 
tation sert  à  en  fixer  l'échéance  ;  —  les  traites  sur  lesquelles 
le  tireur  ou  un  des  endosseurs  a  indiqué  un  recomman- 
dnlnire,  ou  «  besoin  »,  c'est-à-dire  une  tierce  personni^ 
(pii  acceptci'a  par  intervention  au  cas  où  le  tiré  ne  pourrait 
ou  ne  voudrait  pas  accepter  (1),  car  celle  inlervenlion  doit 

(1)  La  mention  de  besoin  peut  être  apposée  soit  par  le  tireur,  soit  par  un 
des  endosseurs,  qui  clioisit  alors  comme  «  recommanilataiie  »  son  banquier 
ou  son  correspondant  sur  la  jilace  où  l'effet  est  payable;  il  lui  donne  ainsi 
le  mandat  soit  d'accepter  par  intervention  au  cas  où  e  tiré  se  refuserait  à 
le  faire,  soit  de  payer  par  intervention  en  cas  de  non  paiement  par  le  tiré 
Dans  la  pratique  courante  des  opérations  d'escompte,  on   ne  rencontre  que 
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(Mro  roiislnléo  dans  le  pi'olèl  l'iuilo  iriiccc|)(;ilioii  ;  —  les 
Irailcs  (loriimontairos,  pour  lesquelles  les  documents  doi- 
vent r-tre  livrés  au  lire  eonire  accei)tation,  car  il  faut  faire 
constater  officicllemeni  ([u'il  n'y  a  pas  eu  Taule  du  porteur, 
si  le  lire  vieul  à  se  plaindre  de  n'iMre  |)as  en  possession 
des  docunu'uls. 

.<  l.'dcceptalion  ne  pciilclrc  coiulilionncllc;  mais  elle  [leul 
<Mre  resireinle  ((uani  à  la  somme  aceepléo.  Dans  ce  cas, 
le  porleur  i-sl  lemi  de  faii-e  ju'olesler  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus  >>  lArl.  1"-M,  ('-.  Com.). 

Traites  non  acceptables.  —  11  arri\e  assez  fréquenmient 
(pie  l'on  pn'scnie  à  l'escomple  des  Irailes  non  acceptables, 
eu  |ii('iianl  Miiu  de  le  sp(''cilier  sur  la  li-ailc  i^es  Irailes 
non  acceplai)les  peuvent  être  lin'cs  dans  des  cas  jtien  dif- 
féreids  ;  nous  ne  prétendons  pas  eu  l'aire  une  (''numération 
(•onipii''le. 

Le  cas  où  la  Irailc  aiu'iiil  r\r  lin'-e  non  acceplalde, 
]iarce  (pie  le  tireur  aurait  entendu  se  vèseroer  la  dispo- 
sition de  /a /)ro(;/.s'/o/?,  iloil  ("'Ire  ahsolument  écarli''.  ()ulre 
que  seiuidaide  clause  devrail  (Mri^  Idlijel  d'une  conx'enlion 
expi-esse,  nous  ne  voyons  pas  ([U(d  inl(''rçl  aurai!  le  ban- 
quier à  escompler  du  papier,  dans  de  paicilles  coiRlilions. 
Il  n'aiirail  ni  la  garantie,  ni  le  moyeu  de  mobilisation 
iniiérenls  à  r(q>(''ralion  d'escomple.  Hors  ce  cas  bien 
iiuprobai)le,  les  soluiions  suivanles  nous  paraisseid  à 
la  fois  conforiues  à  la  docirinc  cl  aux  (b'-cisions  de  la 
jurispiuilciice  ;  mais  des  disiiiiclious  essenlielles  soûl  à 
faire. 

1"  //  Il  a  une  prouision,  —  aulremenl  dil,  le  lireur  a 
si  i  pu  11''  ipie  in  I  rail  e  U(^  sérail  pas  pr(''seul(''e  à  l'acceplal  ion, 

l'ui'cment  la  mention  de  «  besoin  ».  Il  n'en  est  pas  de  nu'ine  dans  les  ni'go- 
cialions  qui  se  l'ont  sur  le  marclic  hois  banque;  le  vendeur  qui  indique  un 
"  besoin  m  a  l'intention  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur  du  papier 
qu  il  ncî^ocie;  en  cas  de  non  paiement,  le  porteur  de  l'elïet  s'adressera  au 
recominandataire.  qui  paiera  pour  faire  honneur  à  la  signature  de  son  man- 
dant; les  formalités  de  recours  sont  ainsi  siniplitices. 
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|);i|-cc  (|\ii\  |>iir  cxciiiplc,  il  ne  coiuienl  piis  ;"i  son  lin'-  do 
r(Mn|ilir  ccllo    rorinalilt''.   Il   iirrivc  qiif  ilos  coiiiiiicrrjiiils, 

illMiriisnillllHMll      ll'IlSI'ii^lll'S     SU|-     1rs     llSntr<^S     COIIMllITcillllX 

ci'nitincnl  do  s'cuijiiger  |»:ir  leur  ;t<'cr|)|;ili(in,  s;ms  loulolois 
coiiloslcr  ];i  sinct'i-ih'  du  lirage.  (resl  souvcnl  lo  cas  dos 
aiiriculleiii-s,  des  jicMils  roinnierç.'nnls  (\(^  la  caiiipagiio. 
Certaines  calégorios  de  commerça  ni  s.  |hiui-  d'aulres  rai- 
sons, se  rofnseni  égalemenl  à  accoplor  lesolVels  lires  sni' 
oiix.  Le  commerce  des  doni'ces  alinicnl aires  en  oITre  un 
exem])le  :  les  niaiHlalairos  aux  Halles  do  Palis,  on  |ii'inci|io, 
naccopleni  |)as  les  li-ailes  lir(''es  sui'  eux  ])ar  leurs  l'ouf- 
nisseurs,  cl  la  plupart  règlenl  ])ai-  dos  »  hons  "  ou  Iraites 
à  très  couile  échéance. 

L'escompleur  dune  Iraile  non  accoplaldo  cn'M'o  dans 
ces  conditions  acquiert  cependant  un  droit  propi-e  sur  la 
provision.  D'où  ces  conséquences  :  a)  ce  tlrnij  no  lui  |iour- 
lail  èli-(^  onlevi'"  (piaulanl  (pie  son  ci''(laiil  aui'ail  IVandidou- 
soiuent  disposé  do  colle  provision.  On  ne  peut  donc  ]ias 
dire  que  lo  l'ail  de  délenii-  soml)lal)lo  traite  n'a])]iorle  aucune 
s^arantie  à  rcscomptcur  ;  il  i'aul  dire  .seulemeul  ipiil  a  l'ail 
conlianceà  llionorabililé  de  son  cédant  ;  èi  ce  cétlanl  lom- 
herait-il  en  i'aillile  poslérieui'ement  à  la  néj>ociation  de  la 
Iraile,  le  syndic  ne  serait  pas  fondé  à  rovcnditpiei-  au 
j)rolit  de  la  masse  la  piovision  exislani  clio/.  le  lin'-. 

Soutenir  la  Ihéorie  coniraire  équivaudrait  à  dire  (pie 
l'eudossement  dune  traite  n"a  aucun  otl'ol.  Nous  oslimons 
au  (-(udraire  ipie,  par  1  endos,  il  y  a  ou  une  cession  do 
cr(''ance  régulière,  nonobstant  loulo  acceptalion.  L'accop- 
lali(Ui  n'osi  pas  aulre  chose  (piune  prou\o  t\('  rexislonco 
(le  la  ciéauco  c(''(_l(''0  et  un  nu)yen  de  linnuoliiliser  au 
pi'otil  tlu  porteur. 

■J"  La  traite  est  tirée  .sans  provision.  —  En  di'lioi-s  do 
toute  manœuvre  IVauduleuse,  on  poul  imaginer,  jiar 
exemple,  nu  counnerçant  tjui,  pour  l'xi'culer  un  uuu'cIh'', 
aui'ait  liosoiu  du  concours  de  sou  lian(piior.  Il  lui  oil'ro 
une  li-aite  pro\  isoirenieut  non  accoplaldo,  dont  le  ]U'oduil 
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(le  la  iii''<i()i-i;\li(iii  lui  permellia  il  achrlcr  les  maichiui- 
(iiscs  (|a  il  lixicia  iill(''ii(MU'nuriil  au  lir(''  en  ('xi'cul  ioii  du 
mafclii'.  Il  i'>|  i\iilriil  (|ii(',  jus(|u'aii  inouiciil  on  les  inai'- 
(•Iiail(iis('s  scidlll  rll'ccl  i\  ciiii'iil  li\  ii'i's  ri  |-iM;urs,  !'(>|n''ral  ion 
l'ossciulilc  seiisiitIcMiciil  à  un  drcouM'il;  le  lian(|iiit'i-  a 
s(Mil(Mn('nt  cri  a\anlaiii'  consiil/'i-aiilc  de  sa\iiii-  rcniploi 
i\o  ses  fonds.  indi'|>i'ndanini<'nl  <l  un  |im\  ilr^c  sur  inic 
|)i-o\ision  ('vcnlucllc.  C/csl  moins  une  Iraih'  non  acc('|)- 
lal)!»',  <|u'uii('  Iraih"  à  acct'|ilalion  dillV'ii'c. 

il"  \.os  Irailcs  s(miI  lii^'cs  non  acccidaMcs.  paicc  (|u  il 
résullc  (l'nnr  slipidahon  l'xpi'cssr  cnlrc  Ir  Iimmu'  cl  le  liii'' 
(|n('  1(1  /iroiusiDii  ne  pciil  être  rcfjlrc  au  mot/en  d'e/J'cls  de 
commerce,  ('."es!  le  cas  noiannncnt  des  tirages  ties  enlrc- 
preneurs  cl  des  fmunisscnrs  sur  les  grandes  compagnies 
i\c  clicniius  de  l'er,  sur  les  aduiinislralions  puliliqucs,  ele... 
Le  pai<'nienl  csl  cllVcIni'  sin-  mandais  délivr(''s  ])ar  les 
aduiinislralions  conrornH'nicnl  à  leurs  usages  el  règle- 
nicnls.  ('.omnic  il  csl  ccrlain  (piCn  dehors  de  lonic  i\c\é- 
galion  expi'csse,  di'd(''gahon  à  la(pi(die  la  senli'  ('luissiou 
d'une  Iraile  n<'  pcid  snppli'er,  le  poricni-  de  la  d'aile  ne 
pourra  pas  cneaissci'  le  nionlani  de  la  cri'anc(\  nous  esli- 
nions  (pii'  celle  opi'rahon  laisse  le  lianipner  dans  la  uicine 
silualiou  (pie  s'il  a\'ail  l'ail  un  di'couxi'rl  pur  ci  simple. 
One  la  (pieslion  puisse  encore,  an  poiul  t\t'  \in'  pu'idicpu', 
vive  discnli'c.  ce  n'esl  pas  doulcnx;  il  n'en  resle  pas 
moins  (pinne  opération  traih'e  dans  ces  eoudilious  ne 
saniail  enlrertlans  les  usages  eouranls  de  la  banque. 


Section  II.         LA  GARANTIE  SOLIDAIRE. 

Étendue  de  la  solidarité.  -  La  solidarili''  n'^sulle  de 
l'ai-liclc  I  III  (In  (Iode  de  commei-ee  :  «  Tous  ceux  (pu  onl, 
sign(''.  acccpli''  on  endossi''  une  lelll-c  de  (diange,  scml  lemis 
il  la  gai'aidie  sohdaMc  eii\ers  le  porlcui'.  «  Nous  a\ ons  \u 
ipie     la     solidarili''    esl     un     pri\  il(''ge    des    elVcIs    de    com- 
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morcf  ;  il  |Hiiiir;iil  iii:inin<>iiis  \  (Mir  (li''i(i;^f  |i;ir  iiiic  sli- 
|tul;iliiiii  coiilrnirc.  l  lu"  iiiciilion  li-llc  (|iii'  celle-ci  :  .SV/;i.s' 
(jiiranlic  ni  resjjonsabililr.  ii^^>'ii'i'  dans  le  Icxie  delà  Iraile, 
dé^aj^crail  le  lireiir  el  Iniis  les  (Midosseiirs.  pai-ce  (iii'elle 
ferai!  partie  iiil(''graMli'  ilii  lilre;  si  elle  ('-iail  iiisi'Tée  à  (•(Mé 
d'un  endos,  elle  ne  dégai^erail  (|ue  l'endosseur;  le>  eiidi»- 
seurs  sulisétinenis  sei'aionl  tenus  de  la  re|ii'odMire  pnur  eu 
hénéficior. 

11  convient  d'oliservei-  (pie  le  liriMii'  ipii  a  app(is('  la 
mention  .<  sans  iiaranlie  »  se  refuse  seulement  à>;aranlir 
\c  paiement  i]*'  la  Iraile;  il  coidinue  à  yaranlir  Vexislence 
de  la  cr(''ance.  siudu  il  y  auiail  enrichissement  sans  cause 
do  sa  part,  au  d(''triment  ilu  porteur. 

L'article  141  ajoute  :  «  Le  paiement  d  luie  Ici  Ire  de 
change,  indépendamment  de  l'acceptation  ou  de  l'endos- 
sement, peut  être  garanti  ])ar  un  aval». —  «  Clette  garantie 
est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  m(^me  ou  ]tar 
acte  séparé.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement 
et  par  les  nuMnes  voies  (pie  les  tireurs  et  endosseurs, 
sauf  conventions  difTérentes  des  parties  »  (Art.  142 
C.  Com.:.  (le  qui  l'evient  à  dire  que,  si  l'aNal  est 
apposé  au  recto  de  l'effet,  il  lie  l'avaliste  au  même  tilre 
que  le  tireur  il  les  endosseurs;  et,  s'il  est  donné  par  acte 
séparé,  il  ne  profite  (|u"au  bénéficiaire  de  cet  acte.  Le 
commerç;ant  qui  aurait  obtenu  un  aval  par  acte  sépai-é 
j)Our  loul  le  papier  (|ii  il  cn^'ci'ait  siu'  un  autre  c()iunier(;ant . 
conserverai!  donc  seul  le  liéniMice  de  cette  garantie,  et 
ne  la  transl'érerail  pas,  en  v(M'tu  d'im  simple  endos,  au 
ban(piier  à  qui  il  escompterait  ce  pnjiier. 


Section    III.  CONDITIONS     AUXQUELLES      EST    SOUMISE 

LA  CONSERVATION  DES  GARANTIES. 


Les     garanties    ri''sid!aii!    de    ICsconqile    il  un    ell'el    de 
commerce  ne  sonl    acipiises   au    poileiii-    (pie    sous   cor- 
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taines  CDinlil  idils  :  I'  il  l':iiil  (|iir  l:i  cession  du  lilrc  snil 
rési'ulitn'o;  '2"  il  IjuiI  (|ni'  le  liln-sdil  rcmilièreiiient.  liiiihro; 
li"  il  faut  qiip  li's  riMmiis  st>i(Mil  exercés  dans  un  délai 
(Jélorniiné. 

^  I.   —  CussiON  niioii.iHni-;  m-;  l'effet  he  commerce. 

!  .a  (■r(''ani  T  {Iniil  l'i'llél  de  cnninicrci' e>l  le  litre  psI  réi"ii- 
lièrenienl  transmise  par  [' endossement.  1/endos  est  lilxdié 
sous  la  l'ornu>  d'un  ordre  donné  au  t'wc  par  le  porteur  de 
l'effet  d'en  pai/ci-  le  montant  à  une  personne  déterminée. 
C.idni  <|ni  end(i>>e  liMTel  s'a|i|iflle  Vendossetir ;  celui  au 
jirotil  de  (|iii  est  l'ait  lendossenieid  s'appelle  Vendossa- 
laire,  le  bénéficiaire  de  l'endos.  I. Cxpi'ession  endossa- 
taire, cependant  assez   eniployi'c,  n'est    pas  française  (1). 

Nous  n'auroii>  ;'i  nous  o<'cuj)ei-  ici  (pie  de  la  régularilc' 
(le  l'endos  de  la  traite;  l'endossement  du  warrant  trouvera 
plus  nalurrllcnunt  sa  place  au  ciiapitre  spécial  réservé  à 
cet  etTet  de  couiuu'rce;  (piani  à  l'endos  du  cliéi/ae,  il 
n';i  fait  l'ohjel  d'aucune  dis[)osition  législative  spéciale,  si 
ce  n'i'>l  de  l'article  1"'  de  la  loi  du  M  juin  lS6r),  ipii 
diM-larc  (pic  le  clK'Mpic  peiil  ("'ti'e  «  transmis  même  par  voie 
d'endossement  en  hlanc  »  ;  or,  nous  aurons  très  prochai- 
nement l'occasion  de  voir  que  l'endossement  en  blanc 
d  une  Irailc  est  un  endos  irrégulier. 

Forme  de  l'endossement. —  «  L'endossement  est  daté. 
Il  exprime  la  \aleur  l'ournic;  il  énonce  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  cpii  il  est  passé  »    Art.   1")7  i'..  Coin.). 

La  nécessité  de  la  date  s'impose  ici,  plus  encore  que 
dans  la  traite,  car  il  faut  pouvoir  suivre  la  chaîne  des 
endossements    sans    être    arrèti'-    par     une    interruption. 

La  raison  d'être  de  la  râleur  fournie  s''\mpose  au  même 
titre  (|ue  dans  le  coi-ps  ni(''mc  de  la  traite. 

(Ij  Néanmoins,  elle  oxi>rinie  tcès  (^lairenienL  la  qualité  du  bénéficiaire  de 
l'endossenieiit;  nous  emploierons  couramment  ce  mot  dans  la  suite  de  ce  traité. 


lOr.  IIK   l.'KSDiMPTE. 

\^c  nom  (In  hrnt'/ifKttrc  iU>\[  iMir  iii(lic|ur',  —  ce  ijiii  i'\cliil 
llil{il  h-llrinrlil    I  l'Ildd-^   l'ii    lil;illc. 

l/iMidossciiU'iil  ildil  i'\  idciiimi'iil  cniilniir  |;i  chtiisf  à 
ordre  ol  ôlvc  signe  de  I  eudosseiir. 


Conséquences    de   l'endossement  irrégulier.   — 


Si 


1  (Midosspincnl  nCsl  pas  (•onronne  aux  disposilioiis  dr 
l'arlii'lc  |H'(''C(''(lenl,  il  n'opère  pas  le  Iransporl  :  il  n  e>l 
(|iruiie  prncui-al  inii  ■■     Arl.  I-IS  (  ;,  Coni.  I. 

Les  r()iisé(|nenees  du  viee  de  l'orme  dans  Feiidosseiuenl 
seront,  par  analogie,  celles  du  viee  de  Ibrinc  dans  la  Iraile. 
La  Iraile  conslilue  le  litre;  l'endossement  en  esl  le  mode 
de  cession  :  de  hkmiic  (|ue  l'absence  d'une  menliun  essen- 
tielle dans  une  traite  ne  laisse  à  celle-ci  (|ue  la  valeui' 
d'une  simple  |H'omesse  ou  d'un  lilre  oïdinaire  reiirermanl 
la  clause  à  orthe,  di^  même  un  \  ice  de  l'orme  dans  l'endos- 
sement l'emiièche  de  produire  les  ell'ets  tl'une  cession 
de  cr(''ance,  pour  ne  lui  laisser  (pie  le  caraclèie  d'une  pro- 
curation, lîien  (pi(^  l'article^  KiS  paraisse  <''tal)lir  une  iin''- 
somplion  alisolue.  il  l'.iul  cependant  l'aire  une  distinction 
suivantcjiie  le  porteurd'iine  traite  irri''iiulièrement  endossée 
se  retourne  contre  son  cédant  ou  contre  les  autres  emlos- 
s(Mirs,  le  tireur  ou  le  lii('". 

1"  Si  le  héné/lciairc  <l  an  cnrlos  irrcf/ulier  se  retourne 
contre  son  cèdanl.  il  peul  j)rou\'er  ipie.  malgré  l(>s  appa- 
rences, la  transmission  a  eu  lieu  elTccliv cmenl  à  lilre  de 
cession  et  non  j)as  à  titre  de  mandat. 

'}"  A  rêf/ard  des  autres  endosseurs,  dn  tireur  cl  du  lire. 
au  coulraire,  la  présouiption  de  larlicle  l'3S  esl  ali>oluc. 
el  ils  sont  fondés  à  op|)oser  au  |Hirleur  les  moyens  de 
défense  (pi'ils  pourraient  opjioser  à  son  eiulosseur,  doiil 
il  demeure  à  leurs  yeux,  et  malgré  les  j)reuvcs  conlraire>. 
le  simiile  uiandalaire. 


Effets  de  commerce  i^emis  pour  l'encaissement.        Il 
arrixe   l'ré(|uemmenl  ipie  les  etl'els  de  commerce  sonl  eu- 
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tlossi'S   \i>|()|il;ui'rliirlil   à    lilir   ilc  |  )li  iciIlM  I  M  m  .   |m)11I'  (|Ui'   lo 

poi'Icur  (Ml  soigne  ri'nciussciiuMil ,  :i  cluiriic  de  reiidro 
(•()iM|ie  ;i  son  connnfllnnl  do  rcM'culinn  de  son  niandni. 
L'endos  piMil  iMir  :dois  ciinst''  :  «  \  idi'iin'ii  iccoiiv  roniont  ». 
Les  si'rands  l'ilnlilisscnicnls  de  (in'dil  soni  iiiijoiird'lmi 
i-eninr(|u;ild('iuenl  or'iianisi's  poni-  assnrer  le  rccouxrenicul 
des  Videurs,  qu  ils  les  aieni  esconi|ilees  ou  non. 

('.eiui  i|ui  esl  eliai'iii' du  recouxi'enienl  d'un  elVel  duil  «"'Ire 
en  mesure  de  le  rosliluei-  liés  ra|udemenL  s'il  lui  esl 
n'-elann''  a\anl  1  éidiéane(^  par  son  endosseui-.  Si  rellel  ne 
lui  esl  |ias  r'i'rlanié,  il  doil  en  assnrei-  la  |iri''senlalion  à 
bonne  ilale,  el,  en  cas  de  non-paicnieni,  s'il  n'a  pas  d'in- 
strnelions  cfjnli-aires,  l'aire  dresser  le  pivdc'l  el  faire  par- 
\cnir  d'urii'enee  l'elTet  el  le  |u-ol(''l  à  (pu  de  droil  |)onr 
re\ereie(>  des  l'eeonrs.  Les  eonséipienees  d'une  ui''iilii;enee 
ri'slerairiil  i\  hieliariic  du  ])orteur,  pareeqn'il  yaurail  iaule 
de  sa  pari.  Le  reeonvri'ur  d'un  elVel  n'esl  qu'un  nianda- 
laire.  el.  <'u  celle  (pudih''.  il  doil  faire  ce  que  son  mandaiil 
Ini-inènie  aurail  dû  faire.  Tel  est  le  droit  commun,  mais  il 
peut  V  èlre  di''roL;(''  par  une  (danse  expresse,  el,  dans  les 
larifs  d Cneaissenu'nl  des  hanipies,  on  rencontre  de  nom- 
lireuses  r(''serves  (piaul  à  la  pn'seulahou  à  Imune  dale.  au 
respeci  des  diverses  menlious  Udic  que  la  uu-ulion  «  sans 
l'rai>  »  ;  ce  sont  l;i  des  clauses  e.xpres.scs  d(!'rof;'eanl  an  droil 
coniuiun.  el  dtl'iïageant  par  conséquent  la  responsabilité 
du  lian(pner  el  c(  Ile  de  son  (Micaissenr  à  l'égard  du  cédant. 

[.Il  ba/ujiiwi' pcal-il  néyociei'  un  effet  qui  lai  a  été  remis 
pour  le  recnnrremenl?  L'usage  a  l'ail  adopler  l'al'lirmative  : 
mai>.  il  ne  laudrail  pa>  croire  (pa'  l'usage  fùl  suflisaiil 
poni' consacrer  un  droil.  Il  se  peni  (pu'  l'endosseur  ail 
liesoin  de  son  elïcl  de  commerce  ;'i  très  bref  délai,  et  que 
le  li:iii( plier  ne  soit  pas  en  mesure  de  le  restituer  assez 
rapidemenl.  jiarcecpi'il  faut  (pie  lui-mèine  le  n'^dauie  à  sou 
cessiomiaire.  Il  se  peut  également  que  l'endosseur  de  ce 
UK^'iue  ell'el  n'ai!  pas  voulu  (pi'il  circulât  el  passTd  entre 
il  iiiiporle  quelles  mains.  Le  ("as  s'esl  di'^jà  pri'seiili'',  el  le 
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baïKjiiior  acIioiiiH'  en  (luiiiiiia^cs-inh'-rcM.s  a  .succoiiiIk''  dans 
le  procès.  En  prononçant  celle  condamnation,  le  Irilninal 
s'est  uniquement  fondé  sur  des  considérations  juri(ii(|ues 
(|u'il  est  difliciie  de  contester;  mais  on  peut  à  juste  titre 
objecter  que,  si  les  banques  n'avaient  (|ue  la  commission 
d'encaissemenl  |)uiir  rémunérer  leur  service  de  recou- 
vrement, il  est  i)r(>bable  que  les  conditions  en  seraient 
sensiblement  jdus  lourdes.  Le  commerce  n'es!  pas 
l(''s(''  par  la  négociation  des  elIVIs  en  recouvrement  :  il  le 
serai!  certainement  par  une  majoration  des  conditions. 

La  prudence  commande  donc  d'ins(''r(M-  dans  les  borde- 
reaux de  remise  à  l'encaissemcnl,  liordcreaux  que  l'on 
ne  devra  pas  négliger  de  faire  signci'  |iai'  le  c(''dnnl,  unr 
clause  analogue  à  celle-ci  :  «  valeur  à  l'échéance,  nonobs- 
tant toutes  négociations  à  des  tiers  par  M...  de  banquier 
avant  cette  échéance  des  cH'cis  (■i-j<iiiils  (pii  lui  sont 
endossés  en  com|pti'  ». 

Endossements  en  blanc.  —  L'arliclc  liJS,  m  prescrivani 
la  forme  des  endossements,  interdit  implicitement  les 
endossements  en  blanc,  ou  du  moins  les  assimile  aux 
cndosseuienls  irréguliers.  Praliquenu'ut,  l'entlnsscmcnt 
<'n  blanc  es!  ])eu  (>mployi''  pour  les  effets  de  <"ommei-cc, 
cai'  un  porteur  de  mauvaise  foi  n'aurai!  (pi  à  apposer 
au-dessus  de  la  signature  d'endos  une  formule  à  son  nom, 
pour  que  le  véritable  propriétaire  se  trouvât  dans  la  quasi- 
impossibililé  de  revendiquer  ses  droits. 

Mais  comment  alors  les  ofticiers  ministériels,  (pii  en 
raison  de  leurs  fondions  ne  peuvent  apposer  leur  signature 
sur  un  effet  de  commerce  sans  encourir  de  |i(''nalités  dis- 
ciplinaires, sei'aienl-ils  en  mesui'e  de  i<^nie||i-ç  i\\i  papier 
en  cou\  erture  aux  ban([uiei-s  qui  leur  (■()nfi(Md  leurs  encais- 
semeiils"? 

[jCs  huissiers,  par  exemple,  serveni   ['l'équemmenl   d'en 
caisseurs    aux   banquiers  ;   la    rémunération   (pu   leur  est 
allouée  ne  suffirait   UK'me  pas  toujours  à    les  indemniser 
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de  leurs  (ir>|ilafomenls  ;  aussi  iiomlur  driilrc  eux  em- 
ploient-ils rargoiil  provciiont  de  ces  fiMouvi-einenls  ii 
escompter  aux  petits  coiniiKM-çanls  de  leur  contreeî  ijuel- 
ques  elTels,  (pi'ils  eiivoiciil  rnsuilr  ;iu  liaïKjiiii'r  en  cou- 
verture. Leur  hénéfice  coMsisIc  dans  la  dillV-i-ence  eiilre  le 
taux  d'inlérèt  qu'ils  ont  |)rélevé  el  ct;lui  que  li.-ur  prélèvera 
le  banipiicr. 

Dans  ce  cas,  au  lieu  de  faire  endosser  le  papier  à  leur 
ordre,  ce  ([ui  les  ohlii^ei'ait  à  le  passer  à  leur  iour  à  Tordi'e 
du  banquier,  les  huissiers  se  coutenleni  de  l'endos  eu 
i)lanc  de  leurs  ci'danls:  ils  remettent  (uisuile  ces  effets  au 
lian(|uici'.  ((ui  ap|)ose  sa  griffe  au-dessus  de  la  signature 
d'endos  et  jiasse  la  remise  au  ci-édit  de  leur  comjjtc. 

C'est  eu  somuu!  l'omission  de  1  un  des  intermédiaires 
dans  la  chaîne  des  endos.  Si  des  raisons  d'ordre  parti- 
culier ne  s'y  opposent  pas,  le  (dieni  de  Ihuissier  peut 
endosser  dii'eclemenl  lell'el  à  l'ordre  du  lianquier  qui 
doil  en  <'li-e  le  bénéficiaire,  el  le  résultai  est  le  même. 
Pour  c(uiserver  néanmoins  la  garantie  île  l'huissier, 
garantie  (pii  ne  i-ésulte  jias  de  l'elTet  de  commerce  lui- 
même,  le  lianquitir  fait  .signer  à  Ihuissier  une  convention, 
ou  nKMue  sinqdement  se  fait  adresser  une  lettre  missive 
par  lacpielle  l'huissier  lui  garantit  la  bonne  fin  de  chacune 
d(>  ses  remises.  La  situation  du  bancjuier  est  alors  la  nuMne 
(pie  si  les  etTels  a\'aierd  l'té  endossés  h  son  ordre  par 
I  huissiei'. 

t>etl(!  lettre  inissivt;  ou  celte  convention  peut  être  ainsi 
conçue  :  «  Je  déclare  donner  par  le  présent  acte  (ou  par 
la  présente  lettre)  ma  garantie  solidaire  pour  Ions  les 
effets  (pie  je  vous  aurai  remis  à  l'escompte  en  couver- 
ture des  encaissements  que  vous  m'aurez  confiés.  Je 
m'engage  en  conséquence  à  vous  rembourser  toutes  les 
valeurs  rentrant  dans  celte  catégorie  et  qui  vous  revien- 
draient impayées,  au  même  titre  que  si  elles  portaient 
mon  endos.  »  La  convention  pourrait  viser  également  la 
dispense    de    d(''nonciati(>ii    de    pi'otrd  ;    cette    (danse    est 
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iinxiiii'  ilf  >l\li'  ilaiis  1rs  ciniv ciil iiiiis  ilr  ce  ii'i'iiri". 
Ce  prot'éili!'  n'a  rien  d'illégal,  et,  cnniiiic  il  nf  s'agit 
griiéralcmcnl  pas  ircITfls  iinpoihuits,  le  iianquier  se  coii- 
toiitc,  cji  cas  de  iioii-paiemcnl,  de  les  rendre  à  l'iinissier 
en  débitant  son  compte,  il  faut  c(>|)endant  avoun-  (jne  ce 
n'est  là  qu'un  procédé  de  ciicoiiNhiiirr,  dmil  la  sécurité 
pourrait  être  disculahle.  (  )n  prut  nolaiiiiiiciil  soutenir  tpie 
l'interdiction  faite  à  lut  oFlicier  niiiiisii'riel  d'endossci-  des 
elIVts  de  eoiuuKM'i-e  se  ri'fère  à  cette  disposition  dOrdre 
pid)lic,que  ceu.x  ([ui  sont  in\eslis  d'une  l'onction  pul)li(pie 
tloiveid  s'y  consacrer  entièreinenl.  Une  cii-culairi'  assez 
récente  du  Garde  dos  Sceaux,  interprétant  ainsi  la  loi  d 
niéuie  dans  un  sens  plus  rigoureux,  a\ail  interdit,  aux 
huissiers  de  se  charger  du  l'ecouvrenieiil  des  etTets  de 
commerce.  Cette  circulaire  n'a  pu  l'In-  maintenue;  elle 
aj)portait  en  elVel  un  sérieux  oi)slacl(>  à  la  cireuhdion  des 
effets  de  commerce.  Bien  (pi'elle  ail  eu  pour  but  indirect 
de  multijilier  les  encaissements  par  l'intermédiaire  dt; 
l'administrai  ion  des  postes,  elle  a  eu  encore  pour  consé- 
(pience,  malheureusement  jtius  durable,  un  véritable  trust 
des  huissiers  dans  certains  iléparlemenls.  Leurs  cluuubres 
syndicales,  fortes  de  l'appui  des  pouvoirs  publics,  ont 
élevé  leurs  exigences  tant  au  poiid  di'  vue  des  conditions  de 
l'ecouvrement  que  de  l'inobservation  et  iln  reji't  de  la 
mention  «  sans  frais  «.  Ce  sont  moins  les  bancpu-s  que  le 
commerct?  qui  en  ont  soidVerl. 

§    II.    —    RlîGULARlTli   DU    TIMBRE    SUR    LES    EFFETS    DE    COMMERCE. 

Nous  avons  préféré  traiter  de  cette  (juestion  au  cliM|iilre 
consacré  aux  conditions  auxijuelles  est  soumise  la  con- 
servation des  garanties  du  banquier,  parce  que  les  irrégu- 
larités au  ])oint  de  vue  du  liudirc  exposent  san.s  iloute  à 
une  amende,  mais  ont  smioui  pour  conséquence  des 
déchéances  importantes,  (M  nolanmiriil  la  décinJanee  du 
bénélicc  de  la  solidarité. 
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lui  |iriii('i|ic.  Idiil  l'Il'rl  (11'  (■(iiiiiiiriTi'  (Idil  iMro  rétïuliè- 
ivincnt  liiiilnt'.  An  di'l'iuil  i\i'  liniliri'  sont  a>ssiinilés  1('  tiiii- 
hrane  iiisiil'lisani  cl,  an  cas  où  on  a  l'ail  usnijc  de  tiiuiircs 
iiioImIcs.  JOhlilcralioii  (iidccluciiNC  iln  limln-c. 

Différentes  sortes  de  timbres.         Il  y  a,  dans  noire 

législalion  liscalc.  trois  calcii'orii's  de  droits  de  liinlirc  : 
le  litnbrc  de  dimenfiioii,  «  tarife  en  raison  de  la  dinien 
sion  du  papier  dont  il  es!  fait  usage  »  (Loi  du  l'A  brumaire 
an  \I1);  le  timbre  proportionnel,  «  crî'i'  pour  les  cITets 
négocialjles  on  de  coininercc,  et  gradin''  en  raison  des 
sommes  à  y  cxprimci',  sans  égard  à  la  dimension  dn 
papier  »  i  Loi  du  1){  hrumaire  iin  \  lis  el  les  timbres  spé- 
cKinx.  tels  le  liinhre  des  ciièipies.  le  lindire  des  (puflauces, 
le  timbre  <les  al'li<'lH's.  etc. 

Montant  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce.  — 
1  Traites  et  billets  à  ordre.  —  Les  trailes,  el,  plus 
généralement,  «  les  liillels  à  ordi'c  on  an  porteur,  les 
rescrijitions,  maiulals,  maiidemenls,  ordonnances  el  Ions 
autres  elTels  jn'gocialiles  (tu  de  coiinnercc,  même  ceux 
faits  en  France  el  payables  à  ri'li-anger  »  (Loi  du  13  lu'u- 
maire  an  \  11.  ait.  1  I  .  s<int  soumis  au  timbre  propor- 
tionnel, ipii  ist  actnellenient  de  cin(|  centimes  par  cent 
francs  on  |iar  fraction  de  C(_'nl  francs.  —  «  Le  souscrip- 
teur. racce])lenr.  le  br-néliciaire  ou  premier  endosseur  de 
l'elfet  non  liiiilu'i';  ou  non  visé  pour  timbre,  seront  j)as- 
sibles  chacun  tlune  amende  de  ('»  |).  I(K)  iplus  deux 
décimes  l/'2). —  Si  la  contra\  enlion  ne  consiste  que  dans 
l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui  (pii  devait  être 
employé,  l'amende  ne  portera  qii(,'  sur  la  somme  ])Our 
laquelle  le  timbre  n"aura  pas  été  payé  »  (Loi  du  5  juin  LSr)0, 
art.  11.  Les  coid  re\'enants  sont  solidaires  poui'  le  paie- 
ment tles  droits  el  amendes,  dont  l'avance  doit  être  faite 
par  le  porteur,  sauf  son  reconis  contic  ceux  qui  en  sont 
pas>ibles    art.  b.  mi'nie  Loi  . 
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KfFETS    a    l.'liNCAISSEiMI'INT.    —    '<     Il    c^l    illll'ldil    ;i     IoiiIcn 

poi'.soniiciSjà  loulcs  sociétés,  à  tous  élnblissoineiilsimlilics, 
d'encaisser  on  de  l'iiiic  encaisser  iiour-  leur'  cdmiili'  on  |iniu' 
le  comijte  d'aulnii,  même  sans  leur  ac(iiiit,  des  etlets  de 
coninierce  non  iimhrés  ou  non  vis(''s  |iour  timhi-e.  sous 
])eine  tl'une  amende  de  (1  ]).  100  en  |iriiiei|ial  (\u  iiionlanl 
des  effels  encaissés  (Loi  du  ô  juin  INÔO,  arl.  7i. 

Les  DEixiÈMEs,  troisièmes,  etc...,  ou  duplicata  de  lettres 
de  cliant;e  sont,  cxoni|)ts  du  droil  de  timiii-e.  «  Toutefois, 
si  la  |)renuère,  iind)rée  ou  visée  pour  lindjrc,  n'est  pas 
jointe  à  celle  mise  en  circulation  ri  destinée  à  rece- 
voir les  endossements,  le  liudnc  ou  \  isa  pour  timbre 
devra  être  apposé  sui'  ecltr  dernière,  solis  les  peines 
prescrites  »  (art.  10). 

L'allonge,  ou  bande  tie  pa})ier  de  iJuMues  dimensions 
(pie  la  ti'uile  et  accolée  à  celle-ci  pour  reeexoir  la  suite 
des  endossements,  tro]i  nombreux  p(Mir  tiiiluer  sui'  la 
traite,  est  également  exempte  du  tiudnc. 

Les  effets  venant  de  l'étranger  et  payables  en  frange 
sont,  avant  (|uils  puissent  y  être  «  négociés,  acceptés  ou 
acquittés  )>,  soumis  au  même  timbre.  —  Outre  l'appli- 
cation, s  il  y  a  lieu,  des  amendes  énoncées  ci-dessus,  «  le 
premier  des  endosseurs  résidant  en  Fi-ance,  et,  à  défaut 
d'endossement  en  France,  le  j)orleur.  sera  ))assible  de  la 
même  amende  »  (art.  4,  même  Loi). 

Les  effets  en  transit,  c'est-à-dire  les  ell'ets  créés  à 
l'étranger,  payables  à  l'élrangei'.  et  passaid  ou  circulant 
en  France,  sont  soumis  au  droil  de  Ofr. 50  p(uu' "2000  francs 
ou  fraction  de  "2000  francs  ^li. 

Obligations  et  délég.vtions  (2).  — «  Les  billets,  obliga- 

(1)  Il  est  d'usage  de  timbrer  au  timbre  proportionnel  de  cinq  centimes 
par  100  francs  les  elTets  en  transit  dont  le  montant  est  inférieur  à 
1  000  francs;  ce  n'est  qu'un  usage  A  l'irrégularité  duquel  l'administration  de 
l'enregistrement  n'a  pas  ci'u  devoir  jusqu'ici  s'arrêter. 

(2)  La  (lélègHtion  est  une  sorte  de  traite  créée  sous  la  forme  de  lettre 
missive  ;  c'est  généralement  >ine  traite  irrégulière,  parce  qu'elle  ne  con- 
tient pas  la  clause  à  ordre  ou  parce  que  les  autres  conditions  de  forme 
de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  respectées.  Elle  est  très  usitée  dans  les 
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liiiii>.  (Ii'Ii''l;;iI  iiiiis  cl  Iciiis  iiiandiils /ion  nc<j(jci(ili!rs.  (|iirllr 
(|iir  >iiil  liMii-  l'oriiic  ou  iciir  (li''ii(iiiiiii;ilion,  stM'\;uil  ;'i  jii'o- 
niriT  mil'  rriiii>i'  dr  l'(iii(l>  ilc  place  à  |ihicc  n,  soiil.  eu 
\crlii  (le  l:i  loi  lin  l'J  tV'vrit.T  1S7-I,  siuniiis  ,-in  liiiihre  pi'o- 
|HJili(ililiel  (les  ell'els  de  C()minerC(\  |ieil  illl|Mii'lc  (|iic  I  (''cril 
soi!  Sdiix'i'il  eu  {■'rauce  cl  |iii\;dile  à  I  ('1  rauiicr  ou  r(''ci|)i'o- 
(|ueuieul.  Les  articles  L  (")  cl  7  de  la  loi  du  T)  juiu  iSfU) 
soûl  a|)|dicaides  aux  coulce\ cuauls.  (|ui  jieuveul  vlvi'  le 
souscripicur,  le  liiMuMiciairc  ou  le  porteur. 

Aux  p(''iialil(''s  cucoiir'ucs  vieuueut  se  joiudre  les 
déchéances  suivantes  : 

,-1.  u  Le  porteur' duue  Ici  Ire  de  (diauti'c  uoii  liiidii'i'c.  ou 
Udu  \  is(''e  pdiu'  liiulirc  ou  uisul'lisaniuieid  I  iudii'(''('|,  u  a 
d  action,  eu  cas  de  uou-;icccplaliou,  (piecouli'c  le  lireui'; 
en  cas  d  .'icceptal  ion.  il  a  seuleuient  action  cont  l'c  laccep- 
teui'  cl  le  lii'cur.  si  ce  deruici'  uc  jiislilie  pas  (pi'il  y  a\ail 
|ii-o\  isidii  à  I CclK'auce.  —  !..(:'  jtorleiu'  de  loiil  autre  cllel 
sujet  au  liudire  cl  non  t inihré  Ic'esl-à-dirc  liillel  à  ordre, 
nnuulal.  iciraile...  u  aura  daction  que  conlrc  le  sous- 
cripteur, foutes  stipiilalions  conlraires  sunl  milles  «  <  Loi 
(In  ô  juin  IS.'iO.  art.  ô  . 

B.  '<  Toute  nn'iition  ou  couM'utiou  de  retour  sans  /'ruis, 
soit  sur  le  litre,  soit  en  delioi's  du  litre,  sera  nulle,  si  elle 
est  r('lali\e  à  des  effets  inui  liud)r(''s  ou  non  \is(''s  potu' 
lindu'c  »  :  Loi  du  .")  juin  LSÔU,  art.  Si.  La  loi  du  '.^l  niai 
lN!i4  a,  d'autre  par'l,  interdit  aux  notaires  et  aux  huis- 
siers de  jirnleslei'  un  effet  négociable  ou  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit  ou  non  vis(''  pour'tiudir'c, 
sous  ])eine  de  snppoi'ler'  uiu'  amende  |iei'sonm'lle  de 
■?•)  tr'aucs.  (l(''ciMi('s  cdm|U'is,  pour'  chaipic  couti'aNeul  ion. 


relations  avi'clos  banques  de  certains  pays,  notamment  de  Grèce  et  d'Italie. 
Cette  Iclli'e  indi(nie  la  somme  à  verser  ou  à  payer  et  la  date  à  la(|tielle  le 
vcrseniont  devra  être  ell'eclu(^.  E!le  est  liheUèe  à  Tadresse  du  débiteur  ou 
de  la  partie  versante,  mais  cnvoi/c'e  au  bénéficiaire  du  versement,  à  cpii  elle 
servira,  en  quelque  soi'te,  de  pièce  d'identité.  Au  jourfixi*  pom'  le  paiement, 
le  bénéficiaire  remet  '■  la  délégation  »  à  la  partie  versante,  en  même  temps 
qu'un  fe<;u  ■•  d'ucdre  et  pour  compte  de  ...    ■• 
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cl   (I'iMtc  li'iiii  ;"i   Hiiri'   l'iiMiiirr  de  li)n>  (linil>  cl   îiiiicikIcs. 

Modes  de  paiement  et  époque  d'exigibilité  des  droits 
de  timbre.  —  \a'  liiuliic  |Mu|iiirli(niiicl  des  cllcls  de  coni- 
incrre  csl  ;ic(|iiilli''.  soil  |i;ir  I  rinpldi  dr  vii/nctles  lim- 
brées  vendues  par  l'AtliuiiiisIridioii  du  I  iiidirc.  soil  par 
le  visa  pour  timbre,  meiilion  appi>>i'c  par  un  irccxcur 
de  rEnregistrcnK'iii.  >iir  rcITi-l  lui-iiiiMin'.  au  rccio,  el 
(■(luslalâul  le  nioniaul  du  di'oil  p<'ri;u;  soil  par  reui|iloi 
(le  timbres  mobiles  t\(nil  Fusagc  est  suhordouué  aux  pres- 
eriplioiis   (|ue    nous    allons   énoncer. 

1  Viijnettcs  timbrées.  —  Elles  soiil  d'un  usage  courant. 
Leur  emploi  nCst  subordonné  à  aucune  condition  spéciale; 
on  peut  suppléer  à  l'insuffisance  du  timhie  de  la  vignette 
par  l'apposition  d'un  tinihi-i-  mobile. 

'2°  Visa  pour  timbre.  —  Il  est  inléressani  de  ciler 
l'art.  2  de  la  loi  du  .">  juin  1850,  donl  les  cas  d'a[)plicalion 
sont  cependant  assez  rares,  croyons-nous  : 

«  rielui  quirccoil  du  sousciM]ileur  un  ell'el  non  lindîré  est 
tenu  de  le  l'aii'C  viser  pour  lindu'e  dans  les  (pun/,e  jours  de 
sa  dale,  ou  avant  r(''cli(''ance,  si  cet  effet  a  moins  de  (piiuze 
jours  lie  dale,  el  dans  tous  les  cas  avant  toute  négocia- 
lion.  —  ("e  visa  ser;i  soumis  à  un  di'oit  de  Ofr.  lô  par 
100  lianes  ou  traction  de  100  lV;inrs.  (pii  s'ajoutera  au 
montant  de  li'IVel,  nonobslanl  tonte  slipnlalion  con- 
1  r'a  i  l'e .   » 

3"  Timbres  mobiles.  —  S'il  s'agit  d'effets  de  commerce 
créés  en  France,  le  lindu'c  uiobde  est  ol)lili''r(''.  au  momeni 
même  de  son  apposition,  par  le  souscri|)leiir.  «  Il  est  collé' 
au  recto  de  l'effet,  à  côté  de  la  signature  dn  sonsrriplinu-  » 
I  Décret  du  19  février  1874).  «  L'obliliMalion  consiste  dans 
l'inscription  à  l'encre  noire  usuelle  el  à  la  place  réservée 
à  cet  elTel  sur  le  timbre  mobile  :  1  "  du  lien  on  roblilé- 
ration  est  op(''rée;'?°  de  la  dale  (pianliénie.  iiioi>  el  niilli'- 
simei  il  la(pielle  elle  est  elVecIni'c  :  W"  de  la  siLiiialnre.  sui- 
vanl  les  divers  cas  pi-(''vus  pai'  la  loi.  du  signataire  de 
l'elfet.  de  racceplalion,  de  l'aval,  de  I  endossement  ou  de 
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r;H'(|iiil  »  (1)  (  in(''in(' (li''cn'l ,  ;irl.  |i.  "  l,(-s  sociélés,  com- 
pagnies, iiiaisoiis  (le  l)an(|iu'  ou  de  coiiiiiiercc  peuvent, 
pour  r()l)lil(''fali()ii,  l'aire  usage  d'une  gi'ilTc  a|)posée  sur 
le  linibi-e  h  l'encre  grasse  el  faisan!  connaître  le  nom 
(>l  la  iai-~un  xiciale.  Ir  lieu  où  Idiililératiou  est  opérée, 
ciilin  la  dale  iquaniiènu',  mois  ri  niilir'sime)  à  laquelle 
("lie  (•>!  elTecluéi^  —  L'empreinli'  de  <'elle  grilTe,  doul 
le  modèle  doil  ('-Ire  agréi''  par  l'AdminisIralion,  esl 
iléiiosée,  prc'alahlemenl  à  loul  usage,  an  ImiiNui  de 
l'EnregisI rement  de  la  résidence  de  celui  (|ui  en  vcnl 
faire  emploi.  Il  esl  délivré  récépis.sé  de  ce  dépôt  »  (mènu' 
décrel.  arl.  ôi. 

«  Sont  considi'i'i's  comme  non  timbrés  :  les  elfels  sur 
les([uels  le  limhi-e  mobile  aurait  (''li'  a|)posé  sans  l'accom- 
plissenu'id  des  coinlil  ions  pi-i'scriles  par  le  règlemenf 
d'adminisli'alion  pnlilicpie.  ou  sm-  les(piels  aurai!  ('■!<'■ 
appose''  un  tindu'e  moliile  ayani  déjà  servi  »  (Loi  du 
11  juin  lsr)9,  arl.  -20). 

S'il  s'agi!  d'effets  de  commerce  tirés  de  l'étranger  sur 
France,  le  iinibre  mobile  est  apposé  «  au  recto  de  leffel, 
à  côb'  de  la  meni  ion  de  l'acceplalion  in\  de  l'aval  ;  à  dél'aul 
d'aece|ilal  iiin  on  d  aval,  an  l'e/'SO,  avani  loid  endossement 
ouacipiil,  si  letrel  na  pas  encore  élé  m'^gocié,  el,  en  cas 
de  négociation,  imnn'dialemenl  après  le  dei-nier  endosse- 
ment son>cril  en  |ia\s  ('■Iranger  »  I  Déci-el  de  liS7-J,  arl.  !>). 
Le  timbre  esl  oblitéré  \);\v  le  signataire  de  l'acceplalion,  de 
l'aval,  tie  l'endossement  ou  de  l'accpiil.  «  Rn  cas  (\e  protêt, 
faute  d'acceptation  d'un  elfet  venant  de  r(''tranger,  le 
limlire  esl  colb''  pai-  le  porteur  et  olditi'i'i''  par  le  receveur 
chargé   (le   l'enregisli'euH'nl    du    protiM.    Il    appose  sui'  ce 

,1|  On  pont  rapprocliLT  de  cette  dispùsitiun  celle  de  l'urticle  2  du  réj,'leinenl 
d'administration  publique  du  27  novembre  18" I,  relative  à  \'ol)titér:itioii 
des  iimiires  de  quittance  :  o  Ce  timbre  est  colle  et  immédiatement  oblitéré 
par  l'apposition  à  l'encre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  signature  du 
créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que  de  lu  date  de 
l'oblitération.  "  Nulle  part  donc,  les  décrets  de  1S71  et  187.1  ne  subordonnent 
la  régularité  de  l'oblitération  à  la  nécessité  de  faire  empiéter  cette  oblité- 
ration sur  le  corps  même  de  l'effet  ou  de  la  facture. 
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lilllliri'   la    j^i'ill'i-  (le    son    Iiiiiimii    cl    sa  simialiu'c   "     uk'iih.' 
(lécrel,  arl.   4). 

l'iic  (liriiciilh'  se  prcsciilc,  au  siijcl  des  effets  en  Iranail. 
(|ui  lie  pai'aîl  pas  axoir  l'Ii'  iii'llciiiriil  Iraiirliée  ))ar  la 
loi.  A  quel  iiiDiiii'ul  le  liiiilnr  dnil-i!  ('•Ire  apposé "'  (^ei'lains 
ailleurs  ])i-él,cii(lcnt  «pn'  l'cllVI  n'es!  pas  snuniis  au  linilu'c 
à  son  arrivée  eu  l'^ranee  ;  d'après  eux,  il  suriirail  qu'il  l'ùt 
timbré  antcfieureuienl  au  jiremier  endos  sii^ni'-  en  l'ranee. 
Cette  solulioii  csl  cimli'ain'  aux  iiil(''r(''ls  ilii  lVc''snr:  IVi''- 
([ueinnieul  l'iMidosseur  IVaneais  sera  tenlé  di'  nr  pa-. 
ap^ioser  de  lindire  si  l'elTel,  devant  èlre  (•nd()ss(''  à  1  ordre 
d'une  [lei-sonne  résidani  à  l'/'l ranger,  ni'  doil  resicr  ipif 
peu  de  tcnqis  entre  ses  mains.  Au  coins  de  leurs  vérili- 
calioiis,  les  aitenls  de  l'Enregislremenl  lelèxeront  eertai- 
nement  comme  irrégulier  tout  cfl'et  en  transit ,  ipi'ils  trou- 
veraienl  dans  le  portefeuille  d'un  hauquicr,  si  cel  ell'el 
même  non  endossé  n'est  pas  timbré  régulièrement  :  le 
droit  est  dil  par  le  seul  fait  de  la  passation  de  FelTel  à 
l'ordre  d'un  jiorteur  français;  il  dnil  iluur  ('■Irr  accpnili'-  dès 
que  ce  poi'Ieui' est  en  possession  elVi^clixc  di'  la  xah'ur. 

2"  Chèques.  —  Le  droit  de  lindire  esl  fixe.  Il  esl  de 
Ofr.lO  pour  les  chèques  payables  sur  la  place  où  ils  oui 
été  créés;  il  est  de  0  fr.  '20  ])our  les  cliè(|ues  cri'és  d'une 
place  sur  une  autre  place.  IMais.  alors  (pie  la  loi  du 
19  février  1874  (1)  n"apj)li((ue  ipi'aux  (  lièques  de  place  à 
place  les  pénalil(''s  ei  d(''ch(!'ances  édict<''es  poui'  la  lellre 
de  change,  —  la  loi  du  '23  août  1871  deniemi^  en  \  igueur 
pour  les  clièipies  payables  sui'  la  place  oii  ils  onl  l'-lé  tirés, 
n'inlligeant  qu'une  amende  de  (>'2fr. -MI.  di^ciuies  conq>ris. 
sans  faii'e  encouiii'  de  (h'cliéances. 

Les  chèques  ne  peuvent  être  créés  (jne  sur  rii/nclles 
préalablemcnl  limhrécs  à  lexlniordinaii-c,  à   0  IV.   10  on  à 


(1)  Ai'l.  S.  loi  du  19  lovi'iei-  1S7  i  :  ■■  sont  applicaliles  aux  c/it'i/iK'.«  ih  iiUice  :i 
place  non  timbrés  confonnénicnl  au  présent  article,  les  dispositions  pénales 
des  articles    1,  fi,  ('.,  T  el  M  de  la  loi  du  Ti  juin  1S;>0   .■ 
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(irr.".'(l:  If  cjis  rM'Ii('';iiil,  on  pi'ul  s\\\)\\\i''cv  i\  V insuffisance 
(In  I  iinlir;ii:'i'  à  rcNlrnordiniiin'  |i;\r  I  Mpposilion  d'nn 
liiiilin'  nidliili'  |)()ui'  (|iiLll;incrs.  de  (IIV.  10:  in:iis  un  ne 
iionrrnil  sn|i|il<''t'r  ainsi  à  l  absence  du  linil)i'aL;i'  h  I  cxlra- 
nrdinaiir.  l'',\ri'|>lion  iloil  inM-ossaircMicni  ('"ire  l'aile  ponr 
les  cIk'miiii's  paxaMrs  en  [''l'ancr,  mais  (•r(M''s  h  I  ('■li-ani;-(!r  : 
11'  picniiiT  rnddsscur  en  l'"ranci',  (iii  Ir  dcrnici'  porteur, 
^'il  ii'\  a  pas  iMi  dVndos  anlTTirni-  en  P^i'ancc,  acipnltr  le 
drnil  di'lindnr  |iar  l'apposilinn  cl  I  oiililéi'al  imi  de  diuix 
I  indn'i's  di'  ipiillancrs  dr  (HV.  10. 

.1  Si  le  clici/uc  lire  hors  de  France  n'es!  pas  sonscril 
(•uidbrMit'nicnl  aux  prcscriplions  des  lois  de  1X65  et  ili'  187  l, 
il  est  assnji'lli  aux  dioils  de  lindirc  des  effets  de,  com- 
nuTce.  Dans  ce  cas,  le  hénéliciaii'i^,  le  premier  endosseur, 
le  pnrlcnr  ou  le  lir<'^  sont  lenus  d(>  le  faire  tiuibrer  avant 
loid  usai;!'  en  l'rance,  sons  |M'ine  d'une  amende  de 
(■)  p.  100  (en  piiiicipal)  »  (Loi  du  l'.l  lévrier  1S71,  art.  9). 

La  loi  du  l'.l  IV'vrier  1<S71,  en  ne  parlant  qui'  des 
clièipies  ci-éés  en  Fi'ance  et  des  chèipies  lir(''s  de  l'élran- 
ijcr  el  pa\  ailles  eu  |-'rancc,  a  \<>lonlaii-eni(Md  laissé  de  côté 
les  chèijues  en  transit,  (ui  liii's  de  ri'-lr-aui;'er  sur  l'étranger 
et  passant  en  France,  il  ((nnicnl  donc  d'àp|)li(pH;'r  à  ces 
chèques  les  dispositions  de  la  loi  du  "20  d('cenihre  1S7"2 
relali\t'  «  aux  elTels  lin's  de  l'(''lranixer  sur  l'i^lranger 
el  circulani  en  l'ranci'  ».  el  les  assuiellissaid.  au  I inibi'e 
pro|)orlionnel  de  0  IV.  .)0  |iar  ','000  IVancs  ou  fraction  de 
"2000  francs,  (lelle  solnlion.  (■onlesl(''e  |)ai-  cerlains  aP- 
ieurs,  es!  du  uu)ins  celli'  (pii  a  élé  soulenui'  [lar  des  aulo- 
rili's  |iarl  icnlièrenienl  coiupétentes  dans  les  (piesiions 
d  ordi'e  liscal     1   . 

'.\"  Wai^rants.  —  Les  warraids  son!  soumis  au  liud)r(> 
|iropoili(ninel  des  elTels  de  connnei-ce.  Au  cas  où  il  i-sl 
l'ail   nsane  de  Inniii'e  niolule,  l'c  lindire  esl  appos(''  an  dos 

M  Voir  notammenl  :  Trnilè  nliihahétiqne  des  tlroils  d'enreiiistromcnl. 
limbrc  el  b}ipnthèii<ies.  pni'  Mairiuro.  Paris,  IS93.  p.  .'i.'is,  n"  à». 
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(Iii  wnrraiil,  iui-dcssus  du  |ireiiii('r  ciulossmifiil .  Il  r>t 
()l)lil(''r('-  jiiir  \r  pi'ciiiicr  ciulossciir. 

Toutes  1rs  (lis|i()sili()iis  tlf  l;i  loi  du  .)  |iiiii  |sr)0  sou! 
;i|)|iliralilcs  aux  warrants  cudossi's  s(''|)ai"(''iiiçiil  de  leurs 
n;cùj)iss('>s  cl  non  tiiul)r(''s.  |iar  le  fail  (|u"ils  sont  soumis  au 
mémo  drf)il  (|n<'  les  rllVIs  (\f  coniiiicrco,  ou  vci'lii  du 
douxiôuu!  alinoa  do  l'arLiclo  13  do  la  loi  de  l<Sr)8  :  «  sont 
applicablos  aux  warranis  séparôs  dosréoépissos,  les  disj)0- 
sitious  du  Tilro  1"  de  la  loi  du  5  juiu  \H'^0  ».  Le  Titre  1 
do  la  loi  du  .">  juin  ISfifl,  au(|iiol  renvoie  lai'l.  I.'!  de  la  loi 
do  ISÔS,  est  relatif  au  Timbre  dos  elTots  do  oommeroo  :  il 
comprend  les  art.  1  à  11  inclus,  que  nous  avons  oilés 
(pages  111  à  113). 

En  outre,  «  l'endossemenl  dnn  w  ari'ant  séparé  du  réci'- 
}>issé  non  timbré  ou  non  visé  pour  lindiro,  conformémeid 
à  la  loi,  no  peut  être  transcrit  ou  meutioiuié  sui-  les  registres 
du  magasin,  sous  peine,  contre  l'adminisli-atiou  du  maga- 
sin, dune  amemlo  égale  au  montant  du  jdioil  auquel  I.' 
warrant  est  soumis  »  (Loi  du  2S  mai  bSriS,  arl.  13 1. 


S  III. 


Priîsentation  au  p.vikment  dans  les  délais  légau.x. 


Les  recours  doivent  être  exercés  dans  les  (b'dais  impartis 
par  la  loi  ;  le  porleur  doit  :  1"  présenter  rell'el  au  jiaiemenl  ; 
"2°  le  cas  échéant,  taire  constater  le  non-jiâiemeid  :  3°signi- 
lior  aux  intor(\ssés  (pie  l'efTet  n"a  })as  v[r  payé.  Donc,  trois 
t'ormalil(''s  h  remplir,  poin-  les  traites  ol   les  iiillels  à  ordre. 

Le  choque,  et  sauf  les  modifications  ([ue  comporte  la 
]iaturo  du  titre,  le  warrant  sont  régis  sur  ce  point  par  li-s 
mémos  dispositions  que  la  traite  ;  la  loi  leur  a  étendu, 
sous  los  mêmes  réserves,  le  bénélice  de  la  garantie  soli- 
daire. —  En  vertu  de  l'article  4  âo  la  loi  du  14  juin  ISC)"!. 
«  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la 
garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseuis.  au  protêt  et 
à  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de 
change,  sont   aj^plicables  aux  chèques  »  ;  —  et,  par  l'ai- 
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licir  9  (le  la  lui  (lu  ",'S  iii,'ii  !sr)S  :  ,.  I,r  |iiirli'iii'  du  )tar- 
riinl  M  a  (11'  l'cciiiirs  ('(iiilrc  I  i'iii|iriiiili'iii'  cl  les  cikIossciii  s 
(ni'aiii'i's  a\(iir  cxcihm'  .s(_'s  droits  sur  la  niarcliaiidisc,  (.'l 
on  cas  d'insullisaucc.   « 

1.  Présentation  à  l'échéance.  I -a  |ii('sciilalirHi  dnil 
(•Ire  faite  le  jour  de  l"('"cli(''am'e.  cl  au  domicile  iudi(|U(''.  Si 
r(''clii''auce  loudic  INI  |our  tV'i'ii'.  elle  es!  recidi'e  au  leude- 
inain  pai'  la  lu  du  )!()  mars  l'.KII.  (|ui  a  modilii'  ainsi 
l'article  K!  I  du  (Iode  de  couinn'|-ce  :  «  Si  r(''cli(''ance  d  une 
lelh'c  de  (diauLZ'c  esl  à  uii  |our  l'rvw  li''i;al,  elle  est  |iayalile 
le  premier  jour  ouxialilc  (|ui  suit.  Il  eu  est  de  iU('Mue  (les 
billets  il  ordre  et  de  tous  autres  (ilTcls  de  connuerce.   » 

Le  paiemenl  doit  être  fait  à  l'échéance.  «  (lelui  (|ui  paie 
une  lettre  de  clianizc  à  s(hi  (''(du''ance  et  sans  opposition 
est  pri'suuu'  \alalilemeul  ldi(''r(''  »  arl.  11.),  ('..  (jom.i  ; 
les  arti(des  1  1  1  cl  1  K)  a  j(Uitent'(pu'  le  I  ii'i'  lU'  peu!  (M  re  obligé 
de  pa\('i'  avant  ri'clii'ance.  |ias  plus  (|ne  le  portem'  ne 
peut  (Mre  contraint  de  i-ecevoii'  le  paicuu'ut  avaid 
1  ('■eh ('an ce,  sinon  •<  c(dui  ipii  paie  avant  1  (''clui'ancu  est 
responsable  de  la  \  alidité  du  paiement  »,  sous  les  excep- 
tions sui\aides  : 

1'  Dans  la  prali(pn'.en  matière  de  traites  ilociinnînf  aires, 
on  aduu't  le  paiemenl  anticipé,  en  totalit(}  on  nuMne  en 
|)ai'tie  s(Mdeiiieul.  ipunul  les  documents  sont  stipuh's 
livrables  contre  j)aienH'id. 

",'"  Ouand  le  tin';  tombe  en  t'aillile.  le  porteur  n'est  pas 
tenu  d'allendre  r(''cliéance  de  la  Iraile  jiour  en  r(''clamer 
le  moulant.  «  Le  |iorleui'  n'est  dispensi'  du  piotiM  t'aille 
de  paiemenl,  ni  jiar  le  proti'd  taule  d'acceplal  ion.  ni  par 
la  moi't  ou  la  faillite  de  celui  sur  (pii  la  lellre  de  (diauLic 
est  tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  laccepleur  a\ant 
r(''cliéance,  le  porteur  peut  faiic  pi-olesler,  et  cxei'cer  son 
recours  »    art.  H)"5.  ("..  Com.  . 

Le  paiemenl  doit  cire  du  monlanl  de  l'ejfel.    (  )n  admet 

cependaid   (|Ue   le  pol'ielU' peiM  acceplei'  UU  acompte  le  jolU' 
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(Ir  I  (''rli('';iiiiT.  iii:ns  il  r>l.  en  ce  r;is.  (ilili;i(''  lie  !';iiiT  n''i:-il- 
liri'ciiicnl  (hrsMT  II'  |ini|i''l  |i()iir  le  iiionhiiil  ilr  1,1  (lilTi-- 
rciicc.  {'.'rs\  là  une  siiii])l(!  riu'iill('' acc()r(i(''r  au  porli'ur:  il 
il  loujoiiis  II'  tlrciil  (Ir  rcl'uscr  l'ficomplc  cl  de  i'ain-  pro- 
leslcr  |M)Ui' la  sinniiic  ciilirrc. 

I'"n  i-i''siiiMi''.  <iii  |ii'iil  iliir  (|iii'  11'  lii'i'  sci'a  valahlcniciil 
lil)(''i'(''  s'il  a  allcndii  1  l'clK'aiicc  |ioui-  payer,  —  s'il  csl  en 
possession  (II'  r('Hcl  acipiiilé, —  si,api'ôs  véi'ifical  imi  île  la 
cliailie  (les  emiosseuienls,  il  lialrulivi''  aiieiliie  l;ieillie. 
eiiliii  s'il  na  pas  i-eç;u  il  o|ij)osilioii  dans  les  eoiidilioiis  de 
de  I  arlieie  1  lU.  el  s  il  n'a  pas  np|i(iii(''  de  iiunnaise  j'oi  à 
pa\er;i  un  pi'i''senlaleiir  (pi  il  sa\ail  iMre  poiieur  irrr>^nlier. 
Le  lin''  s  T'Iaiii  ainsi  acipiilli'.  il  es!  <''vid(Md  que  le  lireur 
pas  pins  (pie  les  (.'ndosseiirs  ne  peuvent  être  recheirlu's. 
car  ils  n'avaient  ujaranti  (pie  l'eNislenee  de  la  créanee  cl 
le  paienieni  ;i  (''chéance. 

il  est  il  remar(|ucr  toutefois  que  le  d('']iileur  n'est  pas 
tenu  de  j)aver  au  jireuiier  pr(''sentaleiir  \cnu:  il  peut  tou- 
jours, en  cas  de  doiile,  se  l'aire  jnsl  ilier  de  lideul  iti''  el  de 
la  ([ualih''  de  la  jiersonue  (|iii  n'^clanie  paienieni. 

"2.  Constatation  du  non-paiement.  —  Elle  r(''sulle  d  nu 
at'tc  authenli((ue  dressé  par  un  notaire,  mais,  plus  ii(''n('' 
raleuH'ut,  ]iar  un  huissier.  ( -et.  acte  est  le  protêt:  il  doit 
d[vc  dressi''  le  lendemain  de  rcch(''anee  et  a  le  dinilde 
(•aract('re  d'une  sommation,  faisaul  eouinie  t(dle  eoniir 
les  int(''r('ts  à  Ti  p.  100  i]\  el  d'une  constalaliuii  de  refus 
de  paiement  sur   nouvelle   iii\ilalion    de    l'oriieier    ininis- 

l(''riel.     Il   l'elale    notaniuieilt  le    lihelli''    lexlnel   de   rell'el.   le 

uiolif  d(;  i-eluset  laprot(>slatiou  (le  l'iiuissier  :  il  esl  reiion- 
V(di''.  le  cas  (''clii'auf .  au  doinieile  du  reeoinnuuidalaire  mi 
de  l'aeeepleiii'  |iar  iiiler\  l'iilioii.  le  toni,  sur  un  iiH'ine  (Ui- 
t!:inal  ;  copie  en  esl  laiss(''c  au  lire  cl  an  doinicilialaire   "?  . 

(1)  Arl.   1S4  C.  ('oni.  :  ■■   L'inU'rrl  du  principal  do  la  leUix"  de  l'Iianjce  pro- 
lesttje  faute  de  paienieni  est  dû  à  comptée  du  jour  du  proU*t  " 
(21  !■  ICn  cas  de  fausse  iiKlicalion  de  duniioile,  »  du  l'article  1"3  C.  C'.oni  .  ••  le 
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1,1'  lieaoin  i|iii  |ini('  |i;ii'  inlcrNciilioii  ne  doit  le  l'aii-c 
(lll'iiniTS  (|iir  II'  relus  f\i'  |)iiii'liii'iil  piii'  le  lin'  ,'i  l'Ii'  cdiis- 
Inli'  |i;ir  un  |n(il(''l . 

l*]li  r;ii>nii  (Ir  r^illciiilr  (|llirsl  |iiii'l(''('  |i;ir  le  pl'ohM  ;ui 
(■ii'ilil  li  iiiir  iiiiiiMJii  lie  ciiniincrcc,  1rs  li;iii(|ii ii'i's  iisciil  de 
la  plus  jariii'  iiiodcralion  à  I  T'iiard  des  (lidiiiciirs  (|im  iiOnl 
lias  |ia\i''  ;i  in-i'-scnialioii.  lis  leur  accoi-dcnl  la  l'aculli'  i\c 
rcl  ii'rr  sans  IVais  les  \al('urs  en  xinUVanrc.  jusini  au  irn- 
diMiiain  à  midi  ;  cl.  dans  hi(Mi  ces  cas,  ils  son!  sccondc-s 
par  leurs  huissiers,  (jui,  loul  on  dressant  le  jirohM  à  lionne 
dale,  allendeiit  ([ualre  jours  (délai  légal)  |iuni-  le  l'aire  en- 
reti'isl  rei' :  I  lMns>ier  ne  ri'elanie  alors  (|u  une  soninie  nii- 
ninu'  |i(UU'  indeninilé  de  ses  Irais  de  liiiilire.  Irais  de 
i(''|ierloire  el  dr'rangeiiienis  divers. 

.\  la  diilV'reliee  du  |irolr'l  fa  ul  e  (raceeplal  ion .  ipii  piMll 
('•Ire  dres-M'  ipiand  le  porle.ui'  juge  opporliiu  il  agir  ainsi,  le 
proliM  faille  de  paieiucnl  doit  ohligaioireuKMd  (Mre  dressé 
le  li'udi'iuain  de  r(''elM''aiiee.  il  moins  (pie  ce  ne  soit 
un  jour  iV'ri(''  l(''gal,  ampiel  cas  il  est  l'ait  le  jour  sui- 
vanl  1 1 1. 


protcl  est  procédo  d'un  :icle  de  /icTf/(ii4i7ion  ".  Dans  le  langage  couranl.  <in 
réunit  l'acle  de  pertiiiisilion  el  le  piol(!>t,  sous  la  dénomination  de  prolcl  rlc 
jteriiiiisitian.  Il  faut  remarcjuei*  que,  d'une  pai't,  ces  sortes  de  pi'Olêls 
entraînent  des  Irais  .souvent  hors  de  proportion  avec  le  montant  de  l'elTet, 
et  que.  d'autre  part,  l'huissier  ne  peut  que  dil'licilement  en  dilïérer  l'établis- 
sement,  car  la   copie  doit  en  ctrc  remise  au   Procureur  de  la  République. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  éviter  des  réclamations,  mal  fondées  en 
principe  c'est  \  rai,  mais  justifiées  en  fait,  par  l'exagération  des  frais,  que  le 
banquier  ou  son  correspondant  encaisseur  avise  télégraphiqiioment  le  cédant 
de  l'erreur  que  porte  la  traite  quant  à  l'indication  du  domicile.  Souvent  cet 
avis  provoquera  la  demande  de  retour  sans  frais,  qui  équivaut  à  une  dispense 
de  protêt. 

A  vrai  dire,  on  ne  peut  pas  poser  de  principe  absolu  en  l'espèce,  car  il 
se  peut  que  le  cédant,  s'il  est  en  même  temps  le  tireur,  ait  été  de  mauvaise 
foi,  ou  même  encore  que  les  endosseurs  précédents  se  retranchent  derrière 
le  défaut  de  protêt,  pour  échapper  au  recours  du  porteur,  la  dispense  de 
protêt  n'émanant  pas  d'eux . 

(I)  Art.  1()'2  C.  (^om.  :  k  Le  refus  tic  jiaiement  doil  êti-e  constaté,  le  lende- 
main du  .jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  prolcl  f.iiile  de 
liiiemeiil.  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

Art.  (13  (,'.  proc.  civ.  :  •<  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale, 
si    ce  n'est  en  vertu  de  permission  ilu  président  du  tribunal.  " 
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;>.  Signification  aux  intéressés.  I.i-  [lorlcur  il  Line 
Icllrc  (Ir  cluiiiiie  ])r-ot(\slée  faute  de  |iiii(iiiriil  peut  exercer 
son  aciifiii  en  irarantic  fontre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
individuellement  ou  eolleelivcmcnl,  à  son  gré.  Il  en  est  de 
uK^nie,  à  l'éi^ard  du  tireur  el  ili>  endosseurs  ])récédents, 
pour  celui  des  endosseurs  (|ui  a  (l(''sinl(''ress(''  le  |iiiilrur 
el  pour  le  reeoniniandataire  ([ui  a  payi-  par  iiiler\cnlioti    1   . 

Le  jiorleur  doit  nolilier  le  jirolèl  aux  eo-ohjitjés  ou  ;i 
celui  (les  eo-oljligés  eonire  leipu'l  il  sr  rclourin'.  cl  les 
faire  ou  le  faire  citer  en  jug(Mnenl  (huis  les  (piin/.c  jours 
qui  suivent  la  date  duijrotèt.  Le  (hMai  e>l  le  ukmiu'  (piaiid 
un  endosseur  actionné  se  retourne  ((iiilic  ses  eo-ol)liii('s  ; 
il  part  aloi-s  du  lendemain  de  la  citation  en  jusiiee.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  augmend'  d'un  jour  par  cin((  myria- 
mètres,  quand  le  cédani  est  domicilii'  à  ])lus  dv  cinq 
myriamèti-es  du  lieu  où  l'eiret  élail  payalile. 

Cette  notification  s'ap|)elle  une  dénonciation  de  protêt. 
Le  même  acte  contient  à  la  fois  la  nolilication  du  protêt 
et  l'assignation  en  justice. 

«  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paiement  peut,  en  obtenant 
la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirenient  les  elTets 
mobiliers  des  fiicur.  accepteurs  el  endosscui-s  «  ju't.  17- 
C.  Com.). 

La  procédure  est  suivie  de\aut  le  tribunal  de  c(Uiimerce 
du  domicile  du  tireur  ou  de  celui  des  endosseurs  cpii  est 
actionné  individuellement,  sous  réserve  de  l'applicalion  de 
l'article  G36  du  Code  de  commerce  :  «  Lorsque  les  lettres 
de  change  ne  seront  réputées  que  simples  promesses,  aux 
termes  de  l'article  11?,  ou  lorstpu-  les  billets  à  ordre  ne 
porteront  que  des  signatures  d'individus  non  négociants, 
et  n'auront    pas    |)0ur   occasion   des    opi'rations  de   coui- 

(1)  «  Celui  qui  pain  une  lettre  de  cliange  par  inlervenlion  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir  n   (art.  15»,  C.  Com.,  al.   l). 
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inorcc.  Iiiilic.  chaiii:'!'.  Ii;iiii|uc  mi  cdiirlai;!'.  Ir  Iriluiiial  (l(^ 
coiiiiiu'rce  sera  Iciiu  de  i-ciixdvfr  au  liiluiiial  cixil.  s'il  en 
est  rr(jiiis  par  le  dérondcur.   » 

Lf  poriciii"  peut  aussi,  poiii'  >c  rciiilKnux'i'.  cl  a|irrs 
a\iiir  l'ail  (Iit>s('|'  pi'nir'! ,  prnr(''(l('r  pai'  \(>ii'  lic  rechange. 
«  Le  ri'cliangc  s CllrcUn'  pai'  uni-  velr<iile  «  lai'l.  177. 
(',.  (loui."!.  «  La  rctrailc  ("si  une  uouvclii»  Icllro  de  change, 
au  nioxcn  de  l;ii|iicll('  le  poilcur  se  i-eiid)Ourse  sui' 
le  lireur,  ou  sur  luii  des  endosseurs,  du  principal  de  la 
lellre  proleslée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  elianii'e  ipi  il 
paie  i«  arl.  17S).  «  La  retraite  est  accompagnée  d'un 
compte  de  rcioiir  »  (art.  180).  «  Le  compte  de  retour  com- 
prend :  le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée,  les 
irais  de  projet  el  autres  IVais  légitimes,  lels  (jue  commission 
de  iianipic.  cdiuiagc.  linihre  el  polis  de  Icltres  »  (art.  181). 

La  retraite  est  causée  «  valeiii-  en  leniboiu'sement  de 
l'impayé  ci-annexé  »  ;  l'échéance  en  doil  être  fixée  à  une 
date  assez  rapprochée,  le  tireur  n'étanl  jias  dispensé 
dexercci-  ses  recours  dans  les  délais  légaux. 

I>e  reuihoursement  par  A'oie  de  retraite  est  peu  usité, 
sauf  peul-èlrc  dans  les  relations  internationales.  II  con- 
vienl  en  tout  cas  de  remarquer  qu'il  ne  peul  iMic  ulilisé 
(pu'  ]iar  un  porleui'  ayant  escompté  la  traite;  un  simple 
encaisseur  n'eu  aiu'ail  pas  le  droit  ;  c'est  ce  qui  ressort 
des  lernies  de  l'article  178.  —  En  second  lieu,  comme 
nous  Ir  MM'rons  plus  loin,  à  propos  de  la  mention  «  sans 
Irais  »,  la  mention  sans  compte  de  retour  ou  protêt  simple 
|)eut  èlre  a]iposée  par  le  tireur,  au  rcclo  de  la  traite,  ou  par 
un  endosseur,  en  regard  de  son  endos.  (  '.elle  ni  en  lion  enga- 
gera dans  les  mêmes  conditions  ipu:;  le  «  sans  frais  »  celui 
qui  l'aura  apposée;  elle  em]iêi-]iera  sinqilemenlle  porteur 
de  l'aire  les  frais  inli<''reiils  à  la  retraite  ;  timbre  de  la  nou- 
\(lle  traite,  change,  courtage,  etc.. 

Déchéances  encourues.  —  Les  d(''chi''ances  encourues 
Miiil    \arialiles    .Niii\anl     les    cas    et   siii\anl   la   cpialili''    du 
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iir;inl  s()liii;iii-i',  cVsl-;! dirr  >c|iiii  c|iril  >  :iii"il  (1<'n  l'uilosscurs 
on  (lu  liiTiir,  car  li'  liii'  <'l  son  avalislr  iir  |iru\riil  jainais 
so  prrxaloir  du   dt'laiil   Af  prohM    (huis   les  drlais   li^Liaiix. 

Dans  Ions  les  cas,  contre  les  endosseurs,  le  iioricur 
se  trouve  ])ri\t'' (le  son  recours  m  I  ell'cl  n  a  |ias  c''l(''  ])i'i''seiil('' 
à  honiie  date,  on  si  le  |)i'ol("'l  n'a  pas  r\v  dros.s('  ou  la  élé 
lardiveuieiil,  ou  si  1  action  en  iiaraniie  n'a  ]ias  lili; 
('xerc(''('  dans  les  d(''lais  voulus.  Il  en  sei'ait  de  nu'nip  à 
lYgard  de  ci'lni  (pii  aurail  ;ipjMi>i>  son  aual  ii  côt(''  de  la 
sirrnalin'e  de  Inn  des  endosseurs.  l']nlin  la  nuMue  dv- 
cli(!'ancc  Frappe  l'endosseur  aclionin'',  à  r(''^"ard  des  endos- 
seni's  precedenis,  s  il  n  a  |ias  e\<'rcr'  son  aciion  en  iraranlie 
dans  les  (l('dais  h'-gaux. 

L(!  porteur  ne  perd  son  recours  conli'c  le  tireur  que  si 
celui-ci  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  : 
«  La  même  déchéance  a  Ii(ui  conire  le  |ioi'lenr  el  les  en- 
dosseiu's,  à  r(''Lrard  du  tireur  lui-m("'me,  si  ce  dernier 
jusiilie  (pid  y  avait  provision  à  r(''cli(''ance  de  la  lettre 
de  cliantie.  Le  ])orteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  dacJHiii 
(jue  contre  celui  sur  (|ui  la  lellre  i''tait  tirée  »  (art.  17U, 
<;.   Coni.l. 

La  ilistinclion  entre  les  ernlosseurs  el  le  tireur  esl  ais(''e 
à  juslilier:  les  pi-emiers  sont  considérés  à  juste  litre 
comme  ayant  acheté  la  traite  avant  de  la  céder,  landi> 
(|ue  le  tij-eur  (|ui  n'aurait  pas  fait  provision  se  serait 
eiH'ichi  linalenu'nt  au  détrimeni  du  porteur,  l'I  il  eùl  ('dé 
dès  lors  injuste  de  lassimiler  aux  eudosseui-s.  Si,  au  con- 
Iraire,  le  lireui'  prouve  la  conslitulion  et  le  maintien  de 
la  |iro\isiou  cidre  les  mains  du  tir('',  son  cas  est  le  nn-'uie 
([lie  celui  des  (nuJossenrs. 

(U'\m  ou  c(!ux  ([ui  demeurent  engagés  envers  le' porteur 
sont  responsal)l(>s  pendant  cin(|  ans  :  la  prescription  m- 
l(>ur  esl  ac(piise  (pi'après  ce  (h'dai.  l'jiliu,  dans  le  cas  oii 
le  tireur  on  l'un  des  endosseurs,  conire  letpiel  le  porteur 
esl  d(''chu  de  son  recours,  vient  à  toucher  le  montant  de 
l'cU'ej,    l'article    171    rend    à    ce  pnileiir    le  droit    ipi  il   aNail 
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|iciilii  ;  iii:ii>  il  lie  le  lui  iTiid  ([Ile  conlrr  crliii  qui  ;i  Inuclii' 
le  iiiDuhuil  ilr  l.'i  I  rjiilc  :  Cl-  (Irruicr  se  serait  on  cfTcl  cui-iclii 
sans  caiisr.  |iuis(|u  il  aui'ail  encaissé  le  luoiil.iiil  d  nnc 
(•■•('•aiiei'  i{u  il  a\  ail   (l(''|à  (•r'(l(''c. 

\()iis  \  (■|■r(lll^  au  elia|)ilre  ci  m  sa  en''  spécialemenl  à  I  l' lia  le 
des  ]\'arrants  les  iiuidilieal  ions  ([ue  la  loi  de  IXriS  ;i  dû 
apporler  aux  preseripiions  du  (Iode  de  eouuueree,  eu 
raison    de  rexisjeiiee   du  L!;aL;e  en  mareliandises. 

()iiaiil  au  chcijuc,  nous  rap[ieioiis  tpie  «  le  porliMirqui  ne 
réclame  pa>  le  paieinenl  dans  les  délais  (l(''^auxl,  ])erd  son 
)'ecoiir>  eonire  les  endosseurs:  il  |ii'rd  aussi  son  recours 
contre  le  iii'eiir,  si  la  |iro\ision  a  p(''ii  par  le  l'ail  du  lin''. 
après  lesdils  di'dais  ». 

Mention  «  sans  frais  n.  —  Rien  n'empêche  cependant 
les  inlere>s(''>  de  coineiiir  (pi'en  cas  de  non-paiement  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  iceouiir  aux  voies  d'exécution  ]U'es- 
Cl'ili'S  pa|-  la  loi.  Le  \';\l\  se  prodilil  le  plus  généralenienl 
lorsipie  la  mention  «sans  Irais»  est  insérée  dans  la  traite  ; 
mais  alors  une  double  ipiestion  se  pose   :   1°  à  l'égaril  de 

cpiello    pcrs es    celte     mention     a-t-ell(>     sa     valeur'? 

2"  ipiels  en  xiiil  les  ell'els  ".'  Les  avis  sont  assez  piailagés 
sur  ces  deux  points  ;  mais  ^ oici  l'opinion  g-én(''ralenient 
admise  : 

\"  La  meiilioii  «  sans  frais  »  est  o[)posalde  par  l<'  jior- 
teiir  il  tous  les  (Mulosseiirs  et  au  tireur,  lorsipi'idle  a  r\r 
inscrilc  an  rcclo  de  In  Irriilc.  Le  lir'eiir  a  alors  neltemenl 
exprimé'  sa  \oloiili''  que  crile  \aleur  ne  lui  occasionnât 
pas  de  frais  en  cas  de  non-paieinenl.  Lui  seul  a  ipialiti'' 
pour  apposer  cette  mention  au  recto  de  relTet  ;  elle  fait 
alors  partie  intégrante  de  la  traite,  et  les  l)éiu''ticiaires 
successifs  connaissent  |iar  la  simple  inspeclioii  du  titre  la 
limitation  imposée  à  rexeicice  de  leurs  droits.  (>ii  ne 
saurait  du  reste   trop  veiller  à   ce  ipie   la  mention  «  sans 
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IViiis  »  soil  \isil)li'iiicnl  iiiiposi'c,  poiii'  i''\  ilcr  il;ins  l;i  suite 
loutc  coiilcslulinii. 

Inscrite  en  rerjard  d Un  endos,  elli'  \iuil  coiniiii'  dis- 
pense de  déiioiicialioii  de  protiM  de  la  pari  dr  !  imkIos- 
sour,  mais  iiesl  opposable  en  aiieuii  cas  ni  an  lireur  on 
aux  endosseurs  précédents,  ni  nioMne  aux  l'uilosscurs  sui- 
vants s'ils  ne  lOnl  (las  re|)i-oduite  en  reyard  de  leur  endos. 

"2"  L'inseriplion  de  la  mention  «  sans  irais  »  n'implicpie 
jKis  seulemeni  une  dispense  de  |irolèl,  une  pure  faculh''  : 
elle  \aul  encore  comme  uni'  inli'i'iliclion  en  mtIu  de 
la([uelle  les  Irais  de  l'acte  restei'aieul  à  la  cliariie  du  por- 
leur  qui  n'en  aurait  pas  tenu  couijite.  Il  en  serait  de  même, 
a  fortiori,  des  dénonciations  de  pi-olèl  signifiées  au  iii-eur 
et  aux  endosseurs,  ou  à  celui  des  endosseui's  (jui  aurait 
apposé  la  mention  en  regard  de  son  endos. 

One  doit  faire  alors  le  porteur  d'un  effet  impayé  «  sans 
IVais  »  '.'  Il  a  liicn  un  d('dai  de  cin(|  ans  pour  exercer  son 
l'ccoiu's  ;  mais  il  serait  imprudent  de  sa  part  d'attendre 
outre  mesure.  Ce  serait  une  ni'gligence  dont  les  consé- 
quences lui  seraient  imputaldes.  11  doit  |ni''\euir  l'inté- 
ressé ou  les  intéressés  dans  le  plus  lji-ef  ilidai  possible 
et  leur  réclamer  par  les  voies  amiables  le  rend)oursement 
de  l'efTet. 

nap]iel(uis  (pie  la  mention  «  .sans  frais  »  est  de  nulle 
valeur  sur  un  elfi'l  non  timbré  ou  insuffisamment  iind)n''. 

La  dispense  de  ])rot(M  el  de  di'Mioncialion  de  protêt 
|ieul  l'ésnlter  non  seulemciil  ilr  la  lurnlinn  "  sans  tVais  » 
apposée  sur  leselTels  (nix-mêmes,mais  encored'nn  l'chaiitic 
de  corres|)ontlance,  il'une  clause  insérée  dan.s  les  ades 
d'ouverture  de  crédit,  etc.. 

En  cas  de  faillite  du  cédant,  le  syndic  donne  fré([uemment 
dispense  de  [)rotèt  et  de  dénonciation  de  protêt,  pour 
éviter  des  frais  sujiplémentaires  à  la  unisse.  Il  est  (■vident 
que,  dans  tous  les  cas  où  cetie  (lis|ii'nse  ne  ligure  |ias 
sur  la  traite  (dle-m(~'ine,  elle  ne  \aid  i\ur  contre  celui  i|ui 
l'a  donnée. 


CHAPITRE  IV 

DE  L'ESCOMPTE  EN  TANT  QUE  PROCÉDÉ  DE  MOBILISATION 
DU  CRÉDIT  DE  BANQUE 


Section   I.   —   Rôle  économique   de   l'escompte   :  mobilisation   du 
crédit.        Dans  le  commerce.  —  Dans  la  banque. 
Section  II.  —  La  Banque  de  France. 

Si.  —  La  iiAXi,'!!:  r>K  tinxcE  ii.\NS  ses  kelations  avec,  i.'état.  — 
.Vclministralion  et  Direction.  —  Lmission  des  billets.  — 
Hole  économique  du  billet  de  banriue. 

S    II.    —    La    IIANyUE   IlE    I-RANCE    dans   ses  UEI.ATIOXS   AVhi:    LES    l'ARTICU- 

i.uîHs.  —  Principales  opérations. 
Section  m.       Les  banques  nationales  étrangères. 


.liis(nrici.  I CllVl  (Ir  ciiiiiincrcc  ;i  (''li''  considt'Ti'  coimnc 
tiii  lilic  (Ir  crr'.-iiicr  (Idiil  l;i  iii'Liorialion  eiilraîne,  pour  le 
iiri'iir  <iii  li('iii''liri;iii-c  ri  |i(mii-  les  riidiisseiirs  successifs, 
des  ohliiialioii.s  d'un  carnctèn'  ('.\cc])li()nn('l.  Ces  obliga- 
tions, ayaul  Ir-ail  ;i  la  garaulic  de  l'exisiiuice  de  la  créance 
et  du  |)airiurnl  à  l'clu-ance.  on!  ap|Kiiii  ciuiiinr  coiisli- 
tuanl  II'  priiici|ial  ('■lénieul  de  sr^ciiiili'  du  haïupiiei'- 
escoiuplcnr.  Mlles  Irouvent  leur  raison  d'èli'e  dans  la 
iH'cessih''  cpi'il  y  a  d  i-nl ictenir,  en  la  sauvegardani.  la  eon- 
liancr  (pu  l'sl  la  liasc  iiuMue  du  coniuiefce.  S'il  l'ail  (■n''dil 
à  son  aelieleur,  le  Ncndeui'  doit  en  sujiporh.'r  l(\s  riscpies. 

Oue  si  l'on  considère,  non  plus  les  liaranlics  (pii  s'ajou- 
lenl  au  (-n'^dit  au  fui-  el  à  mesure  ([uc  rell'cl  de  cnuinierce 
circule,  nutis  la  l'acilité  même  aVec  lacpudle  se  transinel 
la  créance,  «  Vescomple  »  apparaît  comme  l'opération  par 
excellence    <pii   emploie    les  fonds    sans   les    imnwl/iliser. 
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l.'i'ITcl    (le  cmiiiiicrcc  ili'\  ii'iil   :ili>rs  l'iiisl  |-iiiiiriil   ih^    l.i   rir- 
culillion  du   ci-imIJI,  cl    c'ol   sons  rr   linii\i-|   ;is|ircl    (|iril    \  ;i 

rtrc  eii\isaiï<''. 


Section    I  ROLE    ECONOMIQUE     DE    L  ESCOMPTE    : 

MOBILISATION  DU    CRÉDIT. 


1"  Dans  le  commerce.  —  Dniis  le  coiiiiucici-.  ii  csl  assrz 
carc  (|iie  les  alTaircs  se  l'asseiil  au  (•(iiii|ilaiil  :  le  |iaiciiiciil 
a  lieu  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines  ci  suuxeiil  plu- 
sieurs mois  ajirès  la  livi'aisoii  des  marchandises.  Gi'àce 
à  rescom[)le,  le  eommerçani  n'est  pas  oblitié  d'allendi-c 
l'échéance  iixée  })our  loucher  le  montant  de  sa  crijanir. 
C'est  là  pour  lui  une  f'a'cull(''  ])récieuse,  puistpi'il  pcul 
converlii'  ru  ari;<  ni  li(piide  ime  créanc(>  à  leiinc  cl  mi 
ployer  cet  arg'ent  ;i  solder  dr  nou\'eau\  aiduds.  Il  i-ccons- 
litue  ainsi  son  stock  de  man-iiandises,  de  façon  à  être  en 
mesure  de  répondre  coui'ammenl  aux  demandes  de  ses 
acheteurs.  Il  refail  à  lous  moments  son  tonds  de  i-oulf^ 
ment  et  assure  le  dé\('lo|)]>ement  conslani  de  son  enlre- 
]>rise. 

Les  escomptes  dr  warraids  se  jusiilirni  d  une  l'aeon 
analoii'ue.  Un  indiislriel  peul  (''Ire  anu-ni'  par  des  (•ir<'i)ii- 
stances  favorables  à  s'assurer  im  stock  dt>  matières  pre- 
niièi'cs,  (pi'il  n'emploiera  (pu'  ])ro2;ressivement.  Un  néno- 
cianl  peul  a\()ii-  aidieli''  à  des  ciindilinus  avaidati'euses  un 
loi  de  uiai'eliandises  (pi'il  ne  re\i'ndra  ipi'au  nionieni  pro- 
pice. Dans  un  certain  nombre  de  commerces  i  cafés, 
colons,  elc...  .  il  es!  même  indispensable  de  s'approvi- 
sionnci'  ;\  des  (''poipics  fixes,  c'est-à-dire  au  nu)nicid  des 
ri''co!lcs.  (Juc  le  l'ail  soit  normal  ou  accidenlel,  il  cniraiiie 
une  inunobilisal  ion  pai'licllc  lui  lolalc  du  fonds  di' 
roulement.  Le  d(''p("il  des  marchandises  dans  les  Mai^a- 
siiis  (  îr'ni''ran\  perniel  au  d(''posaul   de  les  donner  en  iiaii'c. 
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[iiiiii-  >(•  |ii(>ciirrr  les  ciipihuix  (loiil  il  csl  moiiiciilaMémorit 
|iii\i'  ri  (|ii'il  rriiil)()ui-sci-;i  Mil  fur  l'I  à  mesure  de  la  sortie 
DU  (lr  la  \ciilr  ili's  iiiarcliaiHlises. 

"2'  Dans  les  banques.  —  Ainsi  sr  Irouve  [)récisé  le  but 
tic  resc<>Mi|ilc  |><)in-  II'  couiiiirrcr;  il  [K'i'iiiel.  au  C'a[)ital 
iiniii(>liilis(''  par  li'  rriMlil,  de  sr  rcror-iiicr  liràce.  à  ce  nièmc 
crédil  :  mai--  il  m'ccssilc  par  là  mumik;  un  uiouveiueiit  de 
foiuls  ([u'uii  i)au(iuier  ne  saurait  assurer  d'une  façon 
conslanle  avec  ses  seules  ressources,  consacrées  déjà  en 
grande  parli(!  à  ses  autres  opérations.  I.a  masse  des  capi- 
taux monicnlanémenl  sans  emploi  vicnl  loul  naturellement 
foi'uier  la  eoiitre-partic;  di'  c("tle  circulation;  l'intermé- 
diaire (Ml  ccllr  circoiishiiirc  csl  le  liaiK] nier.  Il  recherche 
les  (I(''|h")Is  en  les  alliraiil  par  l'olTre  iliiii  inlérfM-  dont  le 
taux  \arie  aM'c  hi  dale  d'exi^ihilili'  el  il  les  lunploie  en 
CSCOmplaiil  lies  elVels  de  coin  llierce  ;  il  iloil  liiulel'ois  (Mre 
en  nu'snre  de  les  renilMuirser  à  loul    inniiienl. 

A  pousser  pins  liiiii  I  analyse,  na  cniislale  une  aiia- 
loii'ie  frappante  eiilre  le  cas  du  liaiii|uier  el  celui  du  com- 
inerçanl.  De  iuimiic  ipic  le  coiiimercaul .  pour  ri'piindre 
aux  iK'cessiti's  de  son  entreprise,  a  dû  recoiirii-  à  la  mohi- 
Itsalion  des  cri'dits  par  lui  ou\crts  ;i  sa  clienlèle.  de  mf''me, 
pour  assurer  son  s;'rvice  de,  trésf)rerie,  le  haiiquier  est  à 
son  tour  dans  la  nr'C(!ssil('>  de  mobiliser  les  avances  ipiil 
a  consenties  sous  foi-nu;  d'escomp'Ic.  Alors  qu'il  a  Irouve 
dans  renseiulde  des  capitaux,  llollanls  la  contre-partie 
des  opi^'alious  d  escomple.  il  recoushiue  cette  même 
coidre-parl ie  au  iuoy<*n  du  fonds  de  réserve  ilonl  l'exis- 
tence a  sa  raisiui  d'(Mre  chez  mie   nation    prévoyante,  au 

niiUlie  lili-e  que  <-|ie/,  iill  individu  nu  uni'  cul  lecli\ilé 
privée.  (','e>l  à  la  iîaiique  d<-  I''i-anci'  ipi  iiiciuiilii'  priiicipa- 
lenienl  le  s(Uii  de  sau\  l'uardei'  c("lle  n'serxe.  (^est  à  elle 
(pie  sadresseiil  les  autres  lian(|ues  [loui"  h;  réescompte 
de  leur  porleremlle. 

Le    ri-esconiple    à     la    lîaïupie   de    l''rance    esl    le  coiii- 
TEniiEi,  et  Lkj.inf.-  9 


130 


DE  L'ESCOMPTE. 


l)lémcnt  normal  clos  oprral ions  (rcsconiplc  d'une  ljiUM|uc, 
|)iirc('  (|u"il  lui  donne  la  |iossiliilit(''  de  se  proeui'cr  en  temps 
(i|iporluu  de  nouM'Iles  <li>poinl(iiilés,  soil  pour  l'air-e 
l'ace  aux  i-etrails  impiévus,  soil  pour  augmenter  le  mou- 
vement des  opérations  et  répondre  ainsi  aux  besoins  du 
commerce.  L'escompte  devient  un  moyen  parliculière- 
mcnt  sûr  de  faire  fructilicr  les  dép<)ls  à  vue  ou  à  courte 
échéance,  en  écartant  le  danger  d"imnK)i)ilisations  (pu 
})ouri-aienl  à  certains  moments  en  eidraM-r  le  reudiourse- 
ment  imm(''diat.  Le  rendement  eu  sera  d'autant  plus  (''levi'' 
(pie  Ion  aura  su  proporiionner  les  d(''pôts  et  1  intérêt  (pii 
leur  est  servi  au  nH)u\('uu'nl  des  oj^'-ridions  d'escompte  et 
au  faux  ([ui  leur  est  a|ipliipu'';  el  il  est  parfois  diflieile.  eu 
])résenci;  d'un  accroissement  généwal  de  capitaux  disponi- 
bles, de  conserver  un  juste  é(juilil3je,  pour  éviter  ipie  les 
dépôts  ne  dcvicuncut  une  charge. 


Section    II.  —  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

La  Bancjui'  de  France  a  un  r("ile  pn'pondérant  dans  la 
mobilisation  du  crédit;  il  ini|)orte  de  connaître  les  ori- 
gines et  la  nature  de  celte  Institution.  Les  principales 
ojiéralions  ([uelle  traite  termiiu'ioid  l'étude  consacrée  à 
la  Bancjue  de  France. 


il. 


La    banque  Dt    FRANCE    IIANS    SES    RELATIONS    AVEC    l'ÉTAT. 


Administration  et  Direction  de  la  Banque  de  France. 

■ —  La  Bancpie  de  Finance  est  une;  société  anonyme  par 
actions.  Elle  a  été  créée  le  "ÎS  nivôse  an  VIII  ;  son  admi- 
nistration el  sa  (lii-ecli(ui  <ud  ('■t(''  r<''glementées  par  des 
dispositions  l(''gisiali\  es,  à  |Kirlii'  ijii  niimieul  m'i  elle  a 
obleim  le  |irivilége  de  l'i^mission  des  billets  de  bancpie. 
L'article  l"    de    la  loi  du  'il  yeiMuinal    an   XI   est    ainsi 
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coiirti  :  "  L';iss()ci:il idii  IniiiK'c  i\  l'.iris  sons  le  nom  de 
B;iii(|iii'  (le  l'iMiicr,  ;uini  Ir  |>ri\ilèi^('  cxclusircréinellrc  des 
billi'ls  (le  l);iii(|iir.  aux  coïKlilions  (mioium'-cs  dans  la  [iré- 
senli'  loi.  " 

l.a  loi  du  ','"2  avril  ISOli  a  uiainlcnii  le  conseil  gcnértil 
ou  consoil  dadniinisifalion  coniiiosc  de  1.)  i-éiienls  cl  de 
3  consoiirs.  inslihié  |)ar'  la  loi  de  i>erniiiial  an  XI;  mais 
elle  a  dr^cidi''  (|iir  la  direclioii  scrail  assiu'c'e  par  k  un  ;joa- 
verncnr  ayani  "?  suppli'anls  dii  soiis-gouverneurs),  (\\n 
exerceronl  1rs  l'onclioiis  par  lui  déléiiiiées  ;  ils  sci'onl, 
nomim'spai'lel  iou\  crih'uii'nl  ».  —  Les/v^/en/sel  U'.s censeurs 
son!  nomiiK's  pai-  l'asscuddiM-  gi''n(''rale  des  aci  ioiinaires  ; 
T)  léiicids  cl  les  ;')  censeurs  dc\ront  èlr-e  choisis  parmi  les 
nianufaclnriers,  ral)ri(anls  on  commercanis  acI  ionnaires 
de  la  i>au(|ue;  3  réi;'enls  (l<"\roiil  (''Ire  choisis  parmi  les 
.1  receveurs  a;éjiéraux  des  eonirihulions  puljli(pies  »,  aujoui'- 
d  hiii.  les  li-(''soi'iers-|)ayeni's  yénéranx.  —  I>es  réii'enls 
-oui  rcuouNcli's  par  cincpiièmc;  cluHpic  ann/'c.  cl  les  een- 
-enrs.  pai-  licrs  cha(pic  ami(''e;  ils  soiil  ri''i''lii;ihlcs.  Ils  soid 
iipailis  en  cuu{  comilés  pour  cxci'eer  les  d(''lails  de  sur- 
\iillaue<^  des  opt-ralions  de  la  l)aii(|ue;  savoii'  :  i(!  eomili' 
iliscomplc;  le  eomili'  des  hillels;  le  comité  des  livres 
cl  poi'lerenilles  ;  le  comilé  des  caisses;  le  comité  des  rela- 
lioiis  avec  le  Ti-ésor  publie  et  a\ee  les  ri^eevcurs  généraux 
(le->  eonirihulions  puhli(pies:  il  cnli-e  dans  la  com- 
piisilion  de  ce  dernier  comili''  an  moiirs  i\{-y\\  lecevenrs 
^^l'iii'ranx  réyenls. 

La  loi  de  germinal  an  XI  a  également  institué  le  Co/z- 
.-('(7  rf'esco//j/)/e  composé  de  douze  membres,  choisis  parmi 
les  actionnaires  excreaul  le  commerce  ;i  Paris;  ils  soûl 
iiiiininés  piir  les  li'ois  eenseiu's  cl  rciuiux'elt's  par  (piarl 
'  lia(|ue    année,    les   membres   sorlanis    l'Iaul  ri'i'ligiblcs. 

Ils  seriuil  appelT's  aux  opi''i'a I  loirs  d'escomple,  cl  ils 
nuiront   voix  d(''lili(''ralivc.  » 

l".n  verlu  de  la  loi  du  17  novcndire  IS'.IT.  la  l>an(pie  de 
lran<'e    l'>I    lenue    d'axnir    une    succursale    dans    cha<pie 
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clicriirii  ilr  il(''|>iirtcMiHMil  au  iiihIus;  cm  l'ail,  clli'  ni  a 
aciuclli'iiii'iil  \'27.  sjrérocs  rliacime  par  un  (litt'clriir  cl  un 
comih'  (l'es<-oiii|>le  local.  Des  bureaux  auxiliaires  .sou! 
rallaclii's  aux  succufsalrs,  cl  les  dciiiandcs  d'cscduiplc 
soiil  Iraiisuiist's  |iar  cha(|U(!  liurcau  ;i  la  succursale  dont 
il  ch'poiul.  Les  villes  rallachées  seul  les  places  suries(|uelles 
l'encaissement  des  eiï'els  est  iissun'^  par  les  soins  de  la 
succursale  ou  du  Imieau  auxiliaire  dans  le  rayon  ducpiel 
elles  se  Irouvent;  elles  ne  posscdeni  jias  de  truictiels  cl 
par  conséquent  n'escomplenl  pas. 

Le  capital  social  de  laBaïupu'  de  France  a  été  succcssi- 
venienl  de  :{0(M)0  0(>0  à  loiiiiine,  4.")  000  000  en  lKO:î, 
90000000  en  ISOC,  1S-2:)00000  acluellenu'nl,  depuis  la 
loi  du  ',)  juin  lsr>7.  11  esl  ilivisé  en  18'2.r)00  actions  de 
10(J0  francs  chacune,  essentiellement  nominatives;  «les 
acliouuaires  ([ui  voudront  donner  à  leurs  actions  la  qualité 
d'immeubles  en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas,  ils  en 
fei'oid  la  diM-Jaraiion  dans  la  forme  prescrite  pour  les  Iran- 
sferts...  elles  ne  pourroid  ("'Ire  aliénées  et  les  ])ri\  ilèges 
et  hypolhcc[ues  èlre  jiurirés  qu'en  se  confornumt  au  (Iode 
ci\il,  et  aux  lois  relatixes  aux  pri\ilèges  et  liypollièques 
sur  les  propriétés  foncières  »  i^art.  S,  di'-ci-et  du  ICi  jan- 
vier 180S). 

Les  "200  actionnaires  (pii  composent  l'assendilée  iféiu'- 
rale  sont  ceux  (pii  «  sont  constatés  cire,  depuis  six  mois 
révolus,  les  pi  us  forts  propriétaires  de  ces  actions  ;...  chacun 
d'eux  n'a  i[u'une  voix,  (piehpu;  nond)re  d'actions  qu'il  pos- 
sède.... Nul  ne  peut  èlre  nu'mbre  de  l'assemblée  ijénérale, 
s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français  »  (art.  H,  13.  14, 
loi  24germinal  an  XI).  Cependant,  «  les  aclionsde  la  Banque 
peuvent  être  acquises  par  des  étrangers  »  (art.  3,  décret 
IC)  jauvi.'r  1S08). 

La  Banque  de  France  banque  d'émission.  Conditions  de  \ 
son  privilège .  — ('.oncédi^  par  la  loi  du  ■.' I  i^emiiual  an  .\1. 
pour  (piin/.e    ans,  le   prixilènc    (['(''mission    des    liillels   de 
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l):iii(|iii'  lui  renom  l'Ii'  ;i  l;i  l>;im|U('  lic  I'imiicc  poiii'  xiiii;'!- 
riiiq  ;iiis  au  delà  de  ci's  (|uiu/.('  aiiiircs,  par  la  loi  du 
•,'■.>  avril  ISOC.  puis  le  :!(l  jniii  iNKI,  le '.t  juin  IS.')?.  cl  pour 
1,1  diTiiirri'  l'ois  le  1(1  iiovriuliri'  1897.  Ccllr  dcriiièiT  loi 
es!  iul(''iH'ssaid(>  ;i  cilcr  prcscpie  cHliôrcmciii  [)arce  (|ii(' 
li's  condilious  de  ri'iiouvcIlcMii'nl  du  priviièiïc  son!  celles 
aclucllcnicnl  en  \ii;nciii- 

Durée  du  /n-ivilèfje  :  «  L<'  privilcij^e  couccmIi''  à  la  lîau(pic 
(le  Fiance,  doni  la  dun'-e  expirail  li;  !51  déceinlirt!  1S97,  esl 
proi'oi;(''  de  viiiii'l-liois  ans  cl  ne  ])ren(lra  lin  que  le  151  d(''- 
icndii-e  l'.l'.'d.  Ni'annioins.  une  loi  xnli'c  |iai'  les  diuix 
I  lianilircs  dans  le  <-()urs  <lc  ranin''e  lUll  jiourra  l'aire 
(  rsser  lepri\ilèye  à  la  dale  duiil  décend)re  191'2»(arl.  1"''). 

Avances  au  Trésor.  —  ■<  L'avance  de  (iO  m  illions  consentie 
parla  Uanipie  de  l-'rance  à  l'Klat  en  \eiln  i\^^  Iraili'-  du 
lO  juin  l.sr)7,  moyennaid  ini  inl(''r(M  de  '.'>  p.  100,  el  ra\ance 
(le  S(l  millions  conseidie  jiar  la  Banijue  à  l'Mlal  en  \'erlu 
(In  Iraili''  du  "J'.l  niaj's  1<S7N,  ap]ii'ouv(''  |iar  la  loi  du 
13  juin  l!S7S,  nioyennanl  un  iid(''r<M  de  1  p.  100,  cesseront 
di'  porter  intérêt  à  partir  du  1""  janvier  lS9(i.  La  Ban(jnc 
ne  poui-ra  réclamer  Ir  rendionrscnienl  de  loul  ou  partie  de 
(  rs  avances  pendant  toute  la  dur<''e  de  son  privilège  » 
■,wl.  (11.  —  u  Est  ap|)rouv(''e  la  convention  du  .31  oc- 
lolire  IS'.H),  en  vertu  de  laquelle,  indc'-pendaniment  des 
1  10  millions  sp(''cilit''s  à  l'arlicle  (i.  la  Hancpu'  s'eng'age  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'Elat,  sans  int<''rèt  el  poin-  toute  la 
dur(''e  de  son  privilège,  une  nouvelle  avance  de  40  millions 
lie  francs»  (art.  7).  —  «  L'avance  de  dOmillionsde  francs 
il  la  redevance  annu(dle  à  verser  au  li'ésor  par  la  Banque 
lie  France,  en  vertu  de  la  loi  du  17  novembre  1S97.  sont 
mises  à  la  disposition  du  rîouvernenunit  pour  être  attri- 
buées à  litres  d'avances  sans  intc'rèlsau.x caisses  régionales 
de  crédit  agricole  nuduel  ipn  seront  constitm'-es  d'après 
les  dis|)ositions  de  la  loi  du  .">  novendjrc  1S94.  »  «  Le 
montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  ne 
poui'r;i  excéder  le  nionlani    Aw    eapilal  versé  en   espè<-es. 
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Ces  avances  ne  pourroiil  tMre  faites  ])oiii-  une  durée  de  plus 
de  cinq  ans.  Elles  pounont  èlre  i-enouvelées.  »  «  La  réparti- 
tion des  avances  sera  faite  par  le  ministre  de  raijricullure, 
sur  l'avis  d'une  commission  spéciale  nommée  p:ir  (li'crcl.  » 
^Lui  du  31  mars  1S99,  art.  1,  .'5  et  4.) 

Redevance  annuelle.  —  «  La  Ban([ue  versera  à  TLlat, 
cluKpie  aiUK'c,  et  par  seuK'sl  re,  une  redevance  (''Lzale  au 
produit  du  iinitièine  du  taux  de  l'esconipte  par  le  ciiilfre 
de  la  cii-culalion  productive,  sans  (pi'elle  |»uisse  jamais  être 
inférieure   à  2()()()(M)().  »  (art.  .">.  al.   1  de  la  loi    de  1S97). 

Relations  avec  les  agents  du  Trésor.  —  «  La  Banque 
devra  ouvrir  gratuitement  ses  guichets  îi  l'émission  des 
rentes  fran(;aises  et  valeurs  du  Trésor  français.  » 

«  Les  complahles  du  Trésor  jiourinnt  o]i(''i'er',  dans  les 
bureaux  auxiliaires  comme  dans  les  succursales,  des  verse- 
ments ou  des  pi-(''lèvements  au  comj)te  courant  du  Trésor. 
—  Dans  les\illes  rai  tachées,  la  Bancpie  de\ia  faire  opérer 

gi-atuilenu'ut le  recouvrement  des  traites  lir(''es  siu'  les 

conq)tahles  du  Trésor  par  d'autres  comptables  ilu  Tn'-sor, 
ainsi  que  celui  des  traites  des  redevables  de  revenus 
publics  à  l'ordic  des  conqitables  du  Trésor  »  (art.  9  el  lOi. 

Limite  du  droit  d'émission,  —  La  Banque  de  Fiance 
peut  (''mettre  îles  billets  à  concurrence  de  cin(|  milliards, 
en  vertu  de  la  loi  de  1897,  sans  (:[u'aucune  autre  cirndilion 
lui  ait  été  imposée  (pnud  au  montanl  de  son  encaisse  lUi 
de  son  portefevnlle.  Ses  billets  ont  cours  légal  en  France, 
c'est-à-dii'e  (|uils  doiveid  être  reçus  en  paienu'ut,  |iour 
leur  valeur  nominale,  par  les  caisses  publiques  ci  les 
particuliers.  En  1848  jusqu'en  1850,  et  eu  1870  jus(prcn 
1878,  ils  ont  eu  cours  forcé,  c'est-à-dire  que,  pendaid  ces 
devLX  périodes,  la  Banque  de  France  a  ('tc'  alfrauchie  de 
l'obligation  de  rembourser  à  présentalion  ses  billets,  en 
monnaie  métallique. 


Rôle  économique  du  billet  de  banque.         Le  billet  <le 
banirue   est    une    iironiesse    de   Verser   au   porteur,    quel 
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qu'il  siiil.  à  présenlalion,  ;'\  (|iii'l(|iir  ihilc  (|ni'  ce  soil,  cl 
en  esprces  morinai/res.  uni'  soimiic  di'lcriiiiiic'-r. 

Il  (iillV'rc  (les  cllVls  <li'  (•oiiiiiirrci'.  en  rc  (|ii'il  circuli? 
iiliis  riipidi'iiii'iil  (|ii  rii\  ;  il  n'csl  ym-inli  |uii-  jiiiciiiir  iilTec- 
taliiin  s|ir'ci;il('  de  somincs  ou  dr  (•(•('■aiu  rs;  il  nCsl  pas 
alli'iul  |KU'  la  |)r('sci'i|ilioii.  Par  conlii',  il  i('|u-(''s('ul(> 
couuuc  eux  nu  cuti'aii'cnu'ul  dr  |ia\rr.  (|iu  ne  \anl  (|nc  |iai- 
la  siii;nal  niT,  |iai'  le  cn'dil  de  celui  (|ui  l'a  souscnl.  cl  de 
là  vieid  la  (|ualilicali()U  de  «  valeur  liduciaire  »  (|ui  lui  a 
(''!('■  d()un('c,  |i()ur  le  dislinti'ucr  de  la  mouiiaic  de  lui'lal 
lin  ;  celle  dernière,  en  lanl  (|ne  ini''lal,  a  hMijouisel  par- 
Idiil   une  valeur  iiilriusèipuï  indiscuiahle. 

La  l'ourliou  (''cononuipH'  du  i)illi'(  de  Laufpu'  esl  inli- 
nu'UU'nl  lii''e  à  celle  de  resc()Ul])le.  Les  banques  ot  les 
l'Ialilissenienls  de  ci-(''dil,  chacun  dans  Icni'  sphère  pi'oprc 
(l'aclidU,  assni'cnl  la  r(''parl  il  iiui  des  capilanx  en  l'acililanl 
la  uinhilisaliiin  du  cr(''dil  par  l'esccnuple  di's  ellels  de 
(■(ininn'rcc.  Le  rl'ïesconipto  leiu'  pernu'l  de  se  refaire 
(■(Uislaunueid  de  nmn clh^s  disp()nil)ilit(''s,  iirûce  à  la  l)au([ue 
de  L^rauce.  La  l>aih|ue  de  Fraucc,  placée  ainsi  au-dessus 
de  Idules  l(^s  aulres  hauques,  ne  saurait  cepeudanl  sul'firc 
à  sa  lâclie  avec  son  seul  encaisse,  le  stock  monétaire  du 
pays  êlaid  déjà  sensiblement  inférieur  au  niouvemen! 
rouraul  des  transactions  commerciales,  cl  pai' cous(''([uenl 
au  cliill're  des  cH'cIn  de  c(uumerce  d(ud  ces  iu("'nH_'s  tran- 
sactions provo([uent  la  mise  eu  eirculatiou.  (  let  encaisse 
est  le  fonds  de  rései-\'e  desliut''  il  permettre  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  faire  l'ace  aux  événements  particu- 
lièreuH'ul  graves  ;  la  liaiupu'  de  France  n(;  peut  en  dis- 
poseï-  à  son  tii'i''  ;  elle  esl  olilii;'(''e  de  le  conserver  en 
naliu'i':  mais  i^r'Ace  au  hillel  de  hanque.  elle  h;  mol)ilise 
t<ud  en  en  sim|dilianl  la  manipulai  ion.  L'encaisse  mélal- 
lique  constitu<'  alors  uiu'  garantie  du  remhoui'sement  di's 
lulletséuiis,  garantie  pai-tielle  seulement,  attendu  (pi'il  doit 
l'Ire  réservé  d'ahord  au  remboursement  des  dépôts  (pii  oui 
Cl  menu  ru  à  le  l'ormer  dans  des  proportions  appi'(''cial)les. 


w 
7 

136  DE   L'ESCOMPTE.  ' 

Ainsi  se  dégage  une  i)arlie  du  l'ôlc  <lii  l>iil<4  do  l)aii([ue, 
partie  la  moins  inléi-essaiile,  car  le  hiilel  n'appai-aîl  que 
coiniiii'  la  icpri'seiilalioii  d'un  capital  inipr-oductif. 

Il  |iarlicipe  d'une  l'açon  beaucoup  |ilu>  direclc  cl  in-au- 
coup  ])Ius  aciive  ii  la  disliihulion  du  (■r(''dil  ;  dans  celle; 
secoud<!  l'oucliôn,  la  garantie  du  billet  de  baucpu'  ne  con- 
siste plus  dans  une  réserve  de  in(''lal  pn'Tirux.  mais  dans 
l'onseuilile  des  o})érali()ns  (pi'il  peiiuel  de  irailei'.  Obligée 
de  répoudre  aux  Ix'soins  liuauciors  du  paya  par  l'escompte 
ou  par  les  avances  sur  titres,  loul  eu  ni<''nageant  son 
encaisse,  la  Banque  de  France  donne  sa  signature  en 
paiement.  Soit  qu'elle  escompte,  soit  qu'(dlc  avance  sur 
nanlisseuuînl,  elle  remet  à  ses  cédants  ou  à  ses  emprun- 
teurs, aux  lieu  et  place  d'espèces,  des  billets  qu'elle  s'engage 
à  i-embom-ser  à  présentation.  Elle  réescompte  eu  réalité  sa 
propre  signature  auprès  de  ses  em|)runteurs;  elle  mobilise 
elle-même  son  crédit,  avec  celle  particularité  toutefois  que 
ses  billets  sont  la  contre-partie  de  ses  créances  sur  les 
lires  des  ell'els  escompf(''S  ou  sur  les  titulaires  d'avances; 
ces  créances  conslitucnl,  an  même  titre  que  l'encaisse,  la 
garantie  du  l/iltet  de  Ijanrjae  il). 

L'(''iuission  des  billets  ne  saurait  (Mre  assimilée  au  droit 
de  batti'C  monnaie,  et,  pour  ce  seul  motif,  réglemeidée 
aussi  sévèrement  qu'elle  l'a  été  ;  tout  au  plus,  la  sauve- 
garde du  crédit  public  pourrait-elle  juslilier  des  mesures 
législatives  d'ordre  spécial.  Le  monopoli',  (|ue  la  majeun; 
partie  des  Etats  ont  concédé  à  leurs  banques  nationales,  a 

(1)  Le  bilan  de  la  Ranque  de  Fiance  au  l^  décembre  1901  accusait  : 
Un  encaisse  de 3."75."J61.455'',44 

Se  dëcomposant  :  Or 2. 670. 391. 456'', 5" 

Argent 1.104..s«6.998f>-,S7 

Effets  i^chus  à  recevoir  ce  jour S.lOL.IOlfr.Sâ 

Portefeuille  de  Paris 255.0;n.603fr,4d 

—  des  succursales 47â.931.S2Sfr,00 

Avances  sur  titres  à  Paris 187.418.73Df"',31 

—        sur  titres  dans  les  succursales.  317. 3 16. 91 4^'', 00 

Billets  en  circulalion 1.355. 573. 26D'r,00 
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cil.  :i  l'iiriijriiK',  s;i  laisoii  d'cMi-c  <l;ms  la  iiécessilé  pour  eux 
(le  siissui'or,  principalçiiH-iil  en  lonipis  de.  fiuen-c  ou  cjc 
crises  inh'rii'uri's,  des  ressources  (l('sliu(''('s  à  |iitrer  à 
I  iiiMillisiuicc  (Je  leurs  re\eiius  (inliiijiires.  Fais;iul  ou 
se  réservant  de  laii-e  appel  au  coiicdurs  liiiancier  de  ces 
hauques,  dans  des  propoi-lioiis  telles  (|ue  la  jilupail  du 
leuips  le  seul  t-apilal  social  dt;  ces  banques  sei'ail  enliè- 
iriiii'iil  al)sorI)é,  les  tioin  ei-iieuieuls  on!  dû  leur  eon- 
ir-rei'  le  privilèii'e  de  ei'éei'  des  billets  pour  des  soniuies 
au  moins  ét>ales  au  nioiilanl  de  leurs  avanees.  Ou  sait 
ipie  ce  lui  le  cas  de  la  lîainpie  de  l'^rance,  iiislilu(''e  banque 
d'énii>sion  pour  si'i\  ir  aux  besoins  du  J  /vsor  pendant  les 
iiuerrcsdu  (lousulal  et  de  l'Iunpiri!;  ee  l'ut  éi;a!enienl  celui 
de  la  13anq  e d'Angleterre,  de  la  Bantpu'  d'Aiilriclie.  elc... 
L'inlervenlion  de  l'Etat  n'a  pas  ('■l(''  sans  nuire  au 
dé\cloppenienl  iiorinal  d(,'  certaines  ban<[ues  d  (''inission, 
lelle  la  liaiu/iie  d'Esj)iu/ne  dont  le  erédil  est  inlinienienl 
lié  à  <'elui  de  l'Klat.  en  raison  du  cliilTre  e.\ag(''ré-  clés  liil- 
iels  (pi'elle  a  ilii  jeler  en  cii-eulalioii  ;  si'.s  billels  soiil 
de\fnus  un  véritable  jia|iier-iiioiinaie.  L(;s  créances  de  la 
Banque  d'Espagne  sur  le  Trèsur  oïd  pass(''  de  '}'i\  OOOOOO 
de  i)esetas  en  1877,  à  GbSOOOOOO  en  1887  et  à  7280000(10 
(Ml  1897;  Vencaisse  mèlalliqne  (>lait  sueeessivcMuenl  de 
KiOUOOOOO  pesetas  en  1877,  IJIGGGOOOO  en  1887  (sl 
545194000  en  1897;  le  portefeuille  commercial,  de 
•22402000  en  1877,  KVl  175000  en  1887,  516475000  en 
1897,  y  compris  ;>00  millions  île  bons  du  Trésor;  tandis 
(pie  la  circulation  des  billets  passait,  diiiani  celle  jn'riotle, 
de  15G  OOOOOO  ii  (H?  OOOOOO  et  120G000000  en  1897. 


§    II.    I.A     HAXIJUU    DE     KRANCB    IIANS    SES    RELATIONS    AVEC    LES     PARTICULlEnS. 

Opérations    diverses   de   la    Banque    de    France.    — 
«   La  Banque  ne  [leut.  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pn'-- 
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loxic,  faire  ou  cnli-cprciHlri'  d'aiilin-s  opérations  i\\\c  (clIcs 
qui  lui  sont  permises  par  les  lois  el  les  ])r-(''seuts  slaUils.  » 
Ainsi  s'expriuie  l'arlicle  S  du  dérrcl  {\u  ICt  janvier  1<S()8, 
arnMaiil  il(''liniliveuienl  les  statuts  foiiilaiiicnlaiix  de  la 
Banque  de  ]*'ranee.  (le  d(''eret  ne  l'ail  pas  allusion  au  pii- 
vilège  démission  des  billets  de  hancpie,  paire  (pie  ce  pri\  i- 
lègc  avait  l'ail  di'jà  rnlijcl  de  dispositions  lt''!j;islalives  spé- 
ciales. 

I.  L'Escompte. —  Nous  verrons,  en  ('■Imlianl  la  piali(pir 
des  opérations  d'escompte,  à  quelles  conditions  le  papier 
est  escompté  par  la  Banque  de  France.  Mais  il  |)arait 
intéressant  de  faire  oliservcr,  dès  maintenant,  pour  com- 
pléter ce  qui  a  r\r  dit  de  la  fonction  économiipie  du  hilld 
de  banque,  que  le  rôle  dévolu  à  la  Baïupie  de  i^'iaiice 
détermine  implicitement  les  raisons  qui  la  guiilent  dans  la 
fixation  de  son  taux  d'escompte. 

Fixation  du  taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 
Le  principe  essentiel  à  retenir  est   que   les  \arialions  du 
taux    d'escompte    ont    pour    but  de    protéger  l'encaisse 
métalli(pie,  ipii  conslilueà  la  fois  le  fonds  de  "aranlie  des 
billets  de  banque  et    le  fonds  de  réserve  au(|uel  le  com- 
merce   recourt   en   temps  de    crise.  Il  n'y   a    pas   lieu  d<' 
craindre  (pie  cetic  réserve  soit  entamée  pour  les  Ijesoins 
du  commerce  intérieur;  elle  est  mobilis(''e  par  les  billels 
de  banque,    et,  dans  les  cas  exceptionnels,  le  riouverne-        i, 
ment  recoiiiiail  au  «  cours  forcé  »,  comme  il  l'a  l'ail,  pour        ■ 
la  dernière  fois,  en  1<S7(). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  nuMiie  pour  les  besoins  du  com- 
merce international,  car  les  règlements  ne  ]ieuvenl  être 
etrectui''s  (pi'eu  (\s|)èces  monnayées,  ayani  une  \alenr 
intrinsè(pie,  et  admises  pour  cette  valeur  dans  tous  les 
))ays,  ce  (pii  n'est  pas  le  cas  des  billels  de  banque.  Les 
(letl(!s  couiiueiciales  des  piniples  entre  eux  provotpient  la 
création  de  traites,  qui  son  t  recherchées  pour  les  paiemei  il  s, 
de  préférence  à   la  monnaie:    leur  cours,  c'est-à-dire  leur 
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pi'ix.  olii'il  il  II)  loi  (le  l'nllVc  cl  de  l;i  (Iriu.iiulr.  ( '.c  murs 
osl  celui  (lu  c/ui/uji':  s'il  iu-i-i\c  ;'i  uu  cliillVc  ici.  (|ut!  l'envoi 
(lu  niunr'rnii'e  (l()i\e  (''li<'  nuiius  cdùIcux  (|u'uu  mcIkiI  de 
|)apier.  la  r(''scrve  iui''l;illii|uc  du  pays  (h'diilcur  |-is(|uei-a 
d'i''lre  (•iilauu''e. 

Le  nii'ine  r(''sullal  se  produira  si,  le  cliautic  (''lant  favo- 
i-alil<'.  le  lau\  de  la  1  >au(pic  Nalionale  esl  Irop  faible;  les 
capilaux  iroid  c  liiTclier  un  placeuieiil  a\  aiilai^'cux  sui"  les 
autres  inai'clH''s  à  r(''lraiii;-cr,  cl  Kuir  exode  sera  d'anlaid  |>lus 
i':ipi<le  (pic  Ton  pourra  se  les  procurer  à  iiieilicur  couiple, 
en  cscoinpiani   du   papier  à   la  lîaïKpic. 

La  l)aii(|iic  de  l'rancc,  se  pn''iiiuiiil  cunli-c  ce  danger, 
en  lixaiil  sou  laux  (rcscoiiipte  à  un  prix  Ici.  (pic  l'on  n'a 
plus  axantnge  à  envoyer  des  cspèi  es  eu  paiciuciil  à 
II''!  raiii^i'i-  ou  ipic  l'on  n'a  |dus  de  niohl's  de  (diercher 
ailleurs  un   remploi   plus   avaidagciix. 

11.  Les  comptes  courants.  —  La  Itampie  de  l-'rancc 
ouvre  des  eoniples  couranls  avec  raculh''  (l'escompte;  des 
comptes  courants  simples;  des  comptes  de  (li'^pc'its  de  fonds; 
(les  compilas  courants  d'a\aiiccs.  Aux  personnes  ipii  ne 
n'sidciil  |Kis  sur  place,  elle  ouvre  des  eoniples  courants 
exli'rieiirs.  ipii  rcnl  rciil  dans  l'une  des  cali''L;dries  ci-dessus. 

1.  Comptes  courants  avec  faculté  d'escompte.  —  Ils  sont 

oincrls,  sur  deiiiande  conforme  au  iuod(''lc  fourni,  a\ec 
raiir(''iiicnl  i\u  (Imiscil.  Ils  donnent  la  faciilti''  de  remettre 
à  l'esconiplc  on  à  rcncaissenieul  ;  de  prendre  doniicile  à 
la  l)aii(|uc  pour  le  paicinenl  d'clfcls  de  conimcrcc  ;  de 
remcllre  en  paicnicnl  de  ces  elfels  des  N'iremenis  sur  le 
coinptc  couraiil  ;  de  disjioser  de  Ion  les  soin  m  es  jiar  clicMpics 
ou  |(ar  virements;  de  se  faire  cr(''(liter  des  bons  de  vire- 
iiienls.  du  UKMihinl  d'a\  aiices  sur  I  il  res.  des  arri''rai;'es  de 
til  res  en  di''p("il .  elc.. . 

■*.  Comptes  courants  simples.  —  lis  soni  ouverts  i^lans  les 
nii'ines  conditions  et  oITrcnl  les  iii(''iiies  avantages,  sauf  en 
ce  ipii'  le   lilnlaire  n'esl    pas   admis  i\   escom]iler.  cl  sous 
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r('S(.'rve  de  ce  ([ui  sera  dit  «lu  i-i-i'-dil  des  rcinisos  à 
rencaissement  (1). 

Ces  (ieux  catégories  de  comptes  sf)nl  iunM(''s  lous  les 
semestres,  mais  ne  sont  pas  productifs  d'inlt-rèts  :  la 
Bancpie  IIP  sert  pas  d'intért^ls  ci'édiicurs.  Les  arrèlc'-s  son! 
soumis  à  l'approhaliou  îles  lilulaires. 

.'!.  Comptes  de  dépôts  de  fonds.  —  Ils  son!  ouverls  sur 
la  seule  tiemaudc  du  tilulaiic  el  UH)\"em)aiil  uu  ])i'eiuier 
,versemi'iil  île  .")(!( )  iVaucs  ;  ils  ne  smil  pas  aulorisi'-s  à  rece- 
voii"  des  viremeids  à  leur  crc-dil.  Les  (ilulairrs  pinnciil 
l'aire  usaiie  de  ehè(pirs. 

L  Comptes  courants  extérieurs.  —  Ils  sont  répartis 
comme  ci-dessus  et  jouisseni  des  mêmes  avantages,  plus 
la  l'acuité-  de  [i-ailer  loules  opérations  par  correspondance. 
Les  eu\()is  d  esjièces  sont  effeclués  aux  trais  du  comjile; 
la  prime  d'assurance  et  le  port  sont  à  sa  cliarge.  Si  le  titu- 
laire i'(''side  dans  une  ville  rattacli(''e.  il  peut,  sur  sa 
tlemande,  recevoir  sans  frais  des  versenx'uls  op(''i'i''s  jiar 
les  agents  qui  font  la  recette. 

5.  Les  comptes  courants  d'avances,  ou  avances  en  compti- 
courant,  tiennent  à  la  fois  des  avances  sur  titres  et  des 
comptes  courants  simples.  La  Banque  de  France  ne  con- 
sent d'avances  que  sur  les  tili-es  énumérés  ci-après  :  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  Uta  effets  publics  :  rentes 
françaises,  bons  du  Trésoi',  empi-unts  des  colonii's  fran- 
çaises et  des  paysde  jjrotectorat  français,  — gou^■ernement 
iiellénique  2 '/^  1898,  —  bons  du  Mont-de-Piété  de  Paris. 
—  obligations  du  Crédit  foncier,  —  actions  et  obligations 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  finançais,  — 
emprunts  des  départements,  — em|irunts  des  villes,  — des 
cbambr(!s  de  commerce, — bons  de  li(|uiilation  des  canaux  de 
r()urc(|  el  de  Saini-Deiiis.  Celle  ('■lUMuéialion  est  limitative. 

On  appelle  coiu'amment  titres  bancal)les  les  titres 
admis  en  garantie  par  la  Bampm  de  France. 

(1)  Effets  remis  n  l'encaissement  .'i  lu  Banque  de  France,  p.  150. 


* 
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l,;i  |iri>|)()i-li()ii  (li's  ;i\anct'.s  \;iric  (i<'  77)  ;t  HO  p.  100  de 
l:i  \iilciir  tli's  lilri's:  leur  (liirrc  «-st  de  '.)0  Jdiu's.  rmoiivc- 
l;ilil<'  >;iii.s  iiilci-\  l'iil  KHI  (II'  1  rin|ii'uiil('iii'  :  le  hiiix  dnilérèts 
(i\(''  [i,ir  If  (loiiscil  <4-('ii(''i'al  L'sl  li;iliiliirl|i'iiiciil  siipériciif  (h; 
I/"J  ji.  l(K);ui  (;ui\  de  I'('scoiii[>lc.  Kllcs  son!  fcinlioiirsublcs 
[);ir  .•udici[>;ilton  et  ]);u-  iironiplcs  ;  iiiiiiiiniiin  d'nvnrtros  : 
".TiO  IV.-iiio  ;  iiiiiiimiuii  d'inli'-fiMs  :  K)  jdiirs.  S'il  s';iL;il  d'une 
(ivaiirc  ni  comjilc  coiircinl.  le  lilidaii'c  peut  r-clirrr  l'ii  une 
(lU  plusieur's  fois  le  rnoninni  de  l'avance,  le  rendionrser 
ru  liiul  (lU  en  parhe.  le  relirer  à  nouN'ean,  eoniini'  il  l'ei-ad 
pdur  lui  eoiuple  courani  simple  doni  la  provision  au  crédil 
lésulicrail  d'une  avariée.  Le  eoniple  est  réglé  chaque 
seniesire  en  capitaux  et  intérêts  ;  le  relevé  doit  en  être 
appriMixc''  par  le  liiulaii'e. 

III.  Chèques.  —  1-a  lîancpie  reuu'l  aux  lilidairc^s  doses 
comptes  des  ("arnels  de  cliècpies  lindir(''s  ;  ils  peuvent  être 
de  trois  sorti-s  :  (dièipies  directs  ou  sur  place,  indirecls  ou 
(le  place  à  place;  mixlc's.  à  employer  indilTi'rennueid, 
(|u'ils  soient  liri''>  sur  la  \'ille  n n'unie  ou  sur  une  auln;  ville; 
des  iusIiMiclinns  son!  d(inni''es  pai"  l'onnules  jninles  aux 
carnets.  .Minimum  des  lii-ayes  :  50  IVancs. 

Les  clièfpu^s  tirés  sur  la  succursale  où  le  comjite  est 
ouNcri  ne  siippoiicnl  aucune  conuiiission  ;  les  eliècpirs 
tirés  sur  les  autres  succursales  de  la  I>an(pie  su|ip(iilenl 
la  commission  lixée  pour  les  liillels  à  ordre  (0,"2r)  p.  I  001), 
nnnimuni  0  l'r.  ",'.'),  plus  0  Ir.  (C)  pai'  (diaque  traction  de 
'200  l'i'ancs  au-dessus  de  1000  l'rancsi.  Les  couimerçanls 
peuvent  être  autorisés  à  remettre  aux  ii'ar'çons  de  recette 
de  la  Bancpie,  en  paiement  de  leurs  elTels,  un  chèipie 
il  l'ordre  delà  l'anipie.  ( '.l's  cnniples  soni  i'r'i:ii''s  une  fois 
par  an. 

I\  .  Billets  à  ordre.  —  Elle  délivre,  à  louli'  personne  cl 
contre  versement,  des  hilleis  à  ordre,  soumis  au  I indire 
propoi-lioniH'l  des  elfets  de  commerce,  payables  à  l'aris  ou 
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à   ses  uuli'cs  guiclicts,   cl  soumis  ;i   i:i  iikMiii'  coiniuissioii 
que  les  chèques  (1).  Minimum  :  50  IVaiics. 

\'.  Virements.  —  Les  viimiçuls  ou  mandais  roiujes  soûl 
(li''li\r(''s  à  louir  [irrsouiii',  pour  èlre  perlés  au  cicmIII  des 
couq)les  couranls  cL  des  enqiruulcurs  sur  lilres,  iiioycn- 
nant  la  môme  commission.  Minimum  :  100  francs. 

I^cs  vireuHMils  sui'  place,  comme  d'ailleui-s  les  cliètpn-s, 
sont  lonjoiii's  i;raliiils;  les  cli(''([U('s  et  \irrniriils  de  place 
siu'  ])hic('  soûl  exonérés  de  la  comniission  dr  0  IV.  ',*.") 
pour  10(10  IVancs,  (pnuid  leur  pro\ision  (•>!  riniNliliu'c 
dans  les  dix  jours  île  leur  dide  par  des  remises  à  rescniiipic 
(m  à  l'encaissemenl ,  ou  au  moyen  davauces  sur  lili'es,  ou 
(piaud  ils  sonl  destinés  à  solder  une  avance  sui'  lilres. 

\\.  Opérations  diverses.  —  Enlin  la  lîanipib  de  France 
se  cliari;e  de  la  consei'\alion  des  lilres,  de  I  e\(''culiGn  des 
ordres  de  bourse  par  l'inlermédiaire  d'ageids  de  cliani;e, 
counne  loules  les  banques  parliculières  ;  elli'  a  poui-  ces 
opérations  des  rcglemenls  sp(''ciaux.  moins  (■'lasti(pii.'s  que 
ceux  des  aulres  banijues. 

Elle  achèle  et  vend  des  iintiots  d'oi-  :  elle  consent  des 
avances  sur  monnaies  el  lingots  d  or  ;i  un  taux  extosi- 
veuu:id  bas  :  1  ]).  100  en  moyenne;  diuée  ilu  jirèl  el 
niininiuni  d'intérêts  :  36  jours.  Minimum  de  l'avance  : 
10000  francs. 


Section  III.  —  LES  BANQUES  NATIONALES  ETRANGERES. 


Allemagne.  —  La  loi  du  11  mars  IS?,")  a  institué  la 
Beichsbank  (Banque  d'iMupiiei,  en  menu:  lenqis  (pi'idle 
ri'-glc'uicnlail  les  conditions  d'existence  drs  bancpies 
d'(''inissioii  dans  1rs  i^lais  pai-|  iculiers. 

Il)  La  Bamiue  de  France,  ou   contraire  des  Élablissemeiils  de  orédil.  ne 
crée  pas  de  chèques  sur  ses  succursales. 
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I,;\  lU'i(li.sl);uik  csl  .survcilli''<'  |i;ir  un  conseil  (|iic  jn-é- 
>i(lr  11'  chancclior  de  rEiii|ure,  nssisté  de  quaircî  cura- 
tcurs  nommés  :  un  par  rEm|>i'rrur.  les  liois  aulrcs  pai-  le 
Conseil  fédéral.  L'émission  es!  iliimilée  pour  elle,  mais 
supporie  une  laxe  de  1  p.  l(K)(pKnul  la  eiirulaiion  déj)asse 
un  cliillVe  uiaxiuiuiu.  iui|ir(ipieuii'ul  appelé  «  (-irculalioii 
non  eouM'ile  ».  el  ('li-alau  UKuilanl  de  Tencaissfï  auii'uieuh' 
d'une  somnii'  indi(pi(''e  au  ImIiIimu  annexé  à  la  loi  de  IS7."), 
sonuui'  xai'ianl   |hiui'  ciuHpir  liaii(|ui'. 

Aux  banques  des  Elals  parliculiers  la  loi  de  \^~'>  a 
niainleuu  les  ])i-ivilèties  d'émission  (pii  leur  a\aieid  (''h'- 
aulérieul'enieiil  (■nne('d(''s.  ( '.e  prixilèiiç  csl  (h'^nonealile 
par  cliacunc  d'elles  lous  les  dix  ans  à  parlir  du  I  "  jauxier 
IS'.H.  Au  JOUI-  de  la  d(''uoueialiou,  la  liuiilc  iiiaxima  lix(''e 
il  cliaipie  lianipii'  pour  la  «cireulaluiu  non  cnux  i-rlc  ». 
auiiiuenlr  d  aulanl  la  liuiilr  lixi''e  à  la  I  îiuclisliank,  ipii 
pre'iid  ^^^  liru  cl  plaee  dans  le  pri\ilè<^-e  (pii  lui  idail 
aeeordi'.  l.a  lirculalion  de  elia((ue  banque  est  i^aranlie, 
p(UM-  un  liers,  |iar  l'encaissi^  par  de  l'or  en  linijols  ou  jiar 
li's  lîdus  de  caisse  iiupi''riaux,  —  el,  |iour  le  surplus,  par 
des  li-ailes  à  Irois  mois  el  ;i  (rois  signalm'es  ou  toul  au 
moins  deux  d'un  (  (•('•dit  imlisculahle.  Le  Ivpe  des  billels 
doit  être  li'  nu'nu'  pour  Joutes  ces  banques,  qui  sont 
tenues  de  les  leceNoii'  n''eipro([uenu'nl  en  paienu'id.  La 
circulation  des  billels  de  la  Bam/ae  de  Branswick  est 
limitée  au  duclié,  celle  banipie  n'ayant  pas  accepté  les 
coiulilions  de  la  loi  de  187.). 


Iles  Britanniques.  —  La  Banque  d' Angleterre,  cn'-ée  eu 
1694,  est  régie  aeluellemenl  parla  loi  du  l'.l  juillet  ISll.oii 
Acl  de  Sir  Robert  Peel.  VAlr  a  en  l'ail  le  privilèiie  de 
l'émission  des  billets  de  banipu',  les  .loint  Stocks  Banks 
(ou  luuupies  de  d(''pôtsi  l'I  les  Prisâtes  Hankei's  (bnncpies 
d'eseouqile  a\anl  depuis  loniileuq)s  renonei''  à  leur  droit 
d'i''mi>siou.  La  eireulaliou  n'est  pas  limil(''e;  nuus,  au- 
didà     de     1777^><>l>()    li\res,  elb'  doit     être    inté"ralenH'nl 


[■ti 


UK    l/KSCOMPTE. 


(•omcrlr  |i;ir  ilr   l'or  en  lililjjols  (»il  <'ii  csprccs  iiiiniliiiyi'cs. 

Bien  <|nc  (■li;irii'(''('  du  scrvicr  ilc  l:i  l)rllc  |iiililiqin'.  I:i 
Ii;tn(|iic  (l'AiiiilcIcr'fc  s';i(liiiiiiislr('  rllr  iih"'Ii)ç,  siiiis  iMic 
[ilîtri'c  sons  le  coiilrôlc  de  l'Elid.  \.r  i;iiii\  ciiicur.  le  sou.s- 
ijfouvcriu'in-  et  les  '24  r^gcnls  sonl  iiuiinn(!s  pjir  les  pro- 
|iri(''l;iir('s  d'iiii  iiidiiis  .)(I0  l!  dr  slock  (li-  Cfiiiilal  social 
('■laiil  divisi'-,  non  en  aclions,  mais  \);iv  stock  in\  in><-ri|il  ion 
iioniinalivc  tic  100   L'i. 

Les  Banques  d'Ecosse  sonl  toutes,  sauf  une  sur  onze, 
des  ban([ues  d'émission  sadminislranl  elles-mêmes.  L(' 
régime  de  l'émission  cs[  le  même  pour  elles  ([ue  pour 
la  Bancpie  d'Angleterre;  au  delà  d'un  chitTre  fi.\<''  à  eha- 
cune,  la  eireulaliou  doit  être  garantie  })ar  de  l'oi-. 

Les  Banques  d Irlande,  dont  la  plus  aneiennc;  est  la 
Bancjue  d'Irlande,  fonctionnent  comme  les  banques  éco.s- 
sai.s<,'s. 


Autriche-Hongrie.  La  Banque  Austro-Hongroise. 

j)récédeninieid  BaïKpie  Nationale  privilégiée  d'Autriche,  a 
été  créée  en  1S16,  c'est-à-tlire  à  une  époque  où  r.\ulriclie. 
épuisée  par  h^s  guerres  de  l'Empire,  se  trouvait  dans  une 
situation  financière  très  obérée.  Le  jirivilège  d'émission 
qui  lui  a  ét(''  concédé  dès  son  origine  lui  a  (''le''  renouxeli'' 
en  IS'.I'),  jusqu'au  '51  décembre  l'JlO  ;  aucune  limite  n'est 
lixée  pour  la  circulation,  sous  celle  double  condition  ; 
1°  ((u'elli^  sera  garantie  poui' "2/.")  par  l'encaisse  in(''lalli(pi(' 
et  piu'  00  millions  de  couronnes  au  nuiximum  de  papier 
sur  l'étranger  payable  en  or;  'l"  qu'au  delà  de  400  millions 
de  couronnes,  le  surplus  de  la  circulation  supportera  un 
impôt  de  5  p.  100,  revenant  [jour  70  p.  10(1  au  budget  de 
l'Autriclie   et    pour  ">0  p.   100  à    l'cttu  de   la  Hongrie. 

Le  billet  de  bau(pM'  a  coiu's  t'orct''  dans  l'Enqiirc  d'.Vu- 
Iriclie-jlougrie,  au  m(''nie  lilic  que  les  liillels  d'Etal . 

La  l>an<pie  Ausiro-llongroise  est  adminislri''e  p;u-  un 
gouNcrneui-  et  lieux  sous-gouverueurs  placés,  l'un  à  la 
t("'te    de  la    direction  de   Viemu-,  l'auti-e    à    la  tète    (b:    la 
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(liri'<-li(iii  (le  l^iiil;i|icsl .  cl  iioiiMnc's  |);ir  li'  ii'ouv crin'iiiciil . 
Le  fdnscil  ii'(''ii(''i'iil  csl  coinposc''  de  1",'  nirinhi-i's  iiiniiin('s 
par  rass(Miil)lc''('  des  aclioniiaii'cs. 

Belgique.  -  La  Banf[ue  nalionalr  de  P)(d^i(|uc,  créée 
(Ml  lNr>().  a.  i-n  l'ail,  li'  nioii()|i()lt^  txiliisir  de  l'iMiiissioii 
des  liilli'Is.  ;"i  coiidilion  (lu'rljr  ail  li)ii|(Mirs  un  encaisse 
inr'lalli(|ue  i''ual  au  liers  du  inonlanl  de  la  cireulalioii 
el  de  ses  aidi'es  enii'aLi'euienls  à  vue.  !  ,e  hiliel  a  cours 
légal. 

VAlc  esl  aduiiuislr(''e  |iai-  un  ennseil  (|ue  |ir(''si(le  le  o(iu- 
veriieur  noiiimé  j)ar  le  roi,  ou,  en  l'aliseiice  du  i^ouver- 
iii'ui-,  un  soiis-gouvorneur  choisi  par  le  roi  parmi  les  six 
(lireeleurs  élus  par  les  actionnaires  el  composant  le  con- 
seil, l  n  comnùssaire  royal,  ayant  \()i\  consnllalivc^,  est, 
(lideLfui'  auprès  du  conseil  g(''néral,  l'omn'-  jiar  la  réunion 
du  conseil  dadniinislration  el  du  conseil  des  censeurs, 
au  nondu'e  de  7. 

Espagne.  —  Le  Banco  Xacional  de  Ëspaiîa  a  été  cons- 
iilué  en  1<S29  sous  1(;  nom  de  Banco  Espanol  de  San- 
l'i  inando.  puis,  en  ISÔB,  esl  devenu  le  «  Banco  deEspana  ». 
Telle  bancpie  est  administrée  par  un  gouverneur  et  deux 
-dus-gouvei-neurs  nomm(''s  par  le  roi. 

La  Banque  nationale  d'Espagne  a  le  monopole  exclusif 
•  11-  l'innission  îles  billets  de  banque  depuis  1.S74  seule- 
iiienl  ;  la  circulation  est  limitée  à  10  fois  le  capital  social, 
-nii  1  .")0() 0(1(1000  de  pesetas,  garantie  pour  un  tiers  par 
rencaisse  nudallitiue  constitué  moitié  en  or  et  moitié  en 
ugent.  Le  pri\ilège  di^  la  Banque  a  él(''  renouveb'  en  1S91, 
|iis(pi'en  lOV-M  . 

I  Le  billet  a  cniirs  Icgal:  la  circulation  métallique  ne  se 
cciniposant  guèie  actuellement  ipu'  d'argtMd,  on  pr(''l'ère, 
ilans  les  règlements  intérieurs,  le  billet  à  la  monnaie 
i  argent  trop  encombrante,  el  c'esl  pour  celle  raison  que 
liin  ifa  pas  éprouvé  le  besoin  d'édictcM'  le  coiu's  forcé. 
Tebbel  et  Lejeine.  10 
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États-Unis.  —  La  circulation  fiduciaire  aux  Êlals-Unis 
repose  jiriucipalemenl  sur  le  crédit  de  l'Etat.  Elle  com- 
prend :  les  billets  (je  l'Etat  et  les  billets  des  banques.  Los 
premiers  sont  l'-inis  par  le  liouNerncniruI  lui  nic''iiii\  ri  les 
seconds,  bien  (pri'-uiis  par  des  l)au(pu\s,  d<)i\ent  {';tre 
gagés  par  des  obligations  fédérales. 

Les  billets  d'Etat,  véritable  |)apic  r monnaie,  com- 
prennent :  1°  les  billets  des  Etals-L'nis  (ou  greenbacks  à 
cause  de  leur  couleur)  ;  2°  les  billets  du  Trésor  (ou  Trea- 
sury  Notes)  et  les  Certificats  d'argent.  Ils  ont  tous  été 
créés  en  représentation  dune  rc'-sei've  d'or  et  surtout 
d'argent  déposée  dans  les  caisses  du  Trésoi-. 

Les  billets  de  banque  ne  sont  plus  émis  maintenant 
que  parles  Banques  Nationales,  les  Banques  d'Etats  ayant 
dû  cesser  leur  circulation  depuis  qu'elles  ont  été  frappées 
d'une  taxe  de  10  p.  100  par  une  loi  fédérale. 

On  donne  le  nom  de  Banques  Nationales  aux  Etablis- 
sements qui  se  sont  soumis  aux  conditions  de  la  loi  fédé- 
rale du  25  février  1863,  connue  sous  le  nom  de  National 
currency  A  et.  Nous  retiendrons  seulement  de  cette  loi, 
qu'elle  autorise  la  circulation  de  chaque  banque  à  atteindre 
90  p.  100  de  la  valeur  des  obligations  fédérales  déposées 
par  elle  à  la  Trésorerie,  sans  excéder  00  p.  100  du  capital 
de  la  Banque,  jusqu'à  500000  dollars;  80  p.  100,  si  le 
capital  est  de  500000  à  1  million  de  dollars  ;  70  ]).  100. 
de  1  à  3  millions,  et  60  p.  100  au  delà  de  3  millions. 
La  valeur  des  obligations  fédérales  ainsi  déposées  iir 
peul  ("'tre  comptée  à  plus  du  pair. 

Grèce.  —  La  Grèce  est  au  rc'gime  du  papici-mounaii', 
et  le  billet  de  banque  y  a  par  conséqueni  cours  forcé.  Le 
privilège  de  l'émission  du  billet  de  banque  a  été  conféré 
d'abord  à  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  puis  étendu  à 
la  Banque  Ionienne,  lors  de  l'annexion  des  lies,  eu  1863,  I 
et  à  la  Banque  cl' Epiro-Thessalie,  lors  de  l'annexion  des 
provinces  d'Epiri>  et  de  Thessalie  en  ISSO.  La  circulation 
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osl  liiiiih'c,  à  60  millions  do  draclmios,  pour  la  première, 
on  (lolioi's  lies  avances  l'aitos  i>ar  olic^  à  rÉlal  sous  forme 
do  liilli'ls  ;  à  9  millions  pour  la  seconde  el  à  6  millions 
pour  la  Iroisième. 

A\anl  r(''lahlissonionl  du  cours  forcé,  l'encaisse  nuMal- 
li(|iic  de  la  lîanipic  Nalioiiale  dovail  ('Ire  égal  au  tiers  d(! 
la  circulalion  cl  dos  dt'pOls  à  vue  sans  inlérêts. 

La  iîancpic  Nalionaltî  osl  administrée  par  un  gouverneur, 
doux  sous-gouvornours  el  douze  conscnllors  élus  par  les 
aciionnaires.  Un  commissaire  royal  osl  délégué  auprès  de 
ce  conseil,  avec   noix  (•oii>nllalivo. 

Italie.  lîion    (pn'  lllalic   soil   au  ri'ginio   du  pa|iicr- 

nionnaic.  la  loi  du  "ÎO  a\ri]  1S7  t  a  réoi'ganisé  la  circvda- 
tion  liduciairo  lolalt;  du  Hoyaumo  sur  dos  bases  telles  que 
la  circulalion  «  ordinaire  »  doit  èiro  garantie  pour  un 
tiers  par  une  réserve  mélalIii|uo.  Mais,  |)our  no,  pas  |)rovo- 
quer  de  |H'ilurbation,  PElal  a  accorde'' un  d(''lai  cxpiriml  en 
190r),  pour  ramcnoi-  à  Sd  I  millions  de  lires  une  circulalion 
qui  alloignail  encore  1  010  OOOOOO  ru  r.lOO.  Le  cours  légal, 
rétabli  en  1881,  a  dû  être  suspendu  on  IS'IO. 

La  Banque  d'Italie,  cpii  a  son  origine  dans  la  fusion  de 
la  Ban(iue  de  Gènes  et  do  la  Bancpu'  (\('  Tui'in,  porta 
d'abord  le  nom  de  Banque  nalionaic  d'ihdio,  et  ne  prit 
sa  dénominalion  aclurllr  (piCn  IS'.llj,  lorsqu'elle  absorba 
la  Bancpio  nationale  do  Toscane  et  la  Banque  Toscane 
de  Crédit.  En  principe,  sa  circulation  doit  être  garantie 
pour  1/3  en  espèces  ou  lingots,  et  pour  7  p.  100,  par  des 
traites  .sur  l'étranger.  Elle  devra  être  réduite  à  6!'.0 OOOOOO 
maximum  en  lUOô,  et  pourra  être  augmentée  de  90000000 
pour  les  besoins  extraordinaires. 

Elle  est  administrée  pai-  un  conseil  supérieur  de 
régence,  préside''  par  un  directeur  géni'ral  assisté  do  deux 
sous-diroctours  généraux,  dont  la  nomination  est  ap- 
prouvée par  le  gouvernement. 

La  Banque  de  Naples,  formée  par  la  réunion  do  divers 
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c'iablisscmeiil.s  de  hienriiisaiice  créés  au  xviii'  siècle,  est 
placée  sous  la  surveillance  du  Minisire  de  ragricullure  et 
du  coninierce  :  elle  n"a  pas  d'actionnaires.  Son  capital  est 
de  6r) 000 000  de  lires  ;  sa  liinile  d'émission  ordinaire  est 
fixée  à  190000000  à  partir  de  UIOB  ;  sa  liniile  pour  les 
besoins  extraordinaires  est  de '2<S 000000. 

La  Banque  de  Sicile,  à  l'origine,  en  18-13,  succursale 
de  la  Banque  de  Naples,  a  un  ca])ilal  ou  ])Iul()t  un  patri- 
moine pro])re  de  12000000  de  lires.  Sa  liniili'  d"(''mission 
est  de  44000000  en  temps  ordinaire,  et  7  000  000  de  plus, 
à  litre  extraordinaire. 

Pays-Bas.  —  La  Banque  Néerlandaise  a  le  monopole 
(le  r(''nnssi()n  des  liillets  de  banque  qui.  dc|iuis  1904,  est 
i-enouvelable  tous  les  10  ans  par  tacite  reeondurlion.  La 
circulation  est  garantie  à  concurrence  de  40  p.  100  par 
l'encaisse  métallique.  Le  billet  a  cours  légal:  il  circule 
concurremment  avec  les  billets  émis  par  l'État  pour  un 
total  de  15  millions  de  florins. 

La  direction  est  assurée  pai-  un  directeur,  el  un  secré- 
taire nommés  par  le  roi  et  cinq  directeurs  nommés  par  les 
actionnaires.  La  surveillance  est  confiée  à  un  commissaire 
royal   et    quinze  commissaires  élus   par  les  actionnaires. 

Russie.  —  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
Ban(|ue  d'Etat,  placée  sous  l'autorité  immédiate  du 
Ministre  des  finances,  et  dont  les  opérations  .sont  con- 
trôlées par  le  Conseil  de  l'Empire.  La  Banque  de  Bussie 
appartient  donc  à  l'organisation  financière  de  l'Empire, 
l'allé  a  le  monopole  de  l'émission  des  billets  dans  les 
limites  des  besoins  de  la  circulation  moné-tairc  .luscpi'à 
()00  millions  de  rouilles,  l'émission  est  garantie  jiour 
moitié  ])ar  de  l'or,  au  delà  de  ce  cluirre,  la  garantie  en 
or  doit  être  totale. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil  de  direction  cl  un 
s:ouverneur  assisté  de  deux  sous-srouverneurs. 
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Suisse.  —  \a\  loi  du  S  mins  ISSl  a  i-t'^liinriilc  l'émis- 
■~i(Hi  (|ui.  cil  pi'iiicipe,  esl  libre.  «  Toiiii',  liaïuiiic  \()ulanl 
èlre  auloriséc  à  éiaetlre  <li's  l)i!lç|s,  soil  coiiiiue  siiii|(i(' 
sociélé,  soit  coininc  baïKiuc  caiilonalc.  lioil  posséder  un 
capital  eufièreinenl  versé  d'au  moins  500(100  lianes.  »  — 
«  Le  nioiifaiil  des  hillels  îi  éniellre  ne  |ieiil  d(']iasser  le 
double  du  capital  versé:  cinupie  bani|iii'  dnil  en  outre 
possi''ili'r  un  encaisse  iiii''hilli(|ne  re|M-i''senlanl  10  p.  100  de 
sa  circulation  ('ITeclive  ;  les  linyols  ne  son!  pas  admis 
dans  cet  encaisse.  »  La  circulation  non  couverte  doit  èli-e 
i^arantie  :  pour  les  liau(|Ues  (r<'scoiii|ile,  par  des  elTets  ;'i 
4  mois  décliéance  au  maximum,  et,  pour  les  auli'cs 
bainpies.  par  un  dépôt  de  titres  au  Conseil  fédéral,  à 
nu)ins  (pie   le   (lanton  ne  consente  à  donner  sa  garantie. 

Turquie.  —  La  liaiupie  lmp('riale  (Jtloinane  a  élé  ins- 
tituée en  1N(')!{.  l^Hc  est  adiniiiistrée  par  un  conseil  de 
7  membres,  dont  I  directeurs  el  trois  administrateurs, 
nommés  ]iar  un  comilt'  composi'  de  10  Français, 
10  Anglais,  0  Autricliiens.  Les  trois  administrateurs  sont 
agréés  par  le  Gouvernement  ottoman,  l/iiii  des  directeurs 
reçoit  le  titre  de  Directeur  gémîral  el  préside  le  conseil 
(Fadininistration.  La  surveillance  du  gouvernement  est 
exercée  par  un  comptable  el   un  commissaire  impérial. 

La  Banque  a  le  privilège  d"<''mission  des  billets,  ([ui  ne 
sont  remboursables  qu'au  lieu  de  leur  émission.  La 
circulation  est  garantie  pour  un  tiers  par  l'encaisse  métal- 
lique. 


CHAPITRE  V 
PRATIQUE  DES  OPÉRATIONS  D'ESCOMPTE 

Section  I.  —  Fixation  des  conditions  d'escompte. 

.§    1.    —    CoNSIDÉnATIONS     QUI      PRESIDENT     A      LA      FIXATION     DES     CONDITIONS 

d'escompte.  —  1°  Relatives  à  la  personne  des  clients.  — 
2"  Relatives  à  la  facilité  du  réescompte  du  papier.  —  Papier 
bancable.  -  Papier  non  bancable.  —  Papier  sur  Pétranj^cr.  — 
Papier  hors  banque. 
§  11.  —  Maniîche  DE  FIXER  LES  CONDITIONS  d'kscompte.  —  Conditions  Ordi- 
naires :  intérêt,  commission,  change.  —  Autres  conditions  : 
valeur  à  réchéance,  valeur  à  échéance  moyenne.  —  Réi^ime 
spécial   du  papier  étranger. 

Section  II.  —  Etude  des  risques.  —  Définition  du  risque 
d'escompte.  —  Éléments  d'appréciation  des  risques  :  1"  crédit 
du  cédant;  2°  solvabilité  des  tirés;  3"  allure  du  papier. 

Section  I.    -   FIXATION  DES  CONDITIONS  D  ESCOMPTE. 

Les  considôralions  qui  présidrnl  à  In  fixation  des  con- 
ditions appliquées  à  l'esconqile  sont  nombreuses  et 
variées  ;  en  faire  une  classification  serait  cliose  d'autant 
plusdiflicil(!,  que  l'acuité  de  la  concurrence  oblige  souvent 
à  passer  outre  aux  ])rincipes  que  l'on  s'est  posés,  et  à  faire 
des  concessions  inusitées,  pour  gagner  ou  retenir  luic 
clientèle  que  des  si  )ll  ici  la  lions  venant  de  tous  côtés  reiulci  il 
1res  exigeante.  Il  faut  ajouter  ipie  riniporUuice  des  dé'jiùls 
dont  disposent  les  banques  a  largement  contribué  à  l'avi- 
lissement des  conditions. 
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SI.  —  Considérations  pinisinANT  a  i.a  hxation  des  conihtions. 

1)  uni-  fnron  géiirrale,  on  peut  dire  f|iie  le  taux  appliqué 
;'i  ri'scoiiiple  (ir-peiui  :  1°  de  eon.si{l(''rali(ins  leiiani,  à  la 
|iiTs<inii:iliir'  niiMiif  (1rs  clients;  2"  ilc  la  i'acilité  avec 
l.i(|urlli'  11-  |iiipii'r  |iriil  (■■Ire  récscoiiiph'. 

1    Considérations  tenant  à  la  personnalité  du  client.  ~ 

Ces  coiisidiTaliDiis  son!  ri'lali\('s  : 

a.  Au  ('n'-dil  du  {•('•(laiii  : 

II.  \  riiii|uirhinci'  des  reluises  et  au  mouvement  du 
compte. 

a.  Crèdil  du  cédant.  —  Il  serait  superllu  de  .s'arrêter 
sur  ce  point  ;  une  maison  de  commerce  dont  le  crédit  est 
solitleuH'nt  (''tahli  n'admetlia  |ias  (|u'(iu  lui  a|ipliqne  les 
conditions  élevées  ([u'un  |)etit  n(''ii-oeiant  est  encore 
heureux  d'accepter.  Plus  li^  ris(ju(!  est  grand,  plus  il  doit 
être  riMunnén'-. 

I).  Imporlance  des  remises  el  mouvemenl  du  compte.  — 
Il  n'y  a  pas  de  diMuarcation  bien  nelte  entre  cet  élément 
d'appri'ciiilion  et  celui  résultant  du  crédit  :  un  gros  industriel 
peut  n'avoir  (praccidentellcment  recours  à  l'escompte, 
mais  il  n'en  maintient  pas  moins  ses  prétentions  à  des 
conditions  de  faveur.  Il  est  certain  cepeinlant  que  le  d(''sir 
de  s'assvu-er  un  important  mouNcment  de  remises  com- 
posées de  papier  tiré  sur  de  bonnes  maisons  rend  le 
banipiier  plus  conciliant.  Il  en  est  de  nn'me  si  le  montant 
des  bordereaux  est  ajipelé  à  si'journer  longtemps  au 
crédit  du  compte  d  cédant,  l'escomjjle  se  trouvant,  dans 
ce  cas,  praticpu'  avec  les  l'(uids  mêmes  du  client.  Si  au 
contraire  celui-ci  a  besoin  de  découverts,  l'escompte  doit 
être  |)(iur  le  baïupiiei-  une  ennipensidion  aux  immobili- 
sations assum(''es  p;ir  ailleurs. 

2°  Facilité  de  réescompte  du  papier.  —  Il  est  à  remar- 
quer ipie   le  b(''ii(''li(e  de   l'esconqile  ne    dépend   pas  uni- 
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(|ut'iii('iil  (lu  laux  .-iiipliciui'',  mais  encore  de  la  lV(''(|uenee  des 
eiii|>l()i.s  siiceessil's  des  iiièiiies  rajiilaiix,  dans  un  laps  de 
lenips  l'elal  i\  riiiriil  cniirl,  c'esl-iVdire  de  la  j'acilili'-  a\(M; 
laquelle  le  papier  |)eui  (Mit  r(''esc()inpl(''. 

On  a  élé  aaicnc;  ainsi  à  répartir  les  elTels  de  eoiuineree 
en  plusieurs  catégories,  suivant  le  paili  (pie  lOn  peut  en 
tii'cr  :  papier  bancable,  pai)ier  déplacé  ou  non  bancable  ; 
pa])ier  élranrjcr,  ])apier  hors  banr/nc. 

A.  Papier  bancable.  —  Le  papier  haneaMe  est  celui 
qui  est  suseeplilile  d'être  réescduiph''  à  la  l'an(pie  de 
France. 

Il  est  pris  ;i  un  laux  moins  élev(''  (pie  le  pa])iei-  (l('|)laeé, 
parce  qu'on  en  tire  plus  aisément  paili;  il  ninq)ose 
aucune  immobilisation  ;  il  n'entraîne  pas  de  risques  de 
recouvrement,  puisque,  même  sans  qu'il  ait  été  réescompté, 
l'encaissement  en  ]>cut  être  confié  à  la  Banque  de  France. 

Conditions  que  doit  remplir  un  effet  pour  être  bancable. 
—  Pour  ("'li'e  lianealde,  un  elle!  doil  nhiiiir  les  ciiiidil  ions 
suivantes  :  être  revêtu  de  Irois  signatures;  ne  pas  a\iiir 
plus  de  trois  mois  à  courir;  ne  pas  être  créé  poui- une 
somme  inférieure  à  5  francs;  être  payable  sur  une  place 
où  la  Banque  de  France  est  installée  ;  ne  ])as  poi-ter  de 
mentions  restrictives  des  droits  du  porteur  (I). 

1.  Signatures.  —  Les  trois  signatures  sont  celles  du 
tireur,  du  tiré  et  de  rcndosseur.  Les  ell'ets  doivent  donc 
être  l'cniis  ;»  la  Banque  revêtus  de  l'acceptation,  sauf 
cependant  ceux  ([ui  sont  payables  sur  la  ])laee  où  ils  sont 
escomptés;  elle  se  cbarge  de  racceplation  de  ces  derniers, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'elTets  tirés  sur  une  place  autre 
que  celle  de  la  domiciliation,  auquel  cas  elle  exige  l'accep- 
tation préalable.  Elle  rejette  les  effets  dont  raece])tation 
n'a  pu  être  oljtenue. 

(1)  Les  ivammts,  ikiup  i'trc  bancables,  sont  en  outre  soumis  A  des  condi- 
tions spéciales  ayant  trait  A  la  nature  de  la  marchandise  warrantée  et  à 
la  proportion  de  l'avance.  ^Voy.  p.  235.] 
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Ce  soiil  là  loiiliilbis  dos  questions  iroidic  iiil(''iicin', 
laissées  ;i  I  ;i|i|in''(iali(>ii  îles  (liredcurs  des  siiccui'salt.'s. 
11  en  est  dr  ukmuç  de  i:i  pi-éscnlalion  à  l'acccplalion  des 
effets  n'alliMi^nanl  pas  une  (■(■l'iaiiic  somiiih',  on  n'ayani 
que  pcn  de  jours  à  courii'  a\ant    la  |)r(''s{'nlalion. 

La  troisième  sitiiialurc  peu!  (Mre  reniplaeiM'  par  l'allre- 
taliou  en  n-aranlic  di-  lilrrs  île  la  in("'nic  nature  ipi(î 
ceux  qui  sont  suseej)lildes  de  servir  de  uaidissennjni  aux 
avances  et  aux  (•onq)les  courants  ijarantis. 

'2.  Nombre  de  jours  à  courir  :  'JO  au  inaxiiuuui,  et 
5  jovu's,  au  iiiinnnuni.  pour  les  elTels  sui'  place,  <-cux 
esetnuptés  ii  i*aris  sur  les  succursales  et  ceux  ese(>iupl(''s 
dans  les  succursales  siu-  Paris;  —  8  jours  niininiuui 
pour  les  ell'els  de  succursales  sur  succursales,  et  pour 
tous  les  ell'els  sur  bureaux  auxiliaires  et  Ailles  raltachées, 
quel  que  soil  le  lieu  où  ils  sont  esconq)tés  —  ce  qui 
siiiuilie'  (|iie  la  liainine  perçoit  un  minimum  d'intérèls  de 
5  ou  <S  jours,  alors  nuMue  cpie  les  effets  nauraienl 
plus  ce  temps  ii  courir.  C'est  ainsi  qu'en  l'ail,  les  elVels 
esconqilés  sur  la  place  où  ils  sont  payables  sont  acceptés 
jusqu'à  la  veille  de  leur  échéance  ou  l'avaut-Aeille  non 
compi-is  les  jours  fériés,  si  c'est  une  fin  de  mois.  A  Paris, 
les  elfets  sur  succursales  sont  reçus  4  jours  avant  leur 
échéance,  sauf  sur  Basiia  :  8  jours.  Les  dircctem's  de 
succursales  soid  du  resie  libres  de  recevoir  à  loul  moment 
les  clfels  à  i''cbéance  brùlanle;  mais  ils  exii^enl  du  cédant 
une  lellre  les  ilécharn-eaul  de  toute  responsabilité  en  cas 
de  présentation  tarili\'e. 

11  va,  en  outre,  un  mininuuu  de  perception  de  0  fr.  10 
par  elTel,  et  de  0  fr.  2Ô  par  bordereau. 

3.  Minimum  :  ."i  francs. 

4.  Les  effets  doivent  être  payables  sur  une  place  où  lu 
Banque  possède  un  établissement.  —  Les  elfets  sur  Pai-is, 
sur  succursales,  sur  bureaux  auxiliaires  j)euvent  être  à 
toute  é(diéance,  les  iiuicliels  de  la  Banque  siu-  ces  places 
étant  ouverts  tous  les    jours.   Même  sur  les    \illes    lalla- 
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filées,  il  nesl  plus  nécessaire  qu(3  l(3s  oflels  soient  aux  ô, 
10,  13,  20,  2')  ou  lin  de  mois,  seuls  jours  d'ouverlure  de 
ces  i>;uicliels  périodiques.  Sur  ce  point,  (,'ncore,  les  i-èii-le- 
nicnls  d'ordro  inl(''rieur  de  i:i  Baniiiic  dr  Friiiicf  oui  i''l<'' 
(pud(pir   peu    assouplis. 

La  Bancjue  a,  au  cours  de  ces  dernirres  années,  niul- 
liplié  ses  .succursales,  ses  imrcaux  auxiliaires  et  ses  villes 
raltacliées.  Cependaid,  quelcpie  allénuation  (pu  ail  r\r 
t'aile  à  la  délinutalion  rinoureuse  du  papiei'  hancaldc  ri 
du  papier  non  bancable,  il  n'en  sulisisie  pas  moins  un  ! 
si'rieux  obstacle  à  la  négociation  d'une  bonne  partie  du 
papier  commercial  en  Fi-ance.  Les  ijancpies  d'abord.  If 
commerce  ensuite, en  subissent  les  inconvéni(»nls.  L'adiin- 
nisli'alion  de  la  lîancpie  de  b^i'ancc  avait  uns  ;i  l'iduilc  un 
[)rojel  d'organisation  d'un  service  d'encaissement  aussi 
étendu  que  celui  des  banques  particulières,  mais  elle  n'y 
a  pas  donné  suite  (1). 

La  Banque  nationale  de  Belgi(pir  a  i(''solu  la  diflicullé 
en  accej)tant  indistinctement  tout  le  papier,  sur  (|uelque 
|)lace  (ju'il  soit  tiré,  mais  en  faisant  siq)porter  au  papier 
cpielle    n'encaisse    pas  elle-mèiue    des    frais   supplémen- 

(1)  Elle  u'a  pas  donné  suite  à  ce  projet  sur  l'insistance  des  banquiers 
particuliers,  qui  assurent  le  service  de  recouvrement,  dans  leurs  réj;rions 
respectives,  pour  le  compte  des  établissements  de  crédit  et  des  (irandes 
maisons  de  banque:  ils  auraient  perdu  de  ce  fait  une  partie  appréciable  de 
leurs  bénélices. 

La  Banque  de  France  s'est  également  rendu  compte  que  l'organisation 
d'un  service  général  de  recouvrement  aurait  des  conséquences  fâcheuses 
pour  elle,  et  que  les  établissements  de  crédit  ayant  de  nombreuses  succur- 
sales en  province  seraient  seuls  à  en  proliter.  Classant  ainsi  le  papier  : 
jiapier  1,  réservé  aux  négociations  hors  banque  ;  p:\pier  2,  bancable  ;  ^npicr  3, 
non  bancable,  la  Banque  de  France  a  reconnu  que  le  papier  l  continuerait 
à  lui  échapper,  comme  il  lui  a  échappé  jusqu'ici;  que  le  papier  2  serait  conservé 
])ar  les  banques,  qui  en  assureraient  le  recouvrement  par  leurs  agences  et 
succursales:  resterait  le  papier  3  qui  affluerait  aux  guichets  de  la  Banque 
en  raison  des  frais  et  des  risques  de  recouvrement  qu'il  entraîne  pour  les 
banques  en  général;  et,  comme  ce  papier  3  est  la  plupart  du  temps  créé  sur 
des  maisons  de  moyenne  ou  de  petite  impoi-lance,  la  Banque  de  France 
aurait  vu  diminuer  les  éléments  de  garantie  de  son  portefeuille,  eu  même 
temps  que  ses  risques  augmenteraient,  du  fait  de  l'intervention  forcée  de 
tierces  personnes  dans  le  fonctionnement  de  son  nouveau  service  d'encais- 
sement. 
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laircs  de  rccouvrciiii^'iil.  1mi  ])rincipe,  ces  recoiivrcinenls 
soiil  CDiilir's  à  In  poslc  Ainsi,  rcsfoiiipic,  tlii  |);i|iit'r  de 
coinuiercc  en  n('lii'i(|U('  n'csl  JMinais  une  iiiunoLilisiiliuii, 
en  raison  du  liiu  où  il  est  |Kiy;dil('. 

T).  Les  effets  ne  doivent  pas  porter  de  mentions  restric- 
tives des  droits  du  porteur,  telles  (|uc  :  «  avis  d'encais- 
sement »,  «  proroiralions  non  n|)pronV(''('s  "  :  lelle  encore 
0  non  accrplalilc  >>.  sauf  (■ep(Midan!  s'il  y  a,  du  t'ait  des 
endos,  le  n()nd)i-e  de  signatures  nécessaires.  La  Bancpie 
de  Fi'ance  ncce[)te  toutefois  couramment,  depuis  un  certain 
nondire  d'années,  tousleseffetsavec  la  mention  «sansfrais». 

En  résunn'-,  si  la  Banque  de  France  appliquait  rigou- 
reusement les  conditions  de  son  règlemcid,  les  services 
qu'i'llr  est  a|)pelée  à  l'endre  seraient  par  li'op  i-esireints. 
Il  l'sl  (lu  rcslr  iiiipossililc  que  (■('Ile  grande  inslilulion  ne 
se  soil  |)as  inodiliée  en  nuMue  temps  (pu'  se  modiliaienl  le 
caraclèi-e  ci  r(''lendue  (_les  relations  counnerciales.  Pour 
elle,  comme  jiour  les  banques  pai'liculières.  le  cr(''ilil  du 
eédani  délernn'ne  unr  a[iplicali()ii  plus  (ui  moins  sli-icle 
des  règles  ordinaires. 

Il  esl  à  noier  (pu'.  pour  la  Banque  de  France,  un  eifel 
déplacé  est  celui  ipii  est  payable  sur  ime  place  aulre  (pie 
celle  où  il  est  esconqité  :  il  est  ce|)endaul  bancable  ;  t\i\n>i 
le  langage  couraui,  nous  enq)loyous  en  lian(pie.  indis- 
tinctement les  termes  «  déplacé  »  el  «  non  bancable  » 
pour  désigner  les  effets  qui  ne  soûl  pas  snscejdibles 
d'être  remis  à  la  Banque  de  France. 

Rédaction  des  bordereaux  d'escompte  à  la  Banque  de 
France.  —  La  Ban(pie  de  F'ranc(;  fournil  des  bordereaux 
qui  doiv(Md  ('ii'c  rédigés  avec  beaucoup  d'aflenlion,  car 
elle  (b'cline  la  i-esponsabililé  des  cireurs  (pii  seraieul  le 
fait  du  cédanl. 

Les  effets  doivent  d'abord  cire  cotés  à  lencre  rouge  : 
lieu  de  paiement,  échéance  et  somme;  les  erreurs  de  cote 
restent  aussi  à  la  charge  du  cédant. 
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LcscITols  sur  Paris  soiil  porics  sur  des  liordLTL'aux  >])•'■- 
ciaiix  ;  ils  soiil  classés  par  ('■cliêaiicos,  cl  par  soiiiincs 
pour  clKupic  échéance,  ou  coiuinouçaut  parlcscnVIs  i\nu- 
naul  lieu  à  la  pei-cepliou  du  niiiiiuiuiu  de  Ofr.  10. 

Dajis  les  succursales,  les  eU'els  payables  sur  la  |)lace 
où  ils  sontescouiplés  fonl  ép:aI(îuienirol)jel  de  bordereaux 
spéciaux,  elle  classeuieul  esl  le  iuimih-  (pie  pnur  les  effets 
sur  Paris. 

Les  effets  sur  succursales  et  \illes  rallaelit'-es  à  ces  suc- 
cursales sont  |i()rlt''s  sur  lui  uièiiie  liuriiereau,  par  ordi-e 
alphali(''ti(pie  des  succursales  suivies  cliacune  de  ses  \  illes 
rattachées,  dans  le  même  ordre;  cluupu'  place  est  spc'cia- 
Icmenl  lolahsée  ;  le  classement  des  elTels  poui-  elKupie  . 
place  est  toujours  le  même  que  précédemuu'ul.  I 

Les  effets  sur  bureaux  auxiliaires  et  villes  rattachées  à  i 
ces  bureaux  font  l'objet  de  bordereaux  spéciaux,  soumis 
aux  mêmes  i-èi>les  que  les  effets  sur  succursales. 

Effets  remis  à  l'encaissement.  —  La  Ban(pie  de  France  ■ 
reçoit    aussi    à    l'encaissement  les  effets   sur  |ilace  ayant 
moins  de  T)  jours  à  coiu'ir.    Elle  prélève  mie  commission  ! 
de  :    0  fr.  10    jiar  effet    de    400   francs   et    au-dessous;    de 
Ofr.  05  par  -^OO  iVaucs  sur  les  effets  de 400  à  4000  francs, 
et  1  franc  au  delà  de  4  000.  Le  montant    en   est  ])orté  au  j 
crédit  du  client  le  surlendemain  matin  de   l'échéance,  s'il  I 
s'agit  d'un  compte  courant  simple,  et  le  lendemain  matin 
de    r(''cli(''ance      poui-     les     conqites      courants    admis    à 
l'escompte. 

B.  Papier  non  bancable  ou  papier  déplacé.  —  11  est 
moins  l'echercln''  el  par  suite  escompté  à  des  conditions 
plus  élevées  qu<'  le  bancable,  puisqu'il  reste  eu  ])t)i'tet"euille 
jusqu'à  son  (''chéance,  el  (|ue  le  recouvi-ement  doit  en  être 
assuré  par  le  ])an(piier  à  ses  risipies  ei  p/^rils.  Il  eidi'atne 
une  iuHnobilisation  de  durée  relalivenn-nl  courte.  mais(pii 
n'en  esl  j)as  moins  réelle  et  i[ui  prive  le  banijuier  ilu  béné- 
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fif(>  (!("  ivmplois  ri-(''(|iii'iils.  lui  f;iil,  riiiiniol)ilisalioii  se  ])i-()- 
loiiiïC  nu'iiic  nu  tich'i  de  I'i-cIksiiici'  ilr  l'cll'cl,  [(rnvo([uiiiil 
à  ce  momonl  un  ris(|ui'  uoum'jui;  il  l';iul  le  plus  souvrni 
coiilier  le  i'i'cou\  ri'uirul  des  ellVIs  (l(''|il:i((''s  à  des  (iers,  el 
le  risque  <r<'sc(iin|ili'  >(■  cnuiiiliiiur  du  i-is(|ur  de  rccou- 
vreinoul. 

Il  ne  l'iuidrnil  criicudMid  piis  exag'érer  Ir  cniMcIrrc  de 
celli'  iinnH)iiilis;ili(Ui.  ^Nlènie  l(H's(|iril  sagil  di-  papirr 
déplaeé,  on  ne  jiful  |ias  dii'e  (|ue  le  l)an(iui<'i-escoin|)leur 
se  trouve  dans  la  ui("'uie  silualiou  que  s'il  avait,  conseidi 
un  déeou\('il  pur  ri  simple.  De  ce  que  le  papier  déplaeé 
n'est  pas  léescoinpIaMc  à  la  Banque  (!<'  France,  il  ne  s'en- 
suit pas  ([uou  ne  puisse  le  r(''escoui|)li'i-  à  un  autre  liau- 
quier  avani  un  rNc/^leid  i\f  disp()nd)ilili''s  ou  i'i  uu  parli- 
culier  cherclianl  uu  |dacrnienl  nioiueidaru''  de  ses  Tonds. 
C'esi  moins  une  inq)ossii)ilit(''  de  niohilisaiion  qu'une 
nioliilisal  loii  uionis  l'aedr. 

C.  Papier  étranger,  nu  jiapirr  sur  l'cMi-ani^-er.  —  On 
apprili'  assez  souvent  (levi<:es  les  divcM'ses  catégoi'ies  de 
papier;  (ui  dil  :  «  devises  bancables  »,  «  devises  non  ban- 
cables »,  "  desises  étrangères  ».  11  l'aul  observer  cepen- 
dant que  celle  expression  est  plus  corrcclcnicnl  employée 
lorsipi'il  s'agil  di's  diverses  \alrurs  commerciales  sur 
r/'li^anger. 

1).  Papier  hors  banque,  papier  négociable.  —  Le 
papier  hors  barH|ue  est  une  \ai-ir'l(''  de  papier  bancable;  il 
se  compose  irelVets  cré(''s  pour  des  sommes  impoi-lanles 
el  sm- des  maisons  de  prennei-  ordre.  11  esl  pris  à  des 
C(uidilions  |iarlieulièreuieul  avaidageuses  (l). 

§  2.    —    (^OMWI'NT    SI-:    CHIFFHI:NT    I.RS    rONOITIONS    I>*ESr.OMI'TF.. 

1.  Conditions  ordinaires.  --  Les  condilions  d'escomple 

(1;  .V.irclié  /lor.s-  hamine,  chn|).  VII,   W  partie,  p.  INT. 
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ïic  coinposcMil.  iitMiériilciiioiil  d'un  Iripic  (■li'iiiciil  :  l"  1  iii- 
ténM  ;  ^'Ma  commission  ;  3°  les  changes. 

1°  LinlèriH.  Il  csl  iimuicl;  le-  taux  en  est  basé  sur 
celui  (le  la  lîaiHjue  de  l'rauce.  On  ne  doit  donc  pas  faire 
à  la  ciienlèle  drs  condilions  fixes  :  on  spécifie  toujours 
que  1(^  taux  en  sera  di>  1/2,  1,  1  1/2,  etc..  au-dessus  du 
taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France,  (les  conditions 
s'exprimeid  ddi'dinaire  ainsi  :  TB -[-  \  p.  100.  —  Souvent, 
on  indiipii'  <'n  outre  un  taux  miniimini  au-dessous  duquel 
on  ne  descendra  pas,  alors  même  (|u  il  devrait  être,  à  un 
moment  donné,  supérieur  au  total  du  taux  officiel  et  de  la 
UKijorafion  convenue;  «TB-|-1  p.  100  minimum  1  p.  100» 
signifie  ([ue.  si  le  taux  de  la  Banque  de  I"i"uice  \  ieni  ii  (Mre 
inféi'ienr  à  3  p.  100,  le  papier  sera  cpiand  même  di''conqil('' 
à  4  |).  100;  si,  au  contraire,  la  Banque  de  France  porle 
son  faux  à  3  1/2,  le  papier  sera  décompté  à  4  1/2. 

'2° La  commission.  —  L'usage  d'ajouter  des  commissions 
aux  intérêts  d'escompte  semble  avoir  été,  au  début,  un 
moyen  de  tourner  la  loi  du  3  septembre  1.S07  (|ui  limitait 
à  5  p.  100  eu  matière  civile  et  à  6  p.  100  eu  uinliére  com- 
merciale le  (aux  de  l'intérêt  conventionnel.  Cietle  loi  ayani 
été  al)r()gée  eu  nu\tière  commerciale  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1886,  les-  commissions  ne  paraisseni  guère  (pn'  la 
survivance  d'une  ancienne  coutume.  Mais,  d<'  m("'nie 
qu'elles  étaient  un  moyen  de  tourner  la  loi,  elles  sont 
maintenant  un  moyen  de  scinder  en  deux,  pour  ne  pas 
attirer  l'attention  sur  l'iuqiorlance  du  loiai.  la  r(''mun<''ra- 
tion  exigée  par  le  l)anquier. 

A  la  difîéi'euce  de  l'intérêt,  la  commission  est  perçue 
sur  le  nu)ntani  du  bordereau,  sans  être  proiiortionnée, 
comme  le  (aux  d'intérêt,  à  la  longueur  du  ]iapier;  aidi'e- 
ment  dit,  l'intérêt  est  annuel,  la  commission  ne  l'est  pas. 

Elle  est  présentée  comme  un  dédommagenicnl.  pour  le 
banquier,  des  peines  el  soins  divers  que  lui  occasionne 
chaque  opéi'ation.  Elle  n'est  donc  pas  ri'lrocétlée,  alors 
que    les  intérêts    le    sont   sous    déduction    d'un  certain 
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iionilii'c  (le  jouis,  lorsqu'un  L'IVet  cscoiuplô  (-si  (Misuilc 
irclaiiK'' au  l);ui(|ui('i-  av;ui(  ('■rh(''aiiro  (1). 

VAlr  csl  cxiifiim  r  |)oni'  lOO  rrinics  on  |inin'  1000  IVaiics, 
alors  (|u<'  rinl(''i(M  csl  loujours  cxpriint''  poni'  100  francs  : 
coininission  tic  1  p.  100,  di;  1  l'r.  "^ô  p.  1000;  au-dessous  (h; 
1  franc,  elle  csl  cxpriinco  soit  en  ccntiinc-s  :  0  fr.  '25  p.  100 
ou  0  IV.  K)  p.  -00  francs,  soil,  le  j)lus  ij;cnéraleinent,  en 
fraciions  du  franc  :  1/4  (ou  0  fr.  25)  ;  \/H  (ou  Ofr.  1?5;; 
;i'S  ion  Ofr.:i75);  5/8;  7/S  ;  1/10  ;  IVIB;  l/:t>:  1/40.  cic... 

3°  Les  changes.  —  Pour  le  papier  (li''plac(',  on  perçoil, 
onti'c  riidi''rr'l  cl  la  eoniinission,  les  cliantiçs  du  larif, 
inajoi'r's  ou  non  de  ipudcpies  cenliines.  Les  cliaiiiics  repré- 
senleni  les  frais  exposés  pai-  U'.  l)an(|uier  poui'  assurer 
rencaisscmeni  du  pajiicr.  ('.'csl  moins  luie  coinmission 
irescoinple,  (pi'nne  coniinissioii  (rencaissenieni .  ^sous 
éindierons  plus  loniiiieinent  hupieslion  des  lai'ifs  d'encais- 
seinenl  au  cliajiiire  \  1  consacré  au  «  necouMeimnl  des 
elTels  de  coiumerce  ». 

W.  Autres  conditions.  —  Condilions  oaleiir  à  l'échéance 
—  valeur  à  échéance  moyenne.  11  peut  se  faire  (pTune 
maison  ne  sache  pas  d'une  façon  cci'laine  à  (pielle 
époque  elle  aura  besoin  irargent,  et  qu'elli'  lieniK'  cepen- 
dant à  se  constituer  (liez  son  banquier  une  provision  au 
moyen  de  ses  elVels  de  commerce,  mais  une  provision 
iiialuih'.  En  d'aulres  (ermes,  elle  désire  choisir  le momeni 
où  elle  escomplera  son  hordereaii.  alla  de  ne  pas  pay<'r 
d'inlérèls  pour  des  sommes  don!  (die  n'use  pas.  En  efTel, 
si  elle  esconiplail  son  jiapier  au  laux  de  la  Banque  de 
France,  .'{  p.  100  par  exemple,  el  (pie  son  banquier  lui 
servil  iiK'me  le  laux  de  faxcnr^  p.  100  diutércts  crédi- 
Iciirs.  le  produil  du  Ixjrderean,  donl  cependanl  (die  n'use 
pas,  lui  coulerait  encore  1  p.  100. 

I\]  La  Banque  de  France  ne  rétrocède  pas,  suc  les  elTets  qui  lui  sont 
réclamés  avant  l'échéance,  les  agios  perçus  par  elle  au  momeni  de  la  négo- 
ciation, excepUon  faite  pour  les  traites  documentaires.  C.'est  ainsi  d'ailleurs 
que  procèdent  bon  nondjre  de  maisons  de   banque. 
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Elle  coiifilic  (!(■  I;i  Incoii  suiviiiilc  lo  (l(''sir  d'inoir  uiir 
|)rovisioii  (Iis])oiiil)l('  ol  le  souri  (I'(''\  iler  une  perle  d'iiih''- 
r(''ls  :  elle  i-eiiiel  son  |);i|)ier  à  I  eseoiii|)le,  innis  elle  s|)(''ci(ie 
(|u'il  uc  sera  porii'  à  son  crédit  (|ir;i  l(''cli(''ance  d(!cliiH|ue 
efTel,  re  (|iie  Ion  exprime  :  valeur  à  l'échéance,  ou,  au 
jour  lie  I  (■ciianee  moyenne  de  chaque  bordereau,  ce  que 
l'on  exprime  ;  valeur  à  échéance  moyenne.  Entre  lemps, 
les  i-emises  séjournei-onl  au  ci'édit  du  com|)le  en 
(li/féré,  sans  avoir  élé  i'rajipi'-es  crancnn  atrio  descomple. 
Si,  avani  r(''cliéance,  le  elienl  opère  un  reirail  de  l'onds.  le 
comple  en  disponible  devieni  déi)iteui'.  (ihacpie  di'liil  su])- 
porlera  alors  un  inl(''rèt  convenu,  (pii  esl  l'iuh'riM  en 
conqite  courant,  ins(|u'au  momeid  où  les  l'cmiscs  de\  enui's 
disponihii's  cou\  riront  ce  didiil. 

TH.  Régime  spécial  du  papier  étranger.  —  Les  condi- 
lions  applicables  au  papier  sur  Ici  ranger  se  composent 
des  mêmes  éléments,  sous  certaines  réserves  cependant  : 

a.  Lintérèt  est  lixé  d'après  le  taux  de  la  Banque 
Nationale  du  pays  sur  lequel  l'etTel  est  lin'':  ce  (pie  l'on 
exprime  ainsi  :  TBN -J- x  p.  100. 

b.  Il  convient  de  se  ménager  autant  que  possible  une 
marge  sur  le  cours  du  change  qui  a  servi  à  convertir 
l'elTet  en  francs,  soit  en  réduisant  de  quek[ues  centimes 
le  cours  officiel,  soit,  pour  les  pays  de  l'Union  Latine,  en 
majorant  la  perte  ou  en  diminuant  la  prime  sur  le  change, 
(^e  sera  une  sorte  de  gai-antie  contre  le  risque  du  change- 
ment des  cours  jusipi'au  Jour  de  l'échéance.  On  exprime 
ainsi  cette  condition  :  «  change  au  cours  moyen  —  x  cen- 
times »,  ou  encoi-e  :  «  ])erle  an  change  -|- x  centimes  »  ou 
enfin  «  prime  au  change  —  x  centimes  ». 

c.  Le  plus  souvent  aussi  on  applique  un  change  d'en- 
caissement analogue  à  celui  qui  frappe  le  non-bancable 
sur  France,  et  qui  a  la  même  raison  d'être. 

d.  Enfin,  il  ne  faut  |)as  oublier,  qu'indt''pendammenl  du 
timbre  IVançais  auquel  il  est  soumis,  ce  paj)ier  esl  appelé 
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il  l'Ii'i'  rf;i|i|H''  (l'un  iiiiiiôl  Ai'  iih'-iik'  luiliirc  ;i  ^soll  ;iri'i\'c''(; 
(huis  |r  |i;iys  sur  l<'(|Ui'l  il  csl  lin''.  La  percoplion  du 
liiulii'i'  l'Iran  lier  ne  saurait  donc  cire  omise  au  nionicnl, 
(le  l'esconiple  ou  d(i  la  remise  à  l'encaissement  ;  elle  n'est 
pas  une  source  de  prolil  pour  le  iian(pii('i-,  cl  doil  loujoui's 
Olrc  iiuk-pendan^'  des  i!il(''r('ls.  coniiiiissions  cl  cliaiities 
divers. 

Le  papier  sur  r{''lranti'er  se  (li\ise  en  Imnealile  el  en 
non-liancaliie.  <  hi  li-ou\'era  lonles  les  iiidical  ions  ii'!ali\('s 
à  la  U'yislal  1(111  du  limln-e.  aux  eoiidilions  d  adiiiissiliilili'' 
des  elle I s  par  clKKpie  hainpic  d'h'.lal.  les  lois  cl  usages 
conceiMianl  les  ell'ets  de  coiunierce.  les  jours  leriés  dans 
tous  les  pays  ('-li-angers,  etc...  dans  l'on-ratic  lr("'s  docu- 
menté de  M.  Ludovic;  Armand.  ('.Iierdii  l'orleleuille  delà 
Société  Générale  :  Manuel  prdlirjue  de  icmploijé  de 
banque  el  du  commerçanl  [}]. 

Ce  (pii  précède  ne  s'ap|)li(pie  (pi'au  papier  créé  en  la 
monnaie  du  pays  sur  lecpnd  il  esl  lire;  celui  ([ui  serait 
créé  en  une  monnaie  autre  n'esl  généralement  pas  admis 
à  l'escompte  et  n'e>l  pris  (pi'à  l'encaissement.  H  y  a,  en 
elTet,  dans  l'escompte  du  papier  (''trani;er,  un  i'is(pie  iidié- 
'  rcid  au.\  lluclualions  du  change.  Le  décompta  d'escompte 
I •^t  un  décompte  définitif;  les  conditions  du  crédit  sont 
li.xées,  principal  et  accessoires,  à  la  date  où  le  bordereau 

■st  décompté.  A  moins  que    le  banquier-escompteur  ait, 

lu  fait  de  succursales  étrangèi'cs,  un  moyen  facile  de 
négocier  son  pa|)iei-,  on  peiil  poser  (M1  principe  (pi'il  esl 

langerenx  d'esconqiter  un  jiapier  qui  augmenterait  le- 
risque  des  lluctualions  du  cliange.  Ce  serait  le  cas  pour 
les  effets  tires  dans  la  monnaie  du  pays  d'émission. 
oayables  dans  un  autre   pays  et  escomplés  dans  un  troi- 

iènie  pays,  par  exemple  :  un  elTel  tiré  d('  Home,  en  lir(\s, 

1,   Inipiimei-ie  Chaix.  Paris  ll'Ol. 

Tkkrel  et  Lejei  NE.  11 
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sur  IIaiiiljou?-o'  où  rmiili'  inoïK'liiirc  csl  le  mark,  et 
escompté  eu  Fraiici',  doiil  1  iiiiili'  moii<''lairr  csl  le  IVanc. 
Il  est  éviili'iil  (|ui-  rcsi-()iii]ilc  |Hii-  ri  siiii|i|r  d'iiii  >ciiil)lal)le 
j)a])ior  l'ait  coui'ir  le  ris(|iir  loul  à  la  fois  du  change  d('  la 
lire  cl  du  clianiic  ilu  IVauc  sui-  la  place  de  Hambourg, 
puiscpiCii  diMiniliM'  les  lires  doi\('nt  i^lre  couvcr'lics  en 
marks,  pour  le  paicnirnl  {\r  rdlVI.  ri  Irs  marks  doivent 
ctrc  convertis  en  i'rancs,  pour  la  cou\('rlurc. 

Ln  déconipl*'  provisoire,  rés('r\anl  la  (picslion  du 
change, serait  un  moyen  de  satisfaire  un  c<''danl  qui  aurait 
immédiatement  liesoin  de  ses  fonds,  et  déviler  le  riscpie. 
Le  caractère  provisoire  de  ce  décompte  ne  saurait  résuller 
•  pu»  d'une  mention  expresse. 

(Juaiil  aux  efTets  sur  létrangor  créés  en  francs,  il 
impolie  tpi'iis  indiquent  à  cpiel  cours  se  fera  la  conversion 
du  l'ranc  en  monnaii'  étrangère,  au  jour  du  paiement,  et 
])ar  suile.  la  couverture  à  recevoir  du  correspondant 
chargé  de  l'encaissement.  En  effet,  il  y  a  pour  une  même 
devise  plusieurs  cours  cotés,  suivant  (ju'il  s'agit  du  papier 
court  ou  du  papier  long,  et  le  correspondant  ne  manque- 
rait pas  d'appliquer  le  cours  qui  lui  serait  jK'rsonnelle- 
ment  le  ])lus  avantageux. 

dette  stipulation  est  d'ordinaire  ainsi  libellée  :  payable 
an  cours  du  change  à  une  sur  Paris;  il  est  impossibh;  de 
l'ornnder  une  règle  absolue  pour  tous  les  pays;  au 
demeurant,  c'est  une  question  de  pij^re  pratique,  et  le 
cadre  de  cet  ouvrage  ne  se  prêterait  pas  aux  déveloj)pe- 
ments  qu'elle  exige.  On  trouvera,  sur  ce  point  encore,  des 
indications  précieuses  dans  l'ouvrage  de  M.  L.  Armand. 
(Chaque  banquier  prend  soin  du  reste  de  mentionner 
dans  son  lai-if,  en  tète  île  chaque  contrée,  les  conditions 
principales  que  iloix'enl  renqdir  les  effets:  il  se  rései-ve 
en  outi-e  cK;  réclamer  par  la  suite;  à  son  cédant,  boni- 
lieali(Ui  des  frais  auxcpicis  rencaiss<'menl  aura  pu  i''\en- 
lut'llenu'nt  domier  lieu. 

L'escompte    du    pajiier    sui-  lélranger    olfre    cet    a\au- 
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(util'  parliciiliiT  «le  rucililcr  au  l)aii(|uii'i-  le  i('i;lL'mciil,  de 
SCS  i-()in|ilcs  avec  ses  corrcspoiulanls  dt;  l'extérieur;  il 
|i('ul  ainsi  ieiii-  cnxoycr  en  coiuple  les  valiHii's  qu'il  a 
re(;ues  de  sa  elietdèle,  i'i  des  eouditioiis  plus  avaulageuses 
que  s'il  avail  été  ()l)liu:é  d'aelieler  ces  valeurs  «ur  le 
iiiaiciii'.  Si  iiH'iiu;  ses  oseouiples  excèdent  ses  liesoins,  il 
a  idujoui's  la  l'aculié  de  revendre  l'excédent  sur  ce  nièuio 
marché;  il  reirouve  ainsi  ininiédialeinent  une  partie  de 
SCS  fonds  ([u'il  enq)luieiu  à  nouveau  suivant  les  besoins 
de  sa  trésorerie. 


Section  II.  —  ETUDE  DES  RISQUES. 

Définition  du  risque  d'escompte.  —  L'escompte  est 
pour  le  haurpiicr  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  avantageux  d'employer,  sans  en  redouter  l'immo- 
iiilisalion,  les  capitaux  mis  tenqiorairement  à  sa  dis- 
position. La  réiiiuni'Taiion  de  ces  opi'ralions  est 
apparue  comme  résultant  de  la  dill'éi'ence  entre  l'in- 
tér("'t  ser\i  aux  conq)les  de  dé^pôls  ou  comptes  courants, 
et  le  taux  de  l'escompte,  lixé  lui-même  d'après  le  taux 
d'esconqite  de  l;i  Dam[ue  de  Finance  ;  le  rendement  varie 
en  proportion  du  nombre  des  (Muplois  successifs  ((u'un 
même  capital  [)eut  conq)orter.  Mais  nous  avons  dCi,  poiu' 
ari'i\cr  à  ces  conclusions,  considé'rer  (pic  la  (picstion  de 
si'ciu-ité  des  en,t;agenienls  n'i'iail  pas  en  jeu. 

Nous  avons  dit  sur  (piels  (■•l(''nu'nts  de  sécurité  l'eposent 
ces  o|)éralions  au  point  de  \ ue  juridiipu^  ;  mais,  de  ce 
qu'une  créance  existe,  il  ne  résulte  pas  (ju'elle  sera  payée; 
de  ce  que  cette  même  créance  est  garantie  par  un  tiers, 
il  ne  résulte  pas  davantage  fpie  ce  tiers,  mis  en  cause,  sera 
en  mesure  de  s'exc'culer  aux  lieu  et  jdacc  du  débiteur  ; 
eniin.  tie  ce  qu'ime  traite;  a  étt'  ci'éée,  il  n'est  [las  matériel- 
lement   certain    qu'elle    corresponde    à    une    transaction 
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sincère.  Ce  soiil  les  daiigeis  iiihéi'cnl^  aux  u|)éiatioiis 
d'escoinplc.  Quelque  précaution  qu'on  prenne  pour  les 
écarter,  l'opération  d'escompte  n'en  est  jamais  complète- 
ment à   l'abri. 

L'idée  de  perte  éventuelle  est  lelleiueiil  inséparalile  de 
celle  d'escompte,  (pi'on  est  arrivé  à  donner  la  dénomina- 
tion de  risques  à  l'eusembledes  enu^agements  d'escompte 
avec  un  même  client.  Les  banques  tiennent  un  étal, 
détaillé  par  elFets,  des  remises  d'escompte  :  inscrire 
sur  cet  étal  les  effets  pris  à  l'escompte  s'appelle  risquer 
le  papier.  Ce  sont  des  termes  techniques  qu'il  inq)or(e 
de  conuaîlre. 

La  ([uestion  de  l'examen  des  risques  se  pose  maintenant 
dans  toute  sa  difficulté;  ils  sont  d'une  \ariélé  infinie,  et 
toute  classification,  si  métliodi(jue  qu'elle  soit,  sera  forcé- 
ment incomplète,  car  l'idée  de  risque  implique  celle 
il'imprévu. 

Généralement,  les  commerç;anls escomptent  leui's  tiragx'S 
directs,  c'est-à-dire  le  papier  créé  directement  sur  leurs 
acheteurs  ;  l'escompte  du  papier  (jui  leur  est  remis  en 
paiement  par  leurs  propres  clients  est  moins  fréquent.  Le 
banquier  est  donc  en  mesure  de  connaître  peu  à  peu  la 
valeur  de  la  clientèle  d'une  maison,  par  les  effets  qui  passent 
entre  ses  mains.  Si,  par  ailleurs,  il  a  pu  se  rendre  compte 
de  la  solvabilité  et  de  l'honorabilité  de  son  cédant,  il 
aura  réuni  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ses  risques.  Sa  tâche  sera  désor- 
mais facilitée,  car,  connaissant  les  habitudes  de  sou 
client,  il  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  de  toute  modifica- 
tion (pii  pourrail  (Mre  l'indice  il'une  situation  embarrassée. 

Celte  ([uestion  d'examen  et  de  surveillance  des  risques 
se  résume  donc  :  1°  à  connaître  aussi  exactement  que 
possible  la  silualion  de  fortune  du  client  ;  2°  à  se  rendre 
compte  de  sa  l'aç;on  de  traiter  les  alTaires  par  le  choix 
qu'il  fait  d'une  clientèle  solvable  et  i)ar  la  régularité  qu'il 
apporte    tians    le   règlement    de  ses  comptes    avec  elle; 
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!>'  riiliii.  iim^  fuis  i-i's  |ioiiils  ;ic(|iiis.  à  surveiller  l'itlliirc 
de  son  piif)ier.  cl  à  lii-cr  jiai'li  de  loiil  inriilrnl  |i()ui- 
M|i|)rôcicr  roppoi'lnnilr  (lu  inaijil  irn.  iln  i-alriilissciiicni  ou 
(le  la  fuplurc  des  relations. 


.\.  Crédit  du  cédant.  —  Les  moyens  d'information  dont 
(lis|)()si'  le  i)au(iui('r  sont  variés  et  Ton  ne  saurait  soni>:or 
à  l(\s  (''numéror  tous.  C'est  dans  le  ciioix  de  ces  moyens, 
dans  la  iiolion  très  nette  des  points  essentiels  ii  élucider 
et  dans  la  façon  de  coordonner  et  d'inlerpriMcr  l'ensendile 
des  renseignements  recueillis,  qu'il  doil  apporter  la  plus 
grande  sagacité.  Ce  qu'il  importe  siuloul  de  connaître, 
c'est  la  consistance  du  caiiital  engagé  dans  le  commerce, 
le  mouvement  d'alTaires,  —  puis,  le  cas  échéant,  l'impor- 
huicr  de  la  fortune  mobilière  en  dehors  du  commerce,  la 
xali'urrl  la  siiualion  livpoili<''caire  des  innueuliles.  eidiii . 
la  moralil(''  couuiierciale. 

A  ces  indications  essentielles,  il  y  aura  lieu  iiarl'ois  d'en 
ajouter  d'autres  :  le  client,  s'il  est  marié,  peut  avoir  engagé 
dans  son  commerce  une  partie  de  la  dot  de  sa  feuune  :  s'il 
est  veuf,  une  partie  de  son  actif  peut  [irovenir  de  la  for- 
tune de  ses  enfants;  s'il  a  été  associé  précédemmiMit,  son 
ancien  associi'  a  ]ui  laisser  dans  l'alfaire  une  pallie  de 
.ses  fonds,  etc.  Bref,  l'actif  visible  peut  ne  |)as  èlre  la  pro- 
priéb''  exclusive  du  client  ;  il  y  a  nécessairement  un  passif 
doiil  il  faudra  dégager  les  éléments. 

Il  importe  de  savoir  si  tout  ou  partie  île  l'aelif  n'a  pas 
été  affecté  spécialement  à  garantir  les  délies. 

La  constitution  de  cette  garantie  r(''sultei'a  soil  de  la 
loi  I  liypollièque  légale  de  la  femme  niai-ii'e.  i\fs  mineurs 
uu  du  pupille),  soit  des  conventions  (  bypollièipie  con- 
ventiomielle,  nantissement  de  lilri\s  ou  de  fonds  d(>  com- 
merce, délégation  de  créances  ou  de  somnu's  ;i  toucher  en 
vertu  de  marchés,  etc.). 

La  publicité  des  registres  du  cadastre  el  des  hyjio- 
Ihèques  permet  de  .se  rendre   compte  de   la    valeur   des 
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immeubles  d  (\i'  la  iinluii'  des  cliargcs  qui  les  gr-rvciil  (à 
l'exception  cependant  des  hypothèques  hîgales  non  sujettes 
à  inscription):  on  peut  suivre  de  nif-Mue  les  nii('nalions  et 
les  acquisilions  d'imincubles.  —  Il  en  est  de  même  encore 
du  nantissement  sur  fonds  de  commerce,  dont  l'acte  cons- 
lilulit  doit  {^tre  Iranscril,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
tiers,  sur  un  registre  tenu  au  grefTe  du  Irihunal  de  com- 
merce dans  le  rayon  diupiel  est  exploité  le  fonds  (art.  2070 
G.  Civ.  mndi(i(''  par  la  loi  du  1"  mars  1898).  —  Par  la  |Mil)li- 
cation  des  actes  de  société,  on  sait  quel  capital  a  él(''  engagé, 
ou  plutôt  déclaré  engagé;  quelles  personnes  ont  qualité 
pour  contracter  au  nom  de  la  société  et  quelle  est  la  res- 
ponsabilité des  associés  :  l'associé  en  nom  collectif  est 
responsable  sur  tous  ses  biens,  le  commanditaii-e  ne  l'est 
qu'à  concurrence  de  son  apport. 

Ce  sont  là  déjà  des  sources  de  renseignements  (pii  ne 
saïu'aient  être  négligées,  mais  elles  sont  trop  spéciales  à 
des  cas  liniitativement  déterminés,  pour  (ju'on  puisse  s'en 
contenter. 

Pour  compléter  ses  informations,  le  bampiier  a  le  choix 
de  s'adresser  à  des  maisons  qui  font  profession  de 
donner  des  renseignements,  —  ou  à  des  personnes  qui,  par 
leurs  relations  avec  le  client,  par  leur  situation  dans  le 
pays  (tels  que  les  notaires,  huissiers,  greffiers)  sont  sus- 
ceptibles de  fournir  des  indications  utiles,  —  ou  à  des 
fournisseurs,  —  ou  à  des  concurrents.  Parfois  aussi,  il 
])eut  recourir  à  son  client  lui-même. 

11  a  ensuite  à  discerner  la  vérité  au  milieu  des  exagi'ra- 
tions  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  dont  seraient  entachc's 
certains  renseignements.  En  cas  de  doute,  il  est  oppculun 
de  provoquer  les  explications  dit  client  lui-même.  La 
démarche  est  souvent  dtdicate  :  mais  en  raison  des  ser- 
vices qu'il  a  rendus  ou  (pi'il  })ourra  rendre,  le  l)an(|uier 
saura  se  faire  considérer  à  l'c'-gal  d'im  associé  cpii  s'inti-res- 
serait  naturellement  à  la  réussite  de  l'entreprise. 

Le  banquier  ne  se  boi'nc  pas  à  faii'c  des  avances  à  son 
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ciMlaiil.  il  siii\oill('  iiussi  la  cli('nl('l(^  des  acheteurs  sur 
l('S([iu'ls  soiil  cn''(''('s  les  Iraites;  il  signale  ceux  qui  lui 
paraissent  douleux  ou  (|ui  ne  nii'Titent  pas  le  crédii  en 
iniHcliiindises  qui  leur  est  consenti  ;  il  s<>  rend  conijilc  de 
la  i-(''<inlaril(''  ipie  ehaciui  d'eux  apiiorle  dans  ses  paienienis. 
(Tes!  là  ineouleslaldeuH'id  un  pn'cieux  concoui's  jioiu' 
le(|Ui'l  le  banquier  ne  réclame  aucune  rc-muniTalion  spi'- 
cialeett[ui  doil  assez  juslidei'  une  r('(ipr(i(il('  (\r  conliauce 
entre  lui  et  son  clieid. 

B.  Solvabilité  des  tirés.  —  L'enqucMe  sur  les  tirés  ne 
licul  pas  se  l'aire  d'une  façon  aussi  ap]irof'ondie  que  ])our 
le  cédant  ;  il  s'agit  seuleiucnt  de  se  former  un(?  o])inion 
assez  neile  de  leur  lionoraliililt'-  ci  de  leui'  solvabilité;  le 
plus  souveni .  on  se  conieidera  des  ré|)()nscs  des  maisons 
d'infornudion  ou  des  cori'espondants.  Procéder  autrement 
serait  s'exposer  à  des  frais  exagérés,  retarder  la  solution 
des  aifaiics;  dans  bien  des  cas,  la  tAche  serait  singuliè- 
rement diflicile  en  raison  de  la  multipliciié  et  de  l'éloigne- 
ment  des  lii-és.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  hésiter  à  le 
faire,  si  le  cédant  s'était  engagé  ou  était  sur  le  point  de  le 
faire  pour  des  marc]ii''s  im[)orlants  avec  une  même  maison. 

En  cetlt>  matièi'c,  le  principe  essentiel  est  celui  de  la 
division  des  risques  :  le  banquier  rappli(|ue  dans  la  répar- 
tition des  crédits  (pi'il  fait  à  ses  clients;  ses  clients  doi- 
vent en  faire  autant  dans  le  placement  de  leurs  marchan- 
dises. Il  es!  aisé  de  comprendre  (pie  celiu  qui  Iraile  im 
ciiitïre  datfaires élevé  avec  im  très  pdit  uondirr  declicnls 
se  ressent  de  la  chute  de  l'un  de  ses  débiteurs,  beaucou|) 
plus  vivement  cpu'  celui  (|ui  ri'parlit  ses  engagements 
entre  une  plus  gi-ande  quantité  de  personnes. 

C  Allure  du  papier.  —  L'ap[)réciatiou  des  risques 
d'escompte  d'api'ès  l'allure  du  papier  consiste  à  coor- 
donnei-  les  inilicalions  niat(''iielles  foui'nies  par  la  sinqde 
inspection  des  etfels  et  de  r(''tal  des  ri.sques. 
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1.  Longueur  du  papier. —  ('Ji.-uiiir  j^œnrc  dr  coiniiicrcc  a 
SCS  usiiiics  (|u  il  iiii|iii:lr  de  connaîlrc.  (Vcsl  ainsi  (|iil',  dans 
les  risques  d'un  nr^^ocianl  en  ij:rains,  on  ne  l'cnconi  re  ijuôi'e 
que  des  tirages  ii  couili'  i'(li(''aure  sur  d'autres  négociants 
en  grains;  —  dans  le  coiiinicrce  des  farines,  au  contraire, 
les  traites  soni  à  soixanh'  ou  quatre-vingt-dix  jours;  — 
elles  sont  à  plus  huigue  échéance  encore  dans  celui 
des  bois,  des  cliaussurcs,  otc...  Il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  ces  dillÏTcnces  tiiMinenl  à  la  pinson  moins  grande 
rapidité  d'écoulcnu'nl  des  niarcliandiscs  par  ceux  à  qui 
elles  sont  vendues.  Un  même  lot  de  grains  est  fréquem- 
ment vendu  avant  d'avoir  été  acheté,  et  ne  passe  même 
pas  entre  les  mains  du  tiré,  qui  le  fait  expédier  directement 
par  son  vendeur  à  son  acheteur.  Le  boulanger,  le  mar- 
chand de  bois,  le  marchand  de  chaussures  aiu-ont,  ou 
contraire,  besoin  d'un  certain  imqis  jionr  revendre  le> 
marchandises  et  jimi'  conséqueid  pour  li's  payer.  ()e  ne 
sont  là  que  des  exemples  cit(''s  au  liasard  jiour  jusiifier  la 
diversiti'"  des  usages  et  les  enseignements  qu'elle  comporte 
pour  l'étude  du  papier. 

S'il  s'agit  de  papier  à  courte  échéance,  le  risque,  bien 
que  de  très  courte  durée,  peut  (Hre  particulièrement 
sérieux;  on  n'a  pas  le  temps  de  faire  accepter  les  cff<'ls. 
et,  bien  qu'ils  aient  les  apparences  de  la  sin<i  rilé.  ils  peu- 
vent n'être (|ue  fictifs;  on  s'en  apercevra  tro]i  tard.  Si  donc 
le  banquier  n'a  pas  une  confiance  absolue  dans  la  solva- 
bilité de  son  cédant,  s'il  n'a  jjas  la  certitude  qu'il  se  lient 
à  l'écart  de  toute  spéculation,  il  ne  devra  décoin])ler  ce 
papier  qu'après  s'être  fait  justifier  des  expéditions  aux- 
quelles il  correspond,  ou  même  seulement  après  l'avoir 
fait  accepter  par  les  voies  les  plus  rapides. 

On  a  vu  des  cas  où,  après  avoir  jiroduif  des  récépissés 
de  chemins  de  fer  justifiant  de  rexpi''dili()n  des  marchan- 
dises, le  cédant  faisait  arn'Ier  aussitôt  aj)rès  ces  mai'- 
cliandises  déjà  en  cours  de  route,  pour  leur  donner  une 
autre   destination;   certains    négociants    ont    même    été 
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jus(|ii  ;i  iirodiiii'i'  des  i(''C(''|iiss(''s  lialiilciiinil  allcri's. 
Il  rsl  iiili'r'ossaul  de  .sit;n;d(>r  ici  liisaiic  ([iii  s  osl  (Hahli 
dans  ccrlaiiis  coinmoi'cps.  de  suhsIiliiiM-  aux  Irailes  l'cin- 
|il(ii  de  chèques  afin  dtAilci-  le  paiciiicnl  Ai'  di-oiis  de 
liiuitro  |)arl'ois  élevés.  Au  inoinenl  do  la  rniiisc,  le  (•('■daiil 
(111  lirciii-  indique  à  quelle  date  le  chèque  doit  èlre  pié- 
x'idi'.  et  (  elle  indication  est  rappelée,  soit  par  une  nien- 
lidii  ddid  le  l)an(|uicr  coiniaît  le  sens,  soil  par  une  liciii' 
jointe  il  l'ell'et,  d'où  le  nom  de  Chèques  à  papillon.  Le 
ris(pi(^  particulier  aux  escomptes  de  (du''(pies  ordinaii'cs 
esl  aloi's  aggravé  par  ToIjUgation  dans  hupudle  le  hauciuiei- 
se  trou\<'  d'attendre  un  certain  nombre  de  jours  pour  ]iii''- 
scnler  la  valeur  au  paiement.  On  a,  de  plus,  à  redouter  les 
déchéances  qui  frappent  le  porteur  qui  n'a  pas  présenté 
le  cliè(pH'  dans  les  cin(|  ou  liuit  jours  d(^  sa  date,  f.es 
opi-r'ilions  (le  ce  i/cnre  doivenl  èlre,  dans  une  certaine 
nu\siu'e.  assimilées  à  un  dècouverl  réel  consenli  au  cédant, 
cl  iTtHre  traitées  qu'avec  des  maisons  d  un  crédit  soli- 
denienl  ('dabli.  I.e  iiancpiier  ne  serait  qu'inq)arfailenu'nl 
ju'émuni  contre  la  déchéance,  par  une  lettre  i\o  i-enoncia- 
tion  du  cédant  au  bénéfice  de  la  loi,  et  ou  se  deniandi' 
comment  elle  pourrait  bien  être  rédigée.  Même  si  cette 
lettre  ne  faisait  aucune  allusion  aux  conditions  dans  les- 
quelles sont  créés  les  chèipies,  il  serait  facile  de  la  faire 
(lé(dan'i-  nulle  en  \ei'lu  de  Tari.  .")  île  la  loi  du  l'I  IV'vrier 
1874,  connue  constiluauf  une  slijudalion  ayant  i)0ur  objet 
de  rendre  les  chèques  ])ayables  autreuu'ul  qu'à  vue. 

Aucune  amende  n'est  encourue  en  raison  de  rop(''ra- 
tion  qui  nous  occupe  ;  tout  au  plus  l'usage  de  ces  chèques 
ferait-il  supposer  qu'ils  sont  tirés  sans  provision  préalable 
et  disponible,  au([uel  cas,  le  tireur,  mais  non  les  endos- 
seurs et  pay<nu"s,  est  passible  d'uni-  aunuide  de  (l  p.  iOd 
en  ju'incipal.  niininnuu   100  francs. 

S'il  s'agit  de  papier  à  longue  échéance,  la  possibilité  de 
le  faire  accepter  diminue  sensiblement  le  risque"  d'es- 
compte. 
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Nous  iivons  assez,  dil  de  (iiiclli'  iiii|i()rl;inci'  l'hiil  Yniccp- 
lation,  pour  ([vi'il  soi!  inulilc  d"y  rcvouir  ;  il  ne  t'aiil  doin- 
|iiis  ii(''!iliL;('r  de  faire  aecepler  aulanl  (|ue  jiossihle  loul  le 
|ia|iieres(()iii|ilé  ;  quand  il  s'aujil  (reffets  de  petiies  sommes 
ou  broches,  cette  mesure  entraînerait  des  frais  exagérés; 
on  se  confenle  alors  de  faire  accepter  par  épreuve,  c'est- 
à-dire  de  jtrélever  au  hasard  un  eerlain  ncuuhre  de  traites 
(pie  l'on  envoie  à  racccplalion. 

Si  le  céd;ud  ajiporle  une  i;rand(^  régnlarih'-  dans  l'envoi 
de  ses  marchandises  cl  dans  la  confection  de  ses  ii'aites, 
l'acceptation  ne  souffrira  pas  de  diflicultés,  si  le  tiré  fait 
])reuve  de  la  même  correction.  Mais  si  les  marchandises  ne 
sont  pas  de  la  qualité  convenue,  si  elles  n'ont  pas  encoi'e 
été  expédiées,  ou  si  le  destinataire  n'a  pas  eu  le  tenqis 
matériel  de  les  reconnaîlic  l'acceptation  sera  différée  ou 
refus(''e.  Il  convient  alors  de  redoubler  de  vigilance,  car 
la  moralil('^  commerciale  du  cédant  est  douteuse,  ou  la 
trop  grande  pn'cipitalinn  (pi'il  npjtorteà  créer  les  effets  et  à 
les  escompter  révèle  une  situation  embarrassée.  On  ne  sau- 
l'ait  trop  se  tenir  en  garde  contre  les  tirages  hâtifs  :  l'ac- 
ceptation en  est  différée  jusqu'à  ce  que  la  marchandise 
ait  eu  le  temps  de  parvenir  au  tiré,  et  on  a  souvent  vu 
des  négociants  escompter  des  traites  créées  dans  ces  con- 
ilitions,  (h'poseï-  ensuite  leur  bilan,  et  le  syndic  de  la  fail- 
lite ou  le  li([uidateur  arrêter  les  marchandises  en  cours 
diî  j'oute.  Le  ban([uier  ne  peut  pas  s'opposera  l'action  du 
syndic  ou  du  liquidateur,  bien  qu'elle  ait  ])our  résultat  de 
laisser  entre  ses  mains  de  véritables  traites  creuses. 

"2.  Renouvellements  et  valeurs  de  complaisance.  —  Les 
renouvel hmient s  peuvent  être  apparents  :  au  lieu  d'cMre 
payés,  les  effets  sont  rem])lacés  à  leur  échéance  par  de 
nouveaux  effets  de  mêmes  sommes  ou  de  sounnes  <'(pii- 
valentes,  sur  les  nn'mes  tirés.  (](>tte  façon  de  |)i-oc(''der  n  a 
sans  doute  i-ien  d'iri-égulier,  mais  elle  doit  du  moins 
laisser  limjiression  (|u(>  le  papier  est  de  médiocre  qualité. 
Elle  di''nole  un  é'Ial  <le  gêne  che/,  le  lir(''.  (|ui  n'est  jias  en 
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niosiii-('  (le  iinyiT  à  ('chéancc.  l'ilir  accuse  aussi  un  maii(|uc 
d'claslicilé  de  ressources  clic/,  le  lii-eur.  (|iii  a  iniinohilisé 
SCS  capitaux  on  conscnlant,  des  crf'-dils  exagérés  à  ses 
ciionis  et  souvciil  même  en  les  commandilant. 

Les  renom  l'iieiiieiils  peinenl  aussi  ne  pas  vire  appa- 
vcnh.  Les  commerc'ants  nii^norenl  jias  (|ue  leur  l)an([uiei- 
examine  de  1res  près  leurs  remises  à  l'escompte,  et  souveiil 
ils  recourent  à  des  moyens  détournés  pour  masquer  leurs 
renouvellements  soit  en  fractionnant  ou  en  réunissant  les 
sommes  des  premiers  elTets,  soit  en  établissant  une  sorle 
de  roulement  enlr(^  les  si<;nalures  de  leurs  tirés.  Il  n'y  a 
plus  alors  (le  (l('']narcalion  liieii  nelle,  dans  ces  renou\elle 
meids.  enire  le  papier  ayant  une  cause  commerciale  et  le 
papier  de  complaisance. 

I)(''S  (pie  rescomjiteiu'  coïKjoil  (piehpie  doute  sur  la 
nature  du  papier,  il  iic  doit  pas  hésiter  à  réclamer  des 
juslitications  de  la  [)art  de  son  client,  notamment  la  com- 
munication de  ses  livres.  En  tous  cas,  s'il  acquieit  la  cer- 
lilutle  (pi'il  csi  en  présence  de  valeiu-s  de  complaisance,  il 
ne  doit  ]ias  se  prêter  à  un  simj)le  renouvellement.  Nous 
nous  sommes  exj>li(jués  sur  ce  point  au  cl)a]>itre  111  de 
cette  '2"  partie,  en  étudiant  les  effets  de  l'acceptation 
ipaije  '.17  I. 

o.  Tirages  en  sommes  rondes.  —  (  les  tirages  représentent 
jiarfois  un  pi('t  dargeid  et  non  des  fournitures  de  mar- 
chanilises;  la  règle  n'est  cependant  pas  absolue;  elle 
trouve  fré(|uemment  son  application,  lorsque  de  par  sa 
profession  le  iii'é  ne  jiarafi  pas  avoir  été  appeb'  à  tniiter 
avec  le  cédant,  ou  (pie  les  sommes  pour  les(pu'lles  le 
papier  a  été  créé  ne  pai'aissenl  pas  correspondre  à  i'imjior- 
lance  supposée  de  ses  affaires. 

4.  Tirages  réciproques.  —  Les  tirages  (pu-  deux  commer- 
çants tracent  réciproquenieni  l'un  sur  l'autre  pcuveid  ne 
correspondre  fpie  pour  pai-lie  à  une  créance  réelle,  les 
dettes  pouvant  en  elVet  s'être  éteintes  h  concurrence  de  la 
plus    faible.     Il    y    a  lieu  de  craindre  égalcmeul    cpie    les 
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doux    tirés     se     prfMonI     nuituellomciil     Irur    siL;ii;iliiro. 

T).  Liens  de  parenté  entre  le  tireur  et  le  tiré.  —  Ces  liens 
peuvent  laissée  supposer  qui,'  les  Irailcs  ne  son!  pas  le 
règlement  de  marchés  effectifs,  mais  soni  jiInliM  ilu  papier 
de  complaisance. 

6.  Qualité  du  tireur  ou  du  tiré.  —  Il  est  des  cas  parli- 
culiers  où  la  nécessilé  est  plus  impérieuse  que  partoul 
ailleurs  de  l'iuro  accepter  le  papier  :  c'est  notammeni 
quand  il  esi  lire  sur  des  commissionnaires  ou  escompli'-  à 
des  commissionnaires,  alors  môme  que  Ton  aurait  la  cer- 
titude que  les  tirés  ont  reçu  des  marchandises. 

a.  Tirages  escomplùa  aux  commettants  sur  leurs  com- 
missionnaires. —  Il  est  très  diflicilo  dans  la  pratique  di' 
connaître  au  juste  lesrelations  des  commeltants  et  des  com- 
missionnaires.  Le  commissionnaire  n'est  pas  nécessaire- 
ment acheteur  des  marcliandises  qui  lui  sont  envoyées  ])ar 
le  tireur  des  traites:  il  jieut  n'être  qu'un  consiunalaire. 
par  suile  il  n'en  iloil  pas  le  pi'ix.  Souvent  même  il  pi'ul 
avoir  fait  des  avances  à  son  commetlant  et  alors,  au  lien 
d'être  débiteur,  il  est  créancier;  si  par  la  suite  il  vend 
une  partie  des  marchandises,  le  prix  de  vente  servira  évi- 
demment à  compenser  les  avances  qu'il  a  faites.  A  sup- 
poser même  tpi'il  ne  soit  pas  couvert  de  l'intégralité  de 
ses  avances,  la  loi  lui  donne  encore  un  privilège  sur  les 
marchandises  (pi'il  (l('liiMil. 

b.  Tirages  sur  dirers  escomptés  à  des  commissionnaires . 
—  Le  danger  résulte  du  fait  que,  suivant  la  natui-e  t\r< 
contrats  passés,  les  obligations  peuvent  naître  directement 
entre  le  tiré  et  le  commettant,  sans  se  fixer  sur  la  tête  de 
l'intermédiaire.  En  effet,  dans  certains  cas  le  commission- 
naire stipule  au  nom  de  son  commettant,  il  ne  vend  pas 
directement.  Si  donc  il  tire  une  traite  et  l'escompte,  il  nr 
cède  au  banquier  aucun  droit  contre  le  tiré,  puiscpiil 
n'avait  lui-même  aucun  droit  contre  celui-ci.  Peu  inqiorir 
qu'en  fait  il  ail  justilié  au  banquier  dun  envoi  Ai'  mar- 
chandises par  ses  soins  au   tiré.   car.    dans   l'li\  pi)llié>.c 
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CiivisaarÔP,  il  ;i  l^iil  1  rxiir^dilinn  |Hiin'  (•(iiii|il(:  du  xcmli'iir 
réel,  qui  peut  ne  pas  lui  tnoir  donne  le  mandat  de  faire 
traite  sur  raclietoui'.  l^ors  de  l'escouipte  de  Irailes  à  des 
coniniissionnaires,  il  est  dil'licile  de  savoir  en  quelle  qua- 
lité ils  ont  aii'i. 

Dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  examinés  successi- 
vement l'envoi  des  marchandises  peut  avoir  lieu  sans  (jue 
la  provision  des  traites  soit  répIleuH-nt  conslituée;  l'ac- 
ceplalinu  pai-  les  lin's  ('■carie  loule  discussion  ;  à  partir  de 
ce  nionienl,  le  tiré-accepleiu-  est  tenu  en  \iMiu  de  l'ar- 
ticle ]'U  ('..  Com.  j)récétleninient  cili'-. 

7.  Modifications  dans  l'allure  des  risques.  —  In  négo- 
ciant aux  abois  peut  iMic  tenté  de  ciicrclier  à  se  pro- 
curer lie  l'argent  par  des  nH)yens  détournés,  grâce  à 
l'esconqjle  de  })apier.  L'allure  des  risques  aura  alors 
changé,  soit  que  certaines  traites  aient  été  créées  à  plus 
longue  échéance  que  d'habitude,  soit  que  l'on  ait  subi- 
tement tracé  des  valeurs  sur  un  même  tiré  pour  des 
sommes  exagérées  ou  même  seuleni(;nl  j)lus  élevées 
qu'autrefois  ;  —  des  incidents  se  seront  produits  lors  de 
l'acceptation  ou  lors  du  paiement  du  papier;  ils  auront  été 
les  signes  précurseurs  de  la  débâcle,  et  le  banquier  qui  s'est 
attaché  à  les  élucider  tous  peut  prévoir  le  désastre  et  en 
atténuer  les  conséquences,  s'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
se  dégager  entièrement. 

Il  est  donc  indispensable,  d'une  façon  générale,  cl 
quelque  contiance  qu'il  ail  en  son  client,  que  le  banquier 
ne  laisse  passer  aucun  incident  sans  s'être  rendu  compte 
de  sa  portée  réelle,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  ne  saurait  se 
laisser  inlluencer,  en  pareille  circonstance,  par  une  répu- 
tation  de   sohabilili'-   f()nd<''e  sur  les   seules    apparences. 

8.  Prorogations  et  réclamations  d'effets.  —  Les  récla- 
mations el  prorogations  |)cu\i'iil  li'ou\er  leui"  excuse  noi'- 
nude  dans  une  gêMie  monu'nlanée  du  liri',  ou  dans  une 
erreur  involonlaire  du  tireur  (pii  a  fait  traite  à  une 
échéance    autre  que  celle  convenue.    Mais  elles  peuvent 
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aussi  a\oir  pour  l)ul  de  difilLTer  ou  (ri'iii|)(''(licr  hi  pn'-siMi- 
lalion  d'ofTels  creux  ou  de  couijjlaisaiicc,  ou,  si  elles  se 
reproduisent  trop  rréijueninienl,  elles  donnent  à  penser 
que  la  maison  de  commerce  n'est  pas  dirigée  sérieusement. 
Il  arrive  encore  que  le  cédani,  au  cours  de  ses  voyages 
d'affaires,  touche  lui-mcme  ou  par  l'inlcrnicdiaire  de  ses 
représenlanls  lemonlautde  fournilures  corres|)oudanl  aux 
traites  escomptées;  ce  sera  là  oncon-  un  nnilifdc  i('(hiniii- 
tionsavanl  échéance; ce  pourra  être  aussi  un  ris(pie  déplus 
pour  le  banquier,  si  le  cédant  néglige  de  retirer  les  ellets. 

1).  Impayés.  —  Le  trop  grand  nombre  d'impayés  est 
l'indication  la  plus  nette  de  la  mauvaise  qualité  du  papier. 
L'absence  complète  d'impayés,  qui  est  diflîcilement  con- 
cevalde  si  le  papier  est  tant  soit  peu  divisé,  peut  à  juste 
titre  laisser  supposer  (pie  le  cédant  t'ait  au  besoin  les  fonds 
à  l'échéance.  Cette  rcmar(pie  ne  vise  })as  le  haut  commerce  ; 
mais  elle  est  certainement  exacte  dans  le  commerce  tle 
demi-gros  et  de  détail. 

De  toutes  façons,  lors({u'un  effet  revient  inqiayé,  il 
faut  s'enquérir  des  motifs  de  refus  opposés  par  le  tiré. 
Ce  n'est  guère  que  par  ses  correspondants-encaisseurs 
que  le  banquier  peut  avoir  connaissance  de  tous  ces  faits, 
car  les  recouvrements  ([u'il  opère  par  ses  seuls  moyens 
sont  le  plus  petit  nondjre.  11  doit  donc  veiller  ;i  ce  que 
ses  encaisseurs  annotent  succinct enieut  mais  clairement 
les  fiches  spéciales  jointes  aux  iuqtayés  ;  il  reconuuaudera 
également  de  signaler  les  incidents  de  paiement,  alors 
menu;  que  le  tiré  aurait  acquitté  l'effet.  Enfin,  par  l'exac- 
titude ipuj  le  cédani  apporte  au  prompt  remboursement 
des  inq)ayi''s,  on  vena  s'il  est,  ou  non,  uiomenlanémenl 


Avantages  de  la  domiciliation.  —  Les  hancpuers,  et  sur- 
tout les  l'.lablisseniruls  de  crédit  (pu  oïd  di's  succursales 
dans  les  |)rincipales  villesdeFrance,  cherclirnl  h' plus  |)os- 
sible  à  l'iiiredomicilierchezeux  le  jjapier  ([u'ils  esconqitcnl. 
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Le  côdaiil  y  Irouvc  son  ;i\  ;nil.\t;(',  cnr  iiénéralement 
cette  domicilialioii  i-ciid  li:iii(iil)lcs  des  eirels  (|ui  ne  le 
seraient  jias.  en  i-aisoii  tie  la  lésideiiee  tlu  lire  sur  une 
jdaee  (|ni  n  rsl  pas  eneaissée  pai-  la  Ban(|ue  de  France, 
et  les  ciindilinns  d'esconiph!  en  soid  moins  élevées. 
Le  lian(|nier,  tie  son  côli'-,  peut  plus  aisénieni  s'assurer 
que  li;  paienienl  îles  elVels  iloniieilié.s  chez  lui  est  l'ail  paj' 
11!  lire  el  (pie  ce  n'est  pas  le  tireur  qui  fait  les  fonds.  Il 
peu!  enlin  li^tuver  l'occasion  de  solliciier  la  clienièle  du 
lire. 

I^e  li'iple  eil'cl  de  la  tloniicilialion  est  donc  :  d'augmenter 
la  proporiioii  du  jiapier  bancahli^  dans  un  portefeuille;  de 
i'acililer  la  surveillance  des  risi[ues;  île  simplifier  les  dé- 
marches et  sollicilaiions  auprès  des  tirés,  —  c'est  assez 
dii-e  toule  l'alh'niiou  (pi'elle  mérite. 

La  domieilialion  ne  peut  émaner  (juc  du  tiré  seul,  peu 
importe  qu'elle  ait  été  spontanément  indiquée  par  le 
tiré  au  moment  de  l'accepiation,  ou  qu'elle  ait  été  obtenue 
de  lui  sui'  la  demande  du  iirenr. 

Li'  paiemeni  d'uiu;  Iraile  par  le  ban(|uicr  domiciliataii-e 
ne  doit  ('■fre  elTectué  dans  tous  les  cas  que  sur  un  ordre 
exprès  el  écril  du  tiré,  car  le  ljan(|uier  it;nore  si,  posli'-- 
rieurement  ;i  son  acce[)latiou,  le  lire  n'a  pas  eu  des 
motifs  de  refuser  le  paiement,  et  si,  jiar  conséquent,  la 
validité  n'en  sera  pas  contestée. 

En  résumé,  la  surveillance  des  i'is([ues  est  la  conli- 
nualion  incessante  de  l'enquête  première  faite  par  le  ban- 
quier sur  sou  cédant.  Sans  le  dispenser  de  renouveler  de 
tcnqis  à  aulre  ses  renseignements,  et  notamment  de 
vérifier  la  situation  hypothécaire  des  immeubles  ou  leur 
non-aliénation,  elle  lui  olfre  eonstammeat  l'occasion  de  se 

juslilicr    à    lui-ni(' la   confiance,  c'est-à-dire    le    cr(''dil 

(pi  il  accorde  à  son  (dient.  Toutes  ses  observations  se  l'ap- 
portent invariablement  à  cette  nu'Mue  idée,  el,  s'il 
surveille  aussi  attentivement  l'acceptation  et  le  paiement 
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(les  cllcl^,  iiiiisi  (|iir  l;i  Cdlr  des  til'rs,  Crsl  ^iiihiiil  <l;ili> 
sou  jirojirc  iiiliTÔt  que  ilaus  ci'lui  du  cliuut. 

Sa  Irtclioscra  plus  diriicilc  lors(|U('  U-^af^airea d'une  même 
maison  seront  réparties  entre  plusieurs  bant/iiiers,  la  plu- 
ralité des  comptes  peruiellra  la  dissimulation  de  procédés 
irréguliers,  qui  autrement  ne  tarderaient  pas  à  être  dé- 
voilés. Ce  sera  une  raison  de  plus  de  redoubler  d'attention. 

En  aucun  cas,  le  baïujuier  n(!  saurait  admettre  (pi'un 
gage  particulier  ail  ét(''  concédé  ;i  un  de  ses  concurrenls  ; 
ce  doit  être  une  cause  de  rupture,  s'il  ne  peut  ohicuir  des 
garanties  équivalentes;  il  n'a  aucun  motif  d'accorder  à 
un  client  la  confiance  qu'un  autre  banquier  lui  refuse. 


CHAPITRE  VI 
RECOUVREMENT  DES  EFFETS  DE  COMMERCE 


Section  I.  —  Tarifs  d'encaissement  sur  la  France.  —  Établissement 
des  tarifs.  Conditions  d'encaissement.  —  Risques  de  recou- 
vrement. —  Tenue  des  comptes  d'encaissement.  Fonctionne- 
ment parallèle  du  compte  courant  et  du  compte  d'encaisse- 
ment. —  Encaissement  par  la  poste. 

Section  II.  —  Tarifs  d'encaissement  sur  l'Étranger. 


Section    1.  —   TARIFS    D  ENCAISSEMENT   SUR    LA    FRANCE, 

Los  ()|i(''iMli()ns  (roscoinplc  ciilraniciil  pour  le  liaïKjuior 
la  ii(''C('ssili''  d'avoir  un  .sorvicc  d'oncaissemcnt  parfai- 
Icinrnl  oriianisc''.  Ouclcpic  (l(''V('lop|i('uiont  que  la  Banque 
(II'  France  ail  <l()nu{''  au  r(''scau  de  ses  succursales,  la  ma- 
jor-ili''  des  coniiiuuics  de  France  en  est  encore  d(''poni'vue. 
Les  l)an(|ues,  uiènie  les  i;i-andes  sociélés  de  crédil,  qui 
innlli]iiieid  Iniis  les  joui's  le  iiondii-e  de  leurs  agences,  ne 
|ieu\('id  pas  ila\aulage  assur(>r  par  leurs  seuLs  moyens 
l'encaisseuienl  de  |o\is  les  elTcls  (pii  leur  sont  remis  soil 
à  rescnmple.  soil  an  recon\remenl . 


Tarifs  d'encaissement.  —  IN  nu-  leurs  encaissements. 
les  Banques  enqirunlent  le  concours  de  lierccs  jiersonnes, 
ap|)el(''es  encaisseurs  ou  corresj)ondants,  aux<juellcs  elles 
eonlicnl  leurs  effets  à  l'approche  de  réchéance.  Ce  con- 
cours n'est  (pu':  rarement  gratuit,  et  la  rémunération 
exigée  par  chaipie  corr(>spondant  est  d'aulant  plus  élevée 
Tr.HKEL  et  Lejeune.  12 
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<[nc    Il's    moyens   dr  '(•(nininiiiic:ili(»n    avec    les    lociiliir's 
encaissées  par  lui  sont  jjkis  (lifliciles. 

Obligé  ainsi  de  honider  un(;  commission  à  ciiaciin  di' 
ses  encaisseurs,  le  banquier  doit  se  faire  rcndjonrser  par 
ses  clients  les  frais  exposés  (1).  Les  frais  d'encaissemeid 
sur  chaque  place  donnent  li(!u  à  rétablissement  d"un  tarif 
d'encaissement  ou  liste  de  toutes  les  communes,  avec,  en 
regard  de  chaque  localité,  le  montant  de  la  commission 
jindevée,  appelée  change  du  tarif,  (".ette  expression  est 
évidemment  improjire  ;  elle  est  un  des  derniers  vestiges 
des  changes  intérieurs  existant  à  nue  t^poque  où  les 
transports  (Targent  étaient  difliciles  el  même  dangereux. 

Conditions  d'encaissement.  —  Les  changes  du  tarit' 
sont  exprimés  par  100  francs,  et  pour  un  minimum  de 
100  francs.  Mais,  comme  le  dérangement  d"un  encaisseur 
est  le  même,  quel  que  soit  le  montant  de  l'effet,  il  arrive 
assez  fréquemment  (jue  le  percentage  île,  la  conunission 
varie  en  sens  in\erse  du  montant  de  l'effet.  C'est  ainsi 
que,  sur  im  tarif,  on  lira  en  regard  du  nom  d'une  loca- 
lité :  sur  WO  :  '2-^.  ce  ([ui  signitle  que  le  change  est  de 
0  fr.  '2'*  p.  100  calculé  sur  un  minimum  de  '200  francs;  les 
elfets  de  200  francs  et  au-dessous  paieront  invariablement 
0  fr.  50;  les  effets  d'un  montant  supérieur  à  2(X)  francs 
paieront  0  fr.  2r)p.  100. 

On  trouvera  encore  pour  une  même  localih'',  pai'exenqile  : 

Pont-Hiihert 40 

—  200  et  au-dessus iO 

—  300  et  au-dessus 13 

—  i  chiffres 10 

(1)  Il  perçoit  en  outre  un  port  de  retour.  La  perception  d'un  port  de  retour, 
dont  le  montant  varie  de  0  fr.  30  à  0  fr.  50,  n'est  pas  uniquement  le  rem- 
boursement des  frais  d'envoi  de  l'elTet  impayé.  C'est  le  prélèvement  d'une 
commission  spéciale  destinée  à  rémunérer  les  services  du  banquier  en 
pareille  circonstance.  Cette  justification  nous  a  paru  nécessaire  à  établir. 
en  présence  des  réclamations  fréquentes  des  cédants  auxquels  les  impayés 
sont  retournés  grevés  de  t:ettc  commission.  Le  Tribunal  de  commeixe  de  la 
Seine,  ce  qui  nous  parait  excessif,  n'admet  pas  la  production  des  frais  de 
retour  au  passif  des  faillites.  Nous  l'avons  du  moins  constaté  en  maintes 
circonstances. 
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Le  rluiiiiit'  est  de  0  iV.  III  lixi'  |>niir  les  cllV'ls  de 
1(10  francs  et  au-dessous,  cl  dr  0  IV.  10  p.  100  pour  les 
clVels  de  100  à  200  francs;  il  rsl  ,1c  0  fr.  20  p.  100  pour  les 
circls(!c200  à  :)00  francs;  de  0  fr.  IT)  p.  100  pour  les  elfel.s 
de  .Mil)  francs  à  1000  francs  ;  dr  0  fr.  10  p.  100  pour  les 
i-lfcis  (Idiil   le  niani  (\st  supéi'ii'ur  à    1000  francs. 

Parfois,  en  dehors  du  change,  l'encaisseur  prélève  îles 
frais  de  course,  (\ul  alors  sont  fixes  ;  c'est  ce  qui  se  pro- 
duil  notammeid  pour  les  cffels  sur  les  faubourgs  des 
grandes  villes  encaissées  au  pair.  Le  larif  nienlionm- 
dans  ce  cas  :  course  0  fr.  50,  par  exemple  (1). 

H  n'est  pas  toujours  possihle  d'assurer  l'encaissciucnl 
des  clfels  .1  sans  Irais  »,  parce  (pi'on  ne  li-ou\('pas  d'auli'e 
encaisseur  que  riuiissier  de  la  région,  et  celui-ci  veut 
s'assurer  le  plus  grand  nombre  possible  de  protêts  ou  obéit 
aux  règlements  de  sa  Chambre  syndicale,  qui  lui  interdisent 
de  recevoir  ces  effets.  Le  banquier  doit  se  soucier  de  parer 
dans  la  plus  large  mesure  à  cet  inconvénient  ;  les  effets 
«  sans  frais  »  intéressent  surtoid  le  petit  commerce,  et  le 
cdùl  du  protêt  est  souvent  hors  de  propoi-tion  axci-  la 
somme  lies  effets  protestés. 

Il  en  est  de  même  encore  d'un  certain  nondjre  d'autres 
localités  trop  détournées  pour  que  les  encaisseurs  puissent, 
sans  d(>  trop  grand  dérangement,  assurer  la  présentation  à 
bonne  date,  et,  par  conséquent,  faire  dresser  le  protêt  en 
temps  idih;. 

Les  tarifs  menlionnent  les  localités  pour  lesquelles  le 
sans  frais    n'est    pas  garanti,   et   celles   pour    lesquelles 

11)  On  perçoit  aussi  fréquemment  des  frais  supplémentaires,  sous  le  nom 
de  courses,  pour  l'encaissement  dans  les  écarts  trop  éloignés  du  groupe- 
ment qui  constitue  la  commune,  tels  les  châteaux,  les  moulins,  les  fermes. 
11  est  rare  que  ces  frais  soient  mentionnés  sur  les  tarifs;  les  écarts  sont 
trop  nombreux  dans  beaucoup  de  communes  rurales  ;  l'énumération  en 
serait  forcément  incomplète. 

Souvent  aussi,  on  lit,  au-dessous  du  nom  du  canton,  la  cote  «  Le  restant  du 
canfon  »,  accompagnée  d'un  change  plus  élevé  que  celui  du  canton.  Celte  cote 
s'applique  au.x  agglomérations  de  quelque  importance  que  le  banquier  n'a 
pu  normalement  pas  faire  figurer  à  son  tarif.  \^' application  de  cette  cote 
ejcdif  la  perception  d'une  coune. 
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la  proscnlalioli  à  Ixjiiiic  dalc  ne  pinil  rire  assurée;  en 
romoltaiil  à  s(!s  clients  un  (exemplaire  de  son  larif,  le  ban- 
([uier  (loil  pr<'ii(ln'  soin  d "y  joindre  nn(!  no//ce  sur  les  con- 
dilions  spéciales  auxcpielles  1(>  sersice  d'encaissenienl  est 
soumis  par  lui.  Celle  nolice  iiililulée  Conditions  spéciales 
de  recouvrement  n'est  (pi  une  série  de  réserves  destinées 
à  dégager  dans  la  j)lus  large  mesure  la  responsabilité  du 
banquier;  et,  pour  élre  en  mesure  d'en  invoquer  avec  suc- 
cès le  bénéfice,  le  cas  échéant,  il  est  indispensable  que  le 
banquier  puisse  en  produire  lui  accusé  de  réception,  tiaté 
et  signé  de  son  client. 

Risques  de  i^ecouvrement.  —  La  concurrence  oblige 
aujourd'hui  les  banques  à  réduire  à  leur  minimum  les 
changes  de  leurs  tarifs,  qui  ne  représentent  guère  que  les 
frais  payés  aux  correspondants.  La  majoration  des  prix 
du  tarif,  convenue  avec  la  clientèle,  est  la  rémunération 
des  risques  courus  par  le  banquier.  Ces  risques  sont 
appelés,  par  op})osition  aux  ris(jues  d"esconq)te,  risques 
d'encaissement  ou  risques  de  recouvrement. 

En  effet,  à  l'égard  de  sa  clientèle,  le  banquier  est  seul 
resj)onsablc  du  détournement,  frauduleux  ou  non,  du 
produit  de  l'encaissement  des  effets.  D'autre  part,  les 
correspondants  mettent  plus  ou  moins  longtemps  à  le 
rembourser,  c'est-à-dire  à  le  couvrir  de  ses  remises  ;  il 
perd  le  bénéfice  du  remploi  de  sommes  importantes  pen- 
tlant  un  certain  nombre  de  jours.  On  comprend  ainsi  (pii\ 
pour  les  comptes  des  correspondants,  il  soit  oi)jioi'tun 
d'exercer  un  contrôle  analogue  à  celui  qui  a  été  intliipn'- 
pour  les  clients  d'escompte. 

La  question  de  solvabilité  ou  de  situation  de  fortune 
offre  peut-être  parfois  moins  d'intérêt  que  celle  d'hono- 
rabilité et  de  moralité;  il  s'agit  d'assurer  la  présenta- 
tion d'effets  de  commerce  au  jour  i\c  réclu'ance  et  la 
prompte  rentrée  des  fonds,  ce  «pii  n"iinpli(pie  pas  n(''ces- 
sairement  ouvert ui'e  de  crédit. 
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Souvciil  ce,  soiil,  I('s  huissiers  qui  se  cli;u-guul,  de,  celle 
inissiou,  parce  qu'elle  leur  procure  le  béuéficc  des  protêts  ; 
ou  a  uiiMiie  \u  ([Vie  certains  d'entre  eux  eu  prolllaieut 
poui-  l'aire  (piehpu-s  esconqites  au  petit  couinierce.  D'autres 
l'dis,  ce  sont  des  rentiers  ou  des  l'etraités  qui  trouvent 
ainsi  le  moyeu  d'augmenter  leurs  modestes  i-essources. 
iMais  il  n'est  pas  rare  que  ce  service;  soit  confié  à  des 
néii'ociaids  qui  eidendent  se  réserver  la  faculté  de  couvrir 
soil  en  espèces,  soit  en  papier  provenant  de  leur  commerce. 
Aux  risipies  iidiérenls  à  l'esconiplc;  du  [lajiier  vient  se 
joindre  U'  riscpu^  du  découvert  indirect  dont  bénélicie  le 
correspondant,  en  conservant  le  produit  des  recouvrements 
pour  les  Ix'soins  de  son  commerce.  La  nécessite''  de  con- 
naître la  situation  de  fdrlune  du  recouvreur  est  alors 
évideide,  ainsi  (|ue  lulililé  d'une  surveillance  étroite  de 
son  conqite,  soil  pour  parer  à  des  né<j;ligences  dans  les 
couvertures,  soit  pour  éviter  qu'un  découveit  ne  prenne 
naissance  ilans  des  conditions  anormales,  soit  eulin,  et 
c'est  li'i  mi  point  essentiel,  pour  cons(M'ver  le  bénélicc  de 
l'article  571  du  Code  dé  commerce  : 

«  Pourront  être  reven(li(pi(''s,  eu  cas  tie  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  litres  iu)n 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque 
ces  i-emises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le 
simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  \al<Mir  à  sa  disposition,  ou  loi'sepi'elles  auront  (''te'',  de 
sa  part,  sp(''cialeinent  alTectées  à  îles  paiements  (KMer- 
minés.  » 


Tenue  des  comptes  d'encaissement.  —  Lorsque  l'encais- 
seur n'a  pas  la  faculté  de  couvrii-  en  papier,  on  ne  tieni 
«pi'un  seid  compte,  au  débit  duquel  figurent  les  remises  à 
lui  faites,  et  au  crédit,  les  impayés  |)ro\('nanl  de  ces 
remises,  les  couvertures  iTcues  et  les  autres  écritures 
de  peu  d'importance  (frais  de  port,  timbres,  etc.).  Il  est 
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(I  u^s;^go  d'accorder  aii\  L'ucnissours,  poiii'  l'cnxoi  de  leurs 
couvertures,  un  délai  variable,  5,  8  ou  10  jnui-s,  suivanl 
1 '(MoiiïMcMUéni  el  sui\aiif  la  difficulté  (|u'il.s  éprouvent  à 
recueillir  des  billels  de  l)an<|ue.  moins  (ni(''rcux  à  envoyer 
que  le  numéraire. 

Le  S(jldc  déljilcur  du  complr  ne  duil  aloi's  |);is  (Mre  su- 
périeur au  total  des  remises  non  échues  et  de  celles  qui 
sord  échues  depuis  moins  de  ô,  8,  10  jours.  La  survt-il- 
lance  en  est  des  plus  simples,  si  le  libellé  des  écritures 
est  soig:neusement  rédigé.  En  outre,  en  cas  de  faillite  du 
correspondant,  le  bénéfice  de  l'article  574  du  Code  de 
commerce  sera  naturellement  acquis  au  banquier  pour  la 
revendication  des  effets  non  échus  qui  se  trouveraiml 
encore  en  portefeuilh^  :  aucune  difficulté  ne  saurait  être 
soulevée  à  cet  égard.  En  efiet.  le  compte  du  banquier  avec 
son  correspondant  n'est  pas  un  compte  coin-ant:  c'est 
un  véritable  compte  d'ordre,  et,  par  suite,  les  écritures  pas- 
sées n'ont  pas  opéré  novation.  Le  l)anquier  reste  toujours 
créancier  en  vertu  du  contrai  de  mandat  qui  le  lie  avec 
son  encaisseur.  Ce  compte  n'est  pas  davantage  arrêté  en 
inlércts,  puisque  le  débit  ne  représente  pas  mi  prêt  con- 
senti i)ar  le  banquier. 

Fonctionnement  parallèle  d'un  compte  courant  et  d'un 
compte-encaissement.  —  Si,  au  contraire,  l'encaisseur 
couvre  en  paiiier.  il  est  plus  difficile  de  conserver  li^ 
bénéfice  de  l'article  574  du  Code  de  commerce.  Les  cou- 
vertures en  papier,  bien  que  se  rapportant  dii'cctement  au 
mandat  d'encaisser,  constituent  des  o])érations  de  compte 
courani  :  elles  donnent  lieu  à  un  diV-onipIc  d'inl(''rèls  : 
elles  pro\()tpienl  })ar  novation  la  fusion  ilu  droit  spé- 
cial du  banquier  sur  les  elTets  non  échus  avec  tous  les 
autres  droits  résultant  du  compte  courant.  Ce  n'est  ])liis 
le  total  des  elfets  à  encaisser  que  doil  h;  recouvreur,  c'est 
le  solde  d'un  compte;  la  revendication  n'est  alors  plus 
possible  en  cas  de  faillite;  le  produit  des  effets  à  encaisser 
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loinlir  (l,iii>  hi  m;issr  ri  Ir  l(;in(|iiici-  rsl  |i:i\i''  en  niollllitic 
(Je  (lividciulr. 

i.c  seul  nioyeii  de  parrr  ;i  co  t;ra\('  iiiconvûiiieiiL  esl 
d'isoler,  on  un  ooiiipli'  s|)(''ii;d,  les  envois  de  remises  à 
i'encaissenienl,  les  iin|iayrs  |ir()venan(  de  ces  remises  el 
les  eouvei'l lires  en  espèces  avec  atleclalion  déterminée, 
])()nr  réserver  à  un  coinple  conranl  les  couvertures  en 
papier  el  Idules  les  anires  (ip(''i'al  ions  de  haufpie.  lin 
d'autres  lernies,  il  fan!  disiraire  du  coniple-encaissenienL 
toute  écriture  qui  n'a  ]ias  dii-ecl(Miienl  sa  cause  dans  le 
service  de  recoux  reiiieni ,  aliii  de  conservera  ce  coniple 
son  caraclèi'c  de  c()ni|)le  d'ordre. 

Le  coniple  s])(''cial  ou  coinple-encaissemcnl  reçoit,  au 
débit,  les  remises  en  recouvi-cment  tlu  banquier,  et,  au 
crédit,  les  impayés  provenant  de  ces  remises,  ainsi  que 
les  envois  d'espèces  du  recouvreur  spécifiés  fails  en  cou- 
verture. I.e  solde  en  est,  en  fait,  inexact,  puisqu'on  a 
CNclii  du  cii'dil  les  cou\crlui-es  (pii  sont  comprises  dans  le 
solde  créditeui'  du  coni[)te  courant  alimenté  par  les 
remises  à  l'escompte;  les  couvertures  se  feront  par  vire- 
ments du  compte  courant  au  compte-encaissement,  peu 
importe  que  le  compte  courant  ait  ou  non  provision  suffi- 
sante; l'insuffisance  des  couvertures  devant  ressortir, non 
au  débit  du  compte  d'encaisscmenl,  mais  au  débit  du 
compte  courant. 

On  sera  ainsi  arrivé  à  ce  double  résultat  : 

1°  EvittU'  de  confondre  en  compte  courant  les  remises 
non  échues,  et,  ])ar  suite,  conserver  le  bénéfice  de  la 
revendication,  puis([u'elles  auront  séjourné  au  débit  d'un 
simple  coinpt(;  d'ordre  jusqu'au  jour  de  leur  échéance. 

2°  Contrôler  d'uni'  façon  (piasi  iiiatli(''inatique  la  régu- 
l;uil(''  apporli'e  p;u'  le  correspondant  dans  l'envoi  de  ses 
l'ouxi'flures  [\). 

(1)11  ne  faudrait  pas  songera  objecter  la  complication  dans  la  passation 
des  écritures,  pour  ne  pas  adopter  cette  façon  de  procéder;  elle  est  indis- 
pensable à  la  sauvegarde  des  droits  du  banquier,  ainsi  que  le  démontre  cet 
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Couvertures  en  papier.  —  L;i  Imui'  simulliuH'c  ilu 
coiiiplc  courant  et  du  complc-encaisscuieul  ne  dispense 
pus  du  contrôle  à  exei'cer  sur  li;  papier  remis  en  couver- 
ture. Il  est  bon  de  veiller  aulanl  que  possible  : 

1"  A  ce  qu'il  soit  bancable,  ou  tout  au  moins  à  ce  qu'il 
soit  à  très  courte  échéance,  sinon  il  y  aurait  une  source 
intarissable  d'iuiniobilisalions  : 

2°  A  ce  qu'il  ne  soit  pas  payable  dans  le  rayon  d'encais- 
sement du  corresi)ondanl,  car  il  ne  serait  plus  possible 
de  surveiller  la  régularité  du  paiement  : 

3°  Si  le  correspondant  est  un  banquier,  on  écartera  de 
ses  couvertures  tout  le  papier  directement  souscrit  à  son 
ordre  et  qui  ne  pourrait  guèi-e  représenter  que  la  mobili- 
sation des  découverts  (pi'il  a  faits  à  sa  propre  clientèle. 
On  (îxigcra  uniquement  du  papier  de  commerce,  revêtu 
par  conséquent  de  trois  signatures,  y  compris  celle  du 
correspondant,  dernier  endosseur. 

Services  accessoires  rendus  par  les  encaisseurs.  —  Le 

lianquier  demande  à  ses  encaisseurs  la  plus  grande 
ponctualité  dans  la    présentation    des   effets   le    jour    de 

cxlrail  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Chartres  du  2  sep- 
tembre 1901  : 

Il  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  (le  banquier)  prétend  se 
prévaloir,  pour  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  574  du  Code  de  com- 
merce, des  obligations  prévues  à  larticle  2,  paragraphe  2  de  ses  conditions 
spéciales,  dans  lequel  il  est  spécifié  que,  nonobstant  l'existence  d'un 
compte  courant,  le  droit  de  revendication  subsisterait  entier;  —  que,  le 
compte  courant  absorbant  les  elTets  qui  y  sont  incorporés,  ceux-ci  perdent 
à  l'égard  du  transmetteur  leur  individualité,  noyés  qu'ils  sont  dans 
l'ensemble  de  ce  compte  où  ils  sont  remplacés  par  des  sommes,  i  l'exclusion 
des  titres  susceptibles  d'être  repris  en  nature  :  —  que  pour  ces  motifs,  et 
suivant  une  jurisprudence  constante,  l'existence  d'un  semblable  compte 
emporte  la  transmission  de  la  propriété  absolue  des  effets  aussitôt  leur 
incorporation  dans  le  compte  courant; 

"  Attendu  que  les  intentions  des  parties  contractantes,  quelles  qu'elles 
aient  pu  être  au  début,  ne  sauraient  anéantir  les  conséquences  de  la  trans- 
mission susvisée,  et  de  la  tiansformation  palpable  et  évidente  des  effets  en 
sommes  portées  au  dél^it  du  compte;  —  que  dès  lors,  X.  (le  banquier)  ne 
saurait  être  admis  ;'i  opérer  efficacement  la  revendication  des  effets  sur 
lesquels  il  a  perdu  tout  droit  de  propriété,  et,  a  fortiori,  à  réclamer  le 
montant  de  l'encaissement  de  ces  elTets » 


T\K1KS   D'ENCAISSEMENT   Slll    LA    I  UANCE.  183 

I  T'cliraïu'i',  riMiildisscinnil  du  pioliM  dans  les  délais  légaux 
on  rol)sci'valioii  slrii'lr  des  mciilions,  Iclles  «  sans 
Irais    »,    «    sans    roiiiplc    de  rclour   »,    «   avis   d'i'ncaissc- 

UK'ul »,  L'iilin    le    lirs   |ii-iiin|il  rclour  des  impayés  avec 

l'indicalion  ll'ès  clairr  des  nuilifs  de  refus  pour  cliacuii 
d'eux. 

Le  service  d'cncaisscnicnl  csl  prcs(|uc  loujours  lié  à 
celui  des  rcnsciiiucMicids  cl  de  racce|ilal  ion  des  elï'cts. 
L'cucaissenr  sera  doue  ranxiliair<'  du  l)an(piici',  dans  la 
siu'vcillance  des  riscpies,  en  lu!  siiiiiahuil  les  incidenls 
survenus  lors  de  l'acceplalion  ou  d\\  paicuu'ul.  cl  en 
ri''dilianl   1res  e\;u'leiucnl  sur  la  soKahilih'  des  lires. 

Encaissement  par  l'Administration  des  Postes.  — 
I/Adniiiiislraliou  des  Postes  se  charge  également  du 
rccouvremeul  des  factures  cl  elTets  de  oonimerce,  mais 
dans  des  conditions  sensilthMuenl  |)lus  onéreuses  (|uc  celles 
des   banques   cl    doni  voici  Jes   principales  : 

.Maximum  du  moulant  de  l'eiref  :  '^OOG  francs. 

Les  valeurs  doivent  èti'c  réparties  en  autant  de  [)lis 
(pi'il  y  a  de  bureaux  dans  la  circonscription  desquels 
(loi\cid  èlre  oirectués  les  encaissements.  Le  nond)re  des 
\aleurs  pai-  pli  est  limité  à  ô;  à  titre  exceplionnel  un 
même  pli  ptnit  contenir  jusqu'à  15  effets,  à  condition  que 
le  uunitanl  de  clia(iue  elTel  n'excède  pas  6  francs.  Taxe 
fixe  |)ar  ])li  :  Ofr.20. 

Commission  d'encaissement:  (Jl'r.  lU  par  "20  francs  ou 
|iai'  fraction  de  "20  francs  sans  dépasser  Ofr.  50.  Le  mon- 
laid  des  encaissements  est  envoyé,  ])ar  chaque  bureau 
encaisseur,  sous  forme  de  nuuidal  taxé  à  I  p.  100  sur  les 
premiers  50  fraïu-s,  et  à  Ofr.  50  p.  100  sur  les  sommes  au 
delà  de  50  fi-ancs.  Délai  maxiniuin  :  dix  jours. 

Les  impayés  supportent  une  taxe  de  retour  de  Ofr.  10 
par  effet  ;  mais  alors  il  n'y  a  plus  lieu  à  perception  de  la 
commission  d'encaissement,  ni  de  la  taxe  de  mandat. 

L'.VduiiuisIralion    n'admet    aucune    noie,    tel  un    avis 
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(rciiL-aissemt'iil.  ininlr  ;uix  ciïots.  J'^llc  ne  répoiui  |i;i>-  ili' 
kl  présentai ioii  à  l)onni'  date,  ni  de  la  remise  à  riuiissicr 
en  temps  voulu,  bien  qu'elle  exige  que  les  effets  lui  soieiil 
remis  au  moins  cinq  jours  avant,  réehéance.  Elle  ne  fa  il 
protester  qu'autant  que  les  frais  ont  été  consignés  à 
l'avance  ou  que  l'huissier  accepte  de  dresser  protêt  sans 
consignation  préalable. 

Les  encaissements  à  l'étranger  sont  soumis  à  des  con- 
ditions sensiblement  différentes;  la  liste  des  ])ays  sur 
lesquels  l'Administration  des  Postes  reçoit  les  effets  de 
commerce  est  d'ailleurs  fort  courte. 


Section  ri.  —    TARIFS    D'ENCAISSEMENT   SUR 
LÉTRANGER. 


Les  tarifs  sur  l'étranger  ne  peuvent  être  aussi  détaillés 
que  les  tarifs  d'encaissement  sur  la  France,  en  raison  de 
la  multiplicité  des  pays  et  des  villes.  La  question  du  change 
des  monnaies  a  une  importance  au  moins  égale  à  celle 
des  frais  de  recouvrement.  Aussi  se  contente-t-on  d'indi- 
quer, pour  chafjue  pays,  les  conditions  générales  aux- 
quelles sont  retins  les  effets,  et  la  liste  des  princi])ales 
places  encaissées. 

Le  nombre  des  correspondants  à  l'étranger  est  relati- 
vement restreint,  mais  ce  ne  sont  plus  de  simples  encais- 
seurs ;  ce  sont  des  correspondants,  au  sens  propre  du  mot, 
banquiers  eux  aussi,  trouvant  une  réciprocité  de  service 
de  la  ])art  des  banques  françaises  avec  lesquelles  ils  sont 
en  relations.  Les  remises  à  l'encaissement  viennent  le 
plus  généralement  alimenter  un  compte  dont  les  deux 
intéressés  se  servent  pour  leurs  opérations  de  change 
ou  celles  de  leur  clientèle. 


CHAPITRE  VII 

NÉGOCIATIONS  DU  PAPIER  DE   COMMERCE   EN  DEHORS 
DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


Section  I.  —  Négociation  du  papier  français  :  Marché  hors- 
banque.  —  Rôle  du  marché  hors-banque.  —  Circonstances  qui 
influent  sur  les  conditions  du  marché  hors-banque.  —  Nature 
du  papier  négociable  sur  le  marché  hors-banque.  —  Pra- 
tique du  marché  hors-banque. 

Section  II.  —  Négociation  du  papier  étranger  :  Change.  —  Défi- 
nition du  change.  —  Causes  des  variations  du  change.  —  Cote 
des  changes. 


La  Banque  de  France  n'est  pas  nécessairement  le 
liTUK^  (lei-nier  de  la  mobilisation  des  crédits  d'escompte  ; 
une  jiarlie  du  paiiier  lui  éeliappe  de  par  ses  statuts,  c'est 
le  papier  non  bancable  et  le  pajiier  étranger;  une  autre 
partie  ne  lui  parvient  pas,  parce  qu'il  fait  l'objet  d'une 
mobilisation  entre  les  banques  elles-mêmes  et  le  haut 
commerce  par  le  réescompte  réciproque. 

Il  a  été  précédemment  traité  du  papier  non  bancable 
sur  France,  restent  le  papier  négocié  sur  le  marché  hors- 
banque  et  le  jiapier  étranger. 


Section     I.    —    NEGOCIATION    DU    PAPIER    FRANÇAIS    : 
MARCHÉ  HORS-BANQUE. 

Rôle  du  marché  bors-banque.  —  H  y  a  une  solidarité 
certaine  entre  les  banques  d'un  même  pays.  Ce  sont  des 
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unités  qui  concdurcnl  ;i  un  uirun-  luit  :  n-cucillir  les  dis- 
|)iuiiliilili''s  diMir  ii.iliou.  pour  les  n'-|>;u'lir  L-nsuiti;  scl<ui 
k's  besoins  du  eonnuLTCi!  vA  de  rindustrie. 

D;uis  le  nu)nvenient  ineessnnt  des  fonds,  il  arrive  (|ue 
l'une  de  (■<'s  unih's  a  un  I  r-o|i-])|eiu  de  ressoui'ces  à  certains 
nuMuenls.  el  ([u'à  d"autres  niouKMits  elle  ne  peut  pas 
sullire  aux  occasions  de  remplois  qui  se  présentent,  (le 
peul  être  tout  aussi  bien  le  résultat  des  caprices  de  la 
clientèle,  tpu'  la  conséquence  de  phénomènes  écono- 
miques ou  dévénemenls  politiques.  La  clientèle  qui  four- 
nil les  ressources  et  celle  qui  les  emploie  ne  se  diviseni 
pas  non  ]ilus  entre  les  bampies,  en  deux  parties  éi::ales  : 
les  déposants  affluent  chez  lune,  les  commerçants  aflluent 
chez  l'autre. 

Les  banques  ont  naturellement  été  amenées  à  com- 
penser entre  elles  Texcédent  des  otîres  et  des  denumdes 
de  capitaux  qui  leur  sont  adressées,  ou,  en  d'autres  termes, 
l'excédent  des  ressources  et  des  remplois.  Le  portefeuille 
conunercial  des  banques,  étant  par  l'escomjjle  la  jiarlie 
de  l'actif  la  jilus  facilement  mobilisable  el  la  plus  facile- 
ment transmissible,  est  justenni'nt  rinslrunieiit  decelle 
compensation. 

Le  réescompte  à  la  Banque  de  France  n'apparaît  jibis 
ainsi  que  comme  le  moyen  subsidiaire  de  mobiliser  l'e.vcé- 
dent  de  papier,  que  le  réescompte  réciproque  des  banques 
n'a  pu  absorber. 

(_)n  aj)pelle  marché  hors-banque,  marché  privé,  l'en- 
send)le  des  négociations  ainsi  traitées  en  dehors  de  la 
Banque  de  France. 

Et  c'est  bien  un  v(''ritable  marché  que  la  nuctuation 
incessante  des  conditions  du  réescompte,  conqjai-able  à 
la  variation  des  cours  d'une  marchandise.  Les  expressions 
«  acheter  »  et  «  vendre  »  y  sont  courantes;  c'est  égale- 
ment celles  ilont  nous  nous  servirons  sans  avoir  l'inten- 
tion, là  encor(".  de  trancher  la  i|uestion  de  savoir  si  l'es- 
comj)te  est  un  pn'l  sur  ciéance  ou  une  cession  de  ei'éancc. 
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Circonstances  qui  influent  sur  les  conditions  du 
marché  hors-banque.  —  Les  disponibilités  qui  alimcnient 
le  marché  hors-banque  ii'élaiit  susccplibles  <jue  friin  rem- 
ploi do  courle  durée  doivciil  se  coiilenfcr  il'uii  inli'iiM 
relalivcment peuélm'i'-.  Siellcssonl  alioiukuiles,  l'escomple 
sera  facile  ci  Ir  lanx  aura  Irndaucr  à  .s";d)aiss('r  ;  si  elles 
soni  plus  rai'es,  le  uiarehé  sei'a  serré  el  le  faux  i-eniou- 
lera:  de  loules  j'aeous  il  reslera  inlV'rieur  à  e(dui  d<-  la 
lianipic  de  l'i'ance,  siuou  les  \ciideui's  pi(''l'(''i('raieid 
a(lendi-e  des  jours  uiciileiu's  pour  plaeer  leur  papier  à  des 
eoudilioiis  plus  avaulageuses  ;  et  s'ils  élaieul  pressés  de 
réaliser,  ils  elioisiraieul  de  préférenee,  pour  le  remettre 
à  la  Baïupie  de  T'"raiiee.  le  papier  (pi'ils  nauiaieiil  pu  uégo- 
cier  sur  le  niarelu'  priNi''. 

Nature  du  papier  négociable  sur  le  marché  hors-banque. 

—  Le  pa|)i<'i'  ne  doil  T'ire  ni  à  trop  courl(>,  in  à  trop 
loiiii'ue  éeliéance,  de  faç;oii  à  proportionner  le  mieux  ]ios- 
silile  la  durée  des  disponibilités  à  eelle  des  remplois  ;  la 
longueur  moyenne  est  de  soixante  jours,  soil  trente  jours 
au  minimum,  cpiatre-vingt-dix  jouis  au  uiaxinuim. 

Le  montant  minimum  de  eliaque  elt'et  esl  oïdinairenieul 
(l(>  r)()()()  fi-aiies.  (le  chiffre  n'a  rien  d'absolu;  le  papier 
d'un  ehin're  iulV-rieur  arrive  à  «  se  placer  »  lorsque  les 
(lisponibilili''s  sont  abondaides. 

Loi^ signatures  doivent  ('-Ire  noioirenieiil  connues  comme 
très  bonnes,  el  la  \arialiou  des  prix  tient  non  seule- 
nienl  à  l'cMat  général  du  uiarcli('',  mais  aussi  à  la  (pia- 
lili'  du  ])apier,  c'esl-à-dii'e  au  cri''dit  (pie  l'on  allribue  aux 
signatures  dont  il  est  revèiii  el  principalement  à  celle 
du  lir(''  (  1). 

Un  a  adopté  la  classilicalion  suivanie  des  siiinaliires. 
J>ar  ordre  décroissant  de  valiuir  :  Première  première  banque 

(1)  Voir  p.   100.  ce  c[ui  a  rlù  dit  du  Besoin,         ' 
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OU  haute  banr/ ne  :  cr  sonl  le  ])liis  trriu'ralemcnt  les  signa- 
turcs  :  HolliiiguiT  et  C'%  Dciuacliy  ''•  V-  Scillièiv,  (]o 
liollisrliild  frères,  Mallet  frères  et  C'-,  A.  J.  Slmi  <•!  C", 
Urine  et  C'",  ^'e^^es  et  ('.''' :  — Première  deuxième  banque. 
nolainment  les  signatures  des  principaux  Hiablisseuienis 
de  ci'édit;  —  Deuxième  banque,  papier  de  banque  et  papier 
de  haut-commerce,  ce  dernier  se  subdivise  encore  en  Paris 
cl  Province  (1  ). 

Il  est  presque  sujtcrllu  d'ajuulri-  <pir  le  papier  doil 
réunir  l(\s  qualités  requises  pour  être  escomptalile  à  la 
Bancpie  de  France,  afin  de  laisser  à  l'acheteur  toute  (pii(''- 
tude  sur  la  durée  de  rinimoliilisation  de  ses  fonds  :  ir 
papier  négoci(''  directenieni  ]iar  le  tireur,  et  qui  ne  porir 
que  l'acceptation  du  tiré,  n'est  par  conséquent  pas  ban- 
cable puisqu'il  n'a  que  deux  signatures;  mais,  comme  il 
deviendra  bancable  entre  les  mains  de  l'acheteur,  don! 
la  signature  s'ajoute  aux  deux  autres,  ce  papier  peut  être 
négocié  sur  le  marché.  On  l'appelle /îap/er  négociable. 
par  opposition  au  «  papier  fait  »,  qui  j)orte  trois  signa- 
tures au  moins  au  moment  de  la  négociation. 

Pratique  du  marché  hors-banque.  —  Les  transactions 
se  passent  directement  entre  aclieleurs  et  vendeurs  ou 
par  l'intermédiaire  de  courtiers;  elles  donnent  toujours 
lieu  à  la  bonification  à  l'acheteur  de  cinq  jours  d'intérêts, 
au  taux  de  la  Banque  de  France,  à  titre  d'indemnité  de 
frais  de  recouvrement  à  réch(''ance.  Les  liaiicpiiers,  les 
commerçants  et  industriels,  voire  les  courtiers,  sont  tour 
à  tour  \endeurs  et  acheteurs  suivant  leurs  besoins  ou 
leurs  disponibilités. 

Cependant  les  C.onqiagnies  de  chemin  de  fer.  pour  ne 
citer   qu'un   exemple,  ne   font   que  prendre  les  effets    en 

il)  Les  domiciliations  élrançiéres  ou  traites  tirées  d'un  pays  étranger  sur 
un  nitire  imys  étranger  et  domiciliées  payables  en  France,  se  négocient 
également  en  bourse.  Mais  comme  ce  papier  n'est  pas  admis  à  l'escompte 
par  la  Banque  de  France,  il  se  négocie  parfois  à  un  taux  légèrement 
supérieur  A  celui  de  la  Banque  de  France. 
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pension  ;  elles  les  loiil  ciHlosscr  en  hhiiif,  cl  (>xi<ïonl  la 
rcinise  d'un  Ijordercaii  n|)])(>lé  ai<a[.  par  lef|iiol  le  viMidcur 
sVllij'aLfc  à  r('|ii-rii(lrc  1rs  xaicurs  en  (|iirsli((ii  à  uiir  dalr 
dr'IcriiiiiK'c.  l'allés  procèdciil  ainsi,  d'alxn'd  pai'cc  (|u  rllcs 
ne  veulcnl  pas  inellrr  leur  siiiiialiiro en  circulation  le  jour 
où  elles  auront  besoin  de  ni'i^ocier  le  papier,  et  aussi  parce 
que  souxeiil  elles  reclierchent  les  trailes  à  très  longue 
écli(''ance.  |i(iui-  les  nourrir  en  portefeuille  et  en  tirer 
meilleur  parli  le  jour  où  elles  siéront  bancaliles.  Le  liljelN' 
de  l'ax  ,il  se  l'.i |i| in iclie  senslblcnicnt,  mais  sous  une  forme 
1res  suecinele,  de  celui  d'un  acte  d'avaiu'e  sur  titres. 

l']nlin.  siu'  le  marcdii'-.  \i's  Bons  (la  Trésor  ^{\\\\  assiniib's 
aux  trailes;  le  uionlaiil  de  l'inl(''r("'l  dû  par  l'I^lal,  poiu' 
toute  la  durée  du  IJon,  est  ajouié  au  capital.  Pour  eux 
ég'alenieiil .  le  vendeur  doit,  bonilier  cinq  joiu's  d'inl(''rèls  à 
l'aclieleur.  au  laux  de  la  lîanque;  s'ils  sont  réescomptés 
;i  la  l)an(|ue  de  France,  ils  doivent  être  re\(Mus  de  trois 
siii'natuies,  y  compris  celle  de  l'Mial. 


Section  II.  —  NÉGOCIATION   OU    PAPIER   ÉTRANGER  :  CHANGE. 

Définition  du  change.  —  Les  négociations  de  papi(M-, 
achats  et  ventes,  ue  soni  ])as  limitées  aux  seules  ^aleurs 
tirées  de  Fraïu'e  ou  de  l'/'li-aiiiier  et  payables  en  France  ; 
elles  s'éfendeiil  aussi  au  papier  lulernalioual,  et.  de  ce 
fait,  tous  les  marchés  du  monde  se  trouvent  en  relations 
constantes  les  uns  avec  les  autres,  toute  lluctualion  de 
cours  sur  l'un  d'eux  ayant  son  contre-coup  sur  les 
autres,  (le  n'est  ])lus  seulement  le  niarcht'  des  capitaux 
disponii)l<'s,  c'est  encore  celui  de;  la  monnaii^  cousiih'Tée 
comme  instrumeni  des  écdianges,  sous  la  fornu^  soit  d'es- 
pèces métalliques,  soit  surtoid,  de  traites  représentant 
certaine  quantité  de  ces  espèces.  Les  personnes  qui  ont 
à  effectuer  des  jiaiements  à  l'étranger  et  celles  qui  ont  à 
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en  recevoir  s'y  reiiconli'ciil  égaleinoiil.  I>eiirs  Iriinsjiclions 
ou  échanges,  qui  ne  iicuveiil  èlre  i'iiils  (jue  ]);ir  \()ie  (i'(''(|ui- 
valent,  en  raison  de  la  divcrsili''  drs  iiiminairs  cl  iik'miic 
des  étalons  monélairtis,  .se  règleid  sur-  Ir  ]prix  au(|uel  les 
monnaies  s'échangent  entre  elles.  Lenseinble  de  ces 
transactions  a  reçu  le  nom  de  «  cliange  ». 

Le  change  est  donc  l'engagement  pris  par  une  personne 
à  l'égard  d'une  autre  personne,  moyennant  remise  ou  pro- 
vision, de  lui  procurer  une  somme  déterminée  dans  un  lieu 
convenu,  autre  que  celai  où  l'engagement  a  été  pris. 

Le  cours  du  change  est  le  laux  c[ui  scil  de  hasr  au 
règlement  du  contrat. 

Causes  des  variations  du  change.  —  Le  cours  du  change 
subit  d'abord  les  lluctiialions  des  couis  du  mêlai  lin,  sur- 
tout si  l'une  des  monnaies  écliangées  est  en  or  et  l'aulri»  en 
argent,  ela  fortiori  si  l'un  des  pays  est  au  régime  du  papier- 
monnaie.  Mais  il  ne  repose  pas  uniquement  sur  la  valeur 
comparée  des  espèces  sonnantes;  il  varie  encore  suivant 
que  les  créances  sont  supérieures  ou  inférieures  aux  dettes 
d'un  pays  sur  un  autre,  suivant  par  conséqueni  (pie  les 
Iraitcs  sont  plus  ou  moins  abondantes  dans  l'un  ou  dans 
l'aulre.  Il  obéit  à  la  loi  de  roU're  (>tde  la  demande,  s'élevanl 
quand  les  dettes  sont  supérieures  aux  créances  el  s'abais- 
sanl  quand  elles  sont  inférieures,  en  sorte  que  la  hausse 
du  change  sur  une  place  est  marquée  par  une  baisse 
analogue  sur  la  place  correspondante. 

Evidemment  il  ne  s'agit  pas  uniquemeni  de  hi  balance 
des  comptes  d'importation  et  d'exportation,  mais  de  tous 
les  engagemenis  r(''ciproques  des  places  ou  des  pays,  c'est-à- 
dire  de  la  balance  économique.  Une  iialion  u'esl  pas  exclu- 
sivement créancière  d'une  autre  nalion  à  raison  des  mar- 
chandises (pi'cdh'  lui  a  fournies;  les  naliomuix  ont  |)u 
recherclici-  à  r(''lrangcr  des  placements  en  iili-es,  cl  le  ser- 
vice des  coupons  aura  son  imiiorlance  au  monicnl  du 
règlement  des  comptes,  de  même  que   l'achat  des  lilres 
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iiiifii  «'Il  |)r<''ci''(li'uiiuriil  Miii  iiilliiiiK  T,  iiinis  en  sens  inverse, 
(i'esl  l()iij(iur>  |i;ir  le  iiioycii  dr.s  lr;iiles  ou  des  (^[(''(iiies 
(|lle  >'('llc'cl  iieill    les   r'èiileiiieiil  s. 

1,11  Irnileserl  jilors  (rinslrumeiil  de  Irimsporl  de  l'oiids. 
el  (III  ;i  \ii  |)(Hir(|ii(ii  sdii  |»ri,\  ne  |i(>iiv;iil  iioriiiiileiiienl 
d(''|iiisser  une  liiiide  iiiaxiina,  iiii  deh'i  de  l;i(|iielle  lés 
eii\(Ms  elVeclils  de  iuiiii(''i'aire  seraieiil  iiioins  eofilenx. 
Si,  (hins  des  cirediislaiict'.s  e.\ce|il  ionnelies.  celle  limite 
t'iail  ninineiilaïK'iiienl  (l(''[)assée,  l'(''l(''Vii(ioii  du  laux  d'es- 
(•(Uii|ile.  (|iii  en  s<Tail  la  coiisr'iiuenee  iiiiiui'dia le,  rendrail 
jilus  oiH'i'eux  leuKiyeii  de  se  proenrer  des  fonds  el  L>réverail 
(l'anlanl  les  frais  d'envois  ;  elle  enlraiiiei'ailen  iiièiiie  leiiips 
une  antiiiiculal  ion  |iaiallèle  du  laux  des  j-eporls  el  de  lous 
les  placeinenis  h  courl  leinie,  alliranl  ainsi  les  capitaux 
élrangHM-s  doul  l'aflliieiice  ri'dalilirail  proniplomenl  l'équi- 
liiire  un  instaid  loiupii.  Les  marches  se  soutiennentdonc 
eiilre  eux,  i>Târe  à  la  rapide  eii'eiilahdll  des  capilaux 
dispoiiililes  (pii,  en  allaiil  (dierclier  un  emploi  axanlaticux 
là  où  ils  sa\enl  èlre  en  sécurili',  ramènent  les  cours  du 
chanii'e  à  un   |iiix  normal. 

(i'esl  du  moins  ce  ijui  se  })asse  dans  un  pays  à  finances 
saines;  l'ciix  doiil  les  linances  pul)li(pies  sont  en  désordre 
el  qui  eoiiiMeiil  les  (h'Iieits  do  leurs  budgets  par  des  émis- 
sions conslanles  de  |)apicr-monnaie,  no  sauraienl  inspirer 
conliaiice  auxeajiilalisles.  Leurs  eliang'es,  prodigieiisemeul 
variables,  n'oiil  plus  de  coi'nM-lif  el  sont  souvent  li\rés 
aux  caprices  de  la   spi'culatiou . 

On  ne  doil  pas  eonrondre  le  liillel  de  liainpie  a\i'c  le 
papier-miinnaie.  bien  (pie  ce  deinier  re\èle  souvciil  la 
roriiie  du  billel  de  bainpieien  l'ispaiilie  et  en  (ir(''ce,  par 
exemple  i.  Ils  oui  buis  deux  ce  caracl('re  comniuii  de  iiV'Ire 
accepb''s  en  paienieni  (pie  dans  leurs  p.ays  respeclil's.  leur 
valeur  reposani  sur  le  cri''dil  el  ne  |iro\'eiiaul  pas,  comme 
celle  de  la  luoiiliaic.  d'une  (pi.illl  i  b'-  d(''leriii  im''e  de  mi'l.-il 
lin.  Mais,  alors  (pie  le  billel  de  bampie  esl  cr(''i''  eu  repri''- 
senlalion  de  l'encaisse  niéLalli(|ue  el  du  porlelenille  coui- 
TKniiEi,  el  Lejki  \K.  i'i 
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ineiriiil  tl'iiiic  l)i)ii(|iir,  li-  |i;i|)i('r-iiioiiMiiiL'  n'a  le  plus  soti- 
venl  d'autre  conlrc-parlic  (|iio  les  ressources  globales  de 
l'Étal;  on  peut  citer,  à  titre  d'exception,  les  greenbacLu 
des  Etats-Unis,  spécialement  gagés  p;ir  une  réserve 
métallique.  Le  jiajiier-monnaie,  accom]iaiin(''  liahituelh»- 
ment  du  cours  l'orci'-.  suppi(''e  à  l'insuriisancr  des  res- 
sources li'uii  l*>lal  :  c'est  un  (■m|)nnil  di'lmirni''.  |niis(pi(' 
l"I-]lal  (ddige  ses  sujelsà  i'cce\()ir('u  paicmciil  un  titre  (|u'il 
se  (i('-clare  dis]K'nsé  de  rembourser  à  présentation,  l'ajidis 
(|u  un  iMujirunt  à  l'étranger,  quand  il  est  encore  possil)le, 
procure  des  disponiliilités  effectives,  l'usage  aiiusif  du 
pa])ier  provoque  la  sortie  des  es])èces  métalliques,  seules 
admises  dans  les  règlements  internationaux.  L'insunisanc(^ 
du  stock  nn''tallitpie  s'accentue  au  fur  et  à  niesiu-e  des 
nou\ell(>s  émissions  d'un  instrument  monétaire  dont  il 
faut  toujours  forcer  le  ciiilfre,  pour  c()m]ienser  l'élévation 
constante  de  la  prime  de  l'or.  Les  cours  du  cliiuige  se 
ressentent  du  discrédit  dans  le(|uel  sont  l()nib(''es  le-- 
linances  publi(pu>s. 

Le  mai  n'est  pas  sans  reuu'de.  Les  Etals-Unis  api'ès 
la  guerre  de  Sécession,  la  France  après  ses  désastres  de 
1870,  plus  tard  la  Russie  et  l'Aulriclie-Hongrie  ont  su 
dissiper  la  détiance  et  conserver  leui'  crédit  par  une  bonne 
politique  générale  et  par  une  j)olili(pu>  linancièi-e  iiien 
orientée.  L'Italie,  durant  ces  dernières  années,  a  fait  dim- 
nienses  progrès  dans  la  voie  de  l'amélioration  de  son 
change.  Quant  au  Brésil,  à  la  République  Argentine,  ou 
pourrait  dire  aussi  la  Grèce,  le  Portugal,  le  Chili  et  surtout 
l'Espagne,  ils  se  débattent  dans  une  crise  di'-jà  longue  ipd 
ne  prendra  fin  (pie  1(^  jour  où  la  monnaie  m(''talli(pie  ne  sera 
plus  écrasée  sous  le  poids  d'une  masse  de  |iapier-ni(iiniaie. 

Négociations  de  papier.  —  Ce  n'est  plus  seulenicnl  la 
ciiculation  ;'i  l'intériem- (pi'il  s'agit  d'assurer  par  un  remjiloi 
iudi<'ieux  lies  disponibilités,  nuiis,  ce  (pu  est  plus  com- 
plexe,   la    circulation    mondiale    des    capitaux,    soit    cpi'il 
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s'ayissc  ilc  li(|in(li'i-  Icn  ciiii'aiiriiiciils  ri''ci|ii()(|ucs  des 
nalioiis,  soil  (|iril  s'agisse  de  r(''iiiiiii(''r('r  le  mieux  cl  le  jikis 
vile  les  eapilaiix  libres. 

Les  iiêiiocia lions  de  |)a|>ier  soni  a|)j)elées  achals.  iors- 
([u'elles  on!  poiii'  iuil  de  se  procurer  direetemeni  sur  le 
marelle  les  eliè(|iies  ou  les  li'ailes  doid  ou  a  besoin  [lour 
eou\rii'  des  engagcnionl.s  sur  une  place  de  l'éli-ani^-ei- : 
ventes,  dans  le  cas  contraire. 

Elles  nécessitent  généralemeul  nu  arbilracfe,  c'csl-à- 
dire  la  recherche  du  cours  qui  permettra,  soit  de  jiayer 
nH)ius  cIhm-  s'il  s"aL;il  d'aeheler  ou  de  s'acqnilter  dune 
delte,  soil  de  IiuicIut  une  s(nunH^  aussi  éle\ée  (ju<^  pos- 
sible s'il  s"at!:it  (l(!  \cudie  ou  de  l'aii-e  rentrer  une  créance. 
L'arbitrage  est  direci  ou  indireel,  suivant  (|ue  l'on  n'est 
pas  obligé  de  recourir  à  uni'  place  intermédiaire,  ou,  an 
coniraire.  que  l'on  y  a  avantage. 

On  Iraili'  égalenuMd,  sur  le  marché  du  papier  interna- 
tional, des  op(''ralious  à  lerme.  analogues  à  ccdies  qui  se 
pratii[ueMl  sur  les  elTels  publies  ei  sur  les  uiareliaudises. 
Elles  peuNcid  <Mrede  puri'  spéculation  :  à  la  hausse,  (piand 
l'acheteur  compte  sur  une  augnientalion  des  cours,  pour 
revendre  a\ec  bénéfice;  à  la  baisse,  (|uaud  le  vendeur  pré- 
voit un  alTaissement  des  cours,  qui  lui  permettra  de  se 
couvrir  en  raclielani  moins  cher  (piil  a  vendu.  Elles  peu- 
vent aussi  èlre  li'  l'ail  d'im  négociant  |)rudent  tpii,  jkmii- 
ses  a(diats  ;i  l'i'l ranger,  veut  s'assnrei-  immi''dialement,  à 
un  cours  lixi'-,  la  eouxci'lure  don!  d  aiua  besoin  à  l'époque 
du  paiement. 

Ces  opérations  exigent  des  ((umaissanees  spéciales  sur 
les  législations  étrangères  relatives  aux  elTets  de  com- 
luei-ee.  droits  de  tindire,  etc..  Il  faut  en  outre  savoir  tii'cr 
parti  (U'  la  cote  des  changes,  pour  faire  une  juste  appli- 
cation des  cours. 

Cote  des  changes  à  Paris.  -  -  (Jbservalioris  préliminaires. 
—  Le  mot  devises  s'emploie  indistinctement  pour  désigner 
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soil  le  ])ii|(i<'r  sur  l'(''li'.'iiii;'i'r,  suil  les  |p;iys  iMimiiliits  riix- 
lllêincs.  A|)|ili(|lii''  :ill  |i;i|iir|-.  il  l'iiulolic  Idill  à  l;i  luis  Irs 
Irniles,  les  <'li('(HU's  cl  les  veiseiiimls. 

Ainsi  qii(>  limliqni'  son  nom,  le  versement  es!  uni'  icinisi' 
(Ir  Iniiils  (•ui)lii''r  ;i  un  li:iiii|iiirr  |i(iiir  (|uc'  son  corresjjon- 
liiinl  il  r(''li;uii;er  en  verse  iiuiiii''(li;ilenn'nl  In  conlii'-pnrlie 
à  (]ui  tie  (Iroil  ;  on  ne  procède  yuère  sous  celle  l'oi-nie  ([ue 
(hins  1rs  rchilions  avec  Saint-Pélei-sboui'ii'  et  avec  l'Es- 
j)atïiie;  le  versenienl  est  alors  coté  sous  une  ]'uliii(|ue  spé- 
ciale et  1(!S  cours  s'entendent  tels  quels. 

Èlablissemenl  de  la  cote  des  c/i(in(/es.  —  l-^llc  liiiun' 
chaque  jour  à  la  lin  de  la  cote  ofiicicllc;  elle  csl  (ln'ss(''e 
jiar  un  comité  de  l)an(pii(M's  et  de  courtiers,  (pii  la  com- 
niuniipie  au  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris, 
pour  la  ])idjlicalion. 

Les  cours  sont  l'elalés  dans  (1(mi\  cohuuies  ))i'incipales, 
portant  les  rubriques  papier  court  et  jiapier  long.  On  verra 
dans  la  suite  de  cet  exposé  qu'il  ne  faudrait  |)as  inlerpréter 
dans  le  sens  strict  d(^s  mots  employés,  ces  expressions 
«  pajMer  court  »,  «  papier  long  ». 

(Ihaijue  colonne  enregistre  dmix  com-s  :  le  premier,  qui 
est  aussi  le  plus  faible,  est  celui  de  la  demande,  celui  des 
acheteurs;  le  second,  celui  de  l'olTre,  celui  des  ventleurs. 
Ils  ne  sont  donnés  qu'à  titre  d'indication,  cl  la  moyenne 
des  deux  nombres  d'une  même  colonne,  poni-  luie  même 
devise,  ou  «  eoui's  moyen  »,  l'eprésente  le  change  exact. 

En  France,  on  cote  l'incertain,  c'est-à-dire  que  l'on  assi- 
mile la  monnaie  étrangère  à  une  maichandise  ;  on  donne 
en  francs  le  prix  de  100  nniir's  de  cette  monnaie,  sauf  pour 
Londres,  dont  les  cours  s'entendent  poui-  une  lixi'e  ster- 
ling et  ])our  l'Espagne,  doid  les  cours  s'ap])!i(pu'nt  à 
100  piastres,  ancienne  monnaie  (pii  correspond  à  noin' 
pièce  de  5  francs. 

Plusieurs  cotes  étrangères,  telle  celle  de  Londres  poui- 
neuf  devises  sur  onze,  donnent  le  certain,  c'esl-à-dire  la 
\aleur  eu   uumnaie    étrani;ère    d'iuie   unib'  de  la   nionnaie 
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ii.iliiiii.iii'.  (Iclh;  disliiiclioii  cnlrc  le  cciliiiii  i^l  I  iiiccihiiii 
i\'f>[  |i;is  inircmiMil  ll)(''()ri(|iir  ;  nous  imroiis  l'occiisicui  ilc 
dur  plus  loin  (|ii<'ll('s  iiiodiliciil  iniis  idlc  cidiMÎni'  d:iiis  le 
cmIcuI  des  cniirs  ;i  \  iir.  I(ii's(|ui'  nous  l'Xaunnrrons  succinc- 
k'ini'id  li's  |iiu-il(''s  cl  arlidnii^es. 

Diuision  de  la  cote  des  changes.  —  Les  devises  sont 
ri'piU'Iics  en  deux  catégories  : 

1"  \  aicnissc  nc'ti'ociaid  à  Irais  mois  :  lloliaud(!,  Espagne, 
\  icnnc.  Aileinagiie,  Poi-luii"al,   P(''ler'sl)our!J,'. 

■J"  \  aleui's  se  négxx'ianl  à  pur  :  Londies,  B(dLii(pic, 
Suisse,   Ihdie  I  lii(^sl,  ^'e\v-^'(H■lv  (or). 


Cote  des  changes  du  22  avril  1905. 


Escomple 

à 
rÉlranppi'. 


CIlANr.KS 


l'Al'llJt    l.oN(i 


■■!'/2"/0, 
^  ■■   "/„ 

1 '/■.»;„ 

■''/■.»/o 

•''/:."/o 


Valeurs  su  nérjocinnl  :'i  trois  mois. 

Ilollaiule 1205  '/g   à   206  -'jf  206  '/j  à  206  ^  «  et  l 

"        ■■  -      el   1 

et  i 


Espagrif I à 

d"     versement. '37n   i/.j  il  380   i/jl 

PorlUfral 510    . .'  à  520    . ."  510      .    i\  .S20 

Vienne 1103   ' /.,  à  103  ■•'/;'l03  s  ^  A  103 

Pétersboui-^' i2U0   1/2  -'  262  '/,  259  1/2  *  261 

d»     versement.  l26i   '/g  à  206  '   „ 


el  1 
et  i 
el  i 


Valeurs  se  négociant  h  vue. 


"/o 

0  / 

"il 


"/o 

"0 


2  '  /.,  1 

3  ..  "/„ 
3'  i"/„ 
■'  .  .  »/o 
1  • .  'Vo 


I  Londres 

d»       Chèque.. 

Helfrique 

Suisse 

Italie  'lires) 

New-York  (en  or). 


25  11  1/.,  â251-il/2 

25  13l/jA2516  V-. 
D/32pi«  A  5/32  p'^' 
9/32  pi'-  A  5/32  p''- 
3/32p"'  Al/. 32  B 
515    ..    à  51S    .. 


25  13  . .  A  25  16  . 


7/32  p'-^^  A  3/32  pi" 

—    3  . 

.   »   „ 

3   I0pi<-Al    16|)i- 

—     1 

.   "   „ 

1    16pl°Al    16H 

—    5 

■  "'0 

515    ..A  SIS   .. 

—      i   . 

■  "/o 

Principes  du  calcul  des  changes.  —  Le  cours  du  change 
s'applique  soit  à  du  papier  à  vue,  soit  à  du  papier  long, 
c'est-à-dire  à  deux  sortes  <lc  papier  liinilutivement  dclcr- 
minêes. 

En  réalité,  le  papier  qui  est  présenté  à  la  négociation 
remplit  rarement  les  conditions  du  pa/>ier  théoriquement 
coté.  Par  conséi/uent,  toute  râleur  qui  n'est  ni  à  vue,  ni  à 
trois  mois  doit  subir  un  calcul  d'escompte  pour  être  rendue 
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èfjuivdlenle  au  papier  dont  le  cours  est  coté,  c'est-à-dire 
quelle  subit  suivant  les  cas  une  aufjmenlation  ou  une  dimi- 
nution d'intérêts,  bonification  ou  rétrocession. 

L'élude  do  la  cote  des  cliuiiges  paraîl  difficili'  au  pi-c- 
mier  abord,  parce  (|u'on  ne  se  rend  pas  svd'IisaiiiiiuMil 
compte  que  le  \tn\  de  l'cITrl  ii(''i;()cic  n'csl  pas  li\c  cl  iii\a- 
riable  comme  celui  iPuiie  valeur  mobilié're,  action  ou  obli- 
gation, inscrite  à  la  Cote  Ol'licieile  ;  indépendanimcul  du 
cours  du  change  ({ui  est  le  seul  élément  d'cvalualion  lixe, 
il  faut  encore  lenir  couiple  des  conditions  propres  de  la 
valeur  négociée. 

Prenons  un  exem]de  : 

Le  cours  des  A  illc  i\i-  Paris  LsOI-J.S'JG  est  aujouid  hui 
de  390  francs.  Toute  obligation  de  cette  nature  (pii  sera 
jjrcsentée  à  la  négociation  vaudra  invariablcuu^nt  ce  prix; 
autant  il  y  aura  de  titres  à  négocier,  autaid  il  y  aura  lieu 
de  multiplier  de  l'ois  le  cours. 

Sup])osons  au  contraire  plusieurs  elfels  de  100  M.  sur 
iMM'Iin.  Nous  ne  j)Ouvons  pas  multiplier  invariablement  le 
cours  coté  qui  s'a[)])li(|uc  h  100  marks,  parce  (pi'il  l'aul 
que  nous  tenions  compte  des  conditions  propres  de  chacun 
de  ces  effets,  à  savoir  :  le  nondire  de  jours  tpi'ils  ont  à 
courir,  les  signatiu-es  (|u'ils  portent,  de... 

En  résumé,  il  ne  faut  pus  confondre  le  cours  auquel  est 
décompté  un  effet  et  la  râleur  de  cet  effet.  La  râleur  est  le 
résultat  d'un  calcul  dont  le  cours  est  un  des  élémenls. 

1°  Valeurs  se  négociant  à  vue.  —  Pour  ces  valeurs,  les 
cours  sont  i''lablis  pour  s'appliquer  à  du  pa[)ier  ([ui  serait 
à  vue.  Si  donc  les  effets  négociés  ont  un  certain  temps  à 
courir,  il  faudra  en  retrancher  l'intérêt  sur  le  temps  à  courir 
—  sinon  le  vendeur  bénéticierail  de  cet  inti''r(M  au  pr(''iu- 
dice  de  l'acheteur,  car  un  effel  à  vue  vaut  plus  qu'un  dfcl 
à  trois  mois  par  excnqilc.  cl  ou  \  icul  de  dire  (|uc  les  coui's 
sont  inscrits  connue  s'ils  dcviiieul  s'appliquer  à  un  eltel 
à  \ue. 
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C'est  en  somme  un  escompte  pur  et  simple  pratiqué  au 
tdu.r  officiel  de  l'escomj)tc  à   l'étranger.   -      Ce   |;ui\   est 

llicill  iiiinii'  (l;ilis  l;i  |irrillirri'  cnlnlilii'  (le  hi  colc;  il  csl. 
r('[)rO(luil  (l;ms  l;i  coloiiiic  '■  |>.-i|)ii'r  loiii»-  »,  procrclt';  du  mol, 
«  moins  >>.  |i()iii'  r:\|i|)('i('r  (|u  il  «loi!  <Hrc  décluil  du  cours 
indii|ui''. 

(  )u  |irul  se  (i(Mii;ui(irr,  d.ins  ('(^s  condilioiis,  (|U('U('  csl 
Im  r;iis(ui  d'clrc  des  deux  colonnes  «  piipiei'  court  *,  «  papier 
lony-  ";  une  seule  somiderail  devoir  èlic  sul'lisiinle.  En 
\  ou-i  le  mol  il'  : 

l'our  \v jiupier  lonrj,  muni  de  bonnes  signatures,  c'csl-à- 
dii'c  pour  U'  papier  négociable  1 1,  ou  lienl  coniple  <lans 
ri'lahiisscniont  des  cours,  de  la  dillÏTcncc  cnlre  le  laux 
ollii-iel  d'escompte  à  l'étranger  et  le  taux  d'escompte 
[irivc  dans  ce  même  pays.  Cette  différence  ne  se  nuuxjue 
pas  dans  le  faux  auquel  sont  décomptés  les  intérêts  à 
(ir'duire;  <He  se  nuirquc  dans  le  cours  du  change  : 
sur  le  marché  de  Paris,  comme  dans  le  Jiays  sur  lecpiel  il 
esl  tin'',  le  jiapier  ni''gociable  se  vend  naturellement  plus 
cliei'. 

En  consé([uence  :  on  n'a|)pli(pie  le  change  moyi'u  du 
papier  long,  (pi'aulanf  ipTil  s'agit  dCITels  négociables, 
ayani  un  Irimeslre  plein  à  courii-. 

F'our  les  (effets  plus  courts,  mais  loujoiu-s  m''gocialiles, 
on  prend  une  moyenne  pr-oporlionnelle  à  l'échéance  entre 
hî  cours  moyeu  du   pa|)ier  long  et  celui  du  pa[)icr  couri. 

Aux  elTets  non  négociables,  on  a|ipliip[e  le  cours  du 
pa|iiei'  coui'l.   (pielle  que  soil    leur  ('■chr'ance. 

Il  .ne  l'an!  pas  onhiiei-  que  le  limlii'e  est  loujours  ;i  la 
eliarge  du  vendeui'.  sauf  pour  le  Londres  dont  le  cours 
lienl  compte  du  liudu-e  el  des  Irois  joursdc  grAce  accordés 
au  lire  d'une  traih':  c'esl  pounpuji  le  chèque  sur  Londres 
est  coté  jilus   ha\il  que  les  li'ail(\s  à  vue,   cai'  le  cours  u(! 

(I)  Dans  toute  cette  étude  de  la  Cote  des  Ghan^'es,  Texpression  "  /j.ipipr 
;i('f/ocia/)/e  "  est  employée  dans  ce  sens. 
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siihil  plus  l;i  (l(Mliicli()ii  (In  limlirr  pi'oporlioniii-l  ri  de 
linlonM  des  liois  jours  de  tirAce  ;  c  <3sl  pourtjuoi  aussi 
il  esl  rolo'  à  p;ul . 

2"  Valeurs  se  négociant  à  trois  mois.  —  Ici,  à  1  iuxorso 
des  <i  \;d('urs  se  iiéiiociaut  à  \  uc  »,  les  cours  sont 
éla})lis  jtour  s' appliquer  à  du  papier  qui  serait  à  trois 
mois,  iioninic  un  fllVl  ;i  Irois  mois  vaul  uioius  ciicr 
qu'un  cfTrl  ;i  \nr.  ri  ipir  la  iiioiiis-vahu!  rrprrsenlr  trois 
mois  d'inir'i-(''ls.  il  laul,  poai-  avoir  le  cours  à  rue, 
ajouter  au  cours  coté  les  intérêts  pendant  ■')'  mois,  sinon 
l'aclielcur  bénélicierail  de  ces  intériMs  au  délrinu'ul  du 
vendeur. 

Si  l'effet  a  moins  de  trois  mois  à  eourii',  l'achelnn-  doil 
bonifie!'  ers  inh'-i'rls  sur  la  partie  échue  du  trimestre,  pour 
ne  laisser  ;i  la  rliarge  ilu  vendeur  t|ue  li's  inlérèls  sur  la 
parlie  niui  ('■cliue. 

Su|iposons  par  exemple  qu'il  s'as;isse  de  néiroeier  un 
ell'el  à  trois  mois,  le  cours  coté  étanl  "iOC). 

On  a|)pliquera  sans  modification  le  cours  de  "^OC). 

SiniaintenanI  il  s'ai^il  d  une  haileà  deux  mois  d  éeliéance, 
les  inh'MvIs  écluis  jiendaul  le  mois  coui'U  seront  venus 
s'ajouter  à  sa  valeur:  le  vendeur  aura  di'oit  à  la  bonilica- 
lion  di"  ces  int('M-(''ls  sin-  la  hase  dn  cours  coli''.  Anlrenienl 
dit,  on  ajoutera  au  cours  de  ^?0<l  rinti''i'("'(  des  jours  (pii 
s'écoul(,'ront  depuis  l'écliétuice  de  la  traite  jusqu'à  la  lin 
du  trinu'stre  qui  aura  commencé  le  jour  de  la  négociation. 
Le  trimestre  est  compté  pour  le  nombre  exact  de  jours 
qu'il  renferme.  Ainsi  : 

A  un  ell'ul  néyucic  le  21  juin,  <à  cchcance  du   :U  juillet,  on  djoiile 
u2  jours  d'intérùts, 
Soil  :  iJu  m  jliillcl,  joui-  il(!  l'éciirance 

«u  21   si'|i(fnil)r(!,  dernier  joui-  du   Irimoslrc  a\;uit   ciininuMict' 

II!  21  juin,  jour  de  ta  négorialinn. 

L(!  coui'S  au  21  juin  sai)ptif|ue  en  elFel  à  du  papier  à  :i  mois,  ccst-à- 

dire  à  éeliéance  du  21  septembre;  pour  connailrc,  sur  ta  l)ase  de  ce 

cours,  la  \aleui-  exacle  d'une  Iraile  venaul  .'i  iM-liéani-e  le  :il  juillet,  on 
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iliiil  iliuic  ajouter  à  ce  cours  les  inlérèls  lin  :il  juillrl  au  2\  sriilcinhcc. 
Le  trimestre  est  alors  roiniilé  pour  'M  jours. 

Les  inlérêls  se  calculent  au  taux  fixe  de  4  p.  100.  (Tesl 
là  un  liiiix  convt'iilionnel.  ri  nii  conclura,  par  aiiaioij;i(3  avec 
(T  i{iii  ;i  iHr  (lil  |)oiir  les  «  valeurs  se  néitociaiil  à  vue  », 
(|iic  1rs  ailiats  de  «  valeurs  se  uéi^ocianl  à  3  mois  », 
|-e\ienueiil  eu  fait  à  un  eseojupfi'  il  I  |i.  100,  eseonipte 
praliipu''  par  l'aciieleiu'  e(  deuiauili'  pai'  le  \cuileur,  sur 
la  i>ase  du  cours  ;i  '.]  mois  l'amené  «  à  vu(;  ». 

Su|i|ioson>  un  acliat  de  100  II.  hollandais  à  2011,2.';  fait  le  o  août, 
il  écliéance  du  i.'i  octolire. 

Suivant  la  refile  ordinaire,  le  déconipte  sera  : 
20Gf',2.'i  -h  (  1 1  jours  à  4  0/0,  du  2:i  ocl.  au  ii  nov.,  soit  :)  Of'-,2l)  =  20t)f"-,50. 

Mais  on  (leut  aussi  : 

(  ".lierrlier  le  cours  à  vue  :  20ii,2:i  +  '.'2  jours  à  1-  0/0  :  2''',0,S  =  208f'-,3:i 
et  |ii'élevei'  les  intérêts  à  4  0/0  sur  la  longueur  du  pa|iier,  soit  : 
SI  jours  :  [''.m,  ce  (jui  donne  :  208f'-,33  —  lf'-,.S4  =  20(if'-,4y. 

Il  esl  dès  lors  aisé  dadmetlre  que,  pour  le  papier  né<jo- 
ciahle,  il  esl  nécessaire,  ici  encore,  de  tenii-  comple  de  la 
dillV'i'ence  entre  le  taux  fixe  de  4  p.  100  cl  le  laux  privé  à 
ri'lianiL;-ei' :  mais  on  arrive  à  des  résultats  différents,  sui- 
\aiil  que  le  laux  pri\  i''  ;i  r/'lrani^er  esl  infiM'ieur.  supiM'ieur 
ou  éo-al  à    1  p.   100. 

1.  Si  le  taux  privé  h  l'étranger  esl  inférieur  à  A  \\.  100, 
il  Faut  se  rappeler  que  le  cours  a  été  fixé,  déduction  faite 
de  trois  mois  d'intérêts  au  taux  de  4  p.  100,  alors  que  ces 
intérêts  auraient  dû  être  calculés,  on  raison  de  la  nature  du 
papier.  ;>  2  3/4  ])ar  exenqile.  laux  supposi'-  d(-  l'escouqite 
pri\('  i\  l'él ranger.  11  faut  donc  restituei'  au  \('n(leur  celle 
dilférence  d'intérêts  de  1  1/4  p.  100  pendant  3  mois: 
celle  reslUulion  selVeclue  sous  la  foi'Uie  d'un  cours  jilus 
élevé. 

'2.  Si  le  laux  privé  à  l'(''ti'ant;c'r  e.sl  supérieur  à  1  p.  100, 
c'est  l'inverse  qui  se  produit  ;  il  ne  faut  pas  (pie  le  ven- 
deur li(''ni''iicie  de  cette  différence  don!  mi  liemlra  cunqile 
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;i  l'iiclictoiir,  colle  l'ois,  eu  iixiiiil  iiii  c()nrs  proportionnel- 
lement moins  élevé. 

'.\.  Si  le  taux  privé  à  l'étranger  es!  scii.^iljlriiiciil  égal 
à  1  \\.  100,  il  n'y  n  plus  ;in<une  compensation  à  établir  ; 
parhinl,  les  dciix  cours  iMo\cns  sci'ont  sciisililomcut  les 
mêmes. 

En  résumé  : 

Quand  le  tau.x  privé  à  l'étranger  est  inférieur  à  I  |i.  100, 
le  change  du  papier  long  est  plus  élevé  cpie  cchii  du 
papier  court  ;  il  esl  au  contraire  moins  élevé,  (piand  le 
taux  privé  à  l'étranger  est  supérieur  à  4  p.  100;  les  deux 
cours  sont  égaux,  si  le  laux  privé  à  l'étranger  esl  à  1  p.  100. 

.\insi  se  trou\e  expliquée  la  différence  existant  enlr<' 
les  cours  cotés  dans  la  colonni»  «  papier  long  »  et  les 
cours  cotés  dans  la  colonne  «  papier  court  ».  Les  uns  el 
les  autres  sont  établis  pour  s'appliquer  à  du  papier  qui 
serait  à  trois  mois,  mais,  suivant  la  nature  du  papier  que 
l'on  aura  à  négocier,  on  fera  choix  des  uns  ou  des  autres. 

a.  S'il  s'agit  àç  papier  négociable,  on  applique  le  change 
du  jiapierlong;  ou,  si  le  papier  n'a  pas  trois  mois  pleins 
à  courir,  on  réparti!  la  dilTérence  entre  le  change  du 
papier  long  et  le  change  du  papier  court,  proportionnel- 
lement ;i  la  longueiu'  tlu  papier  à  négocier. 

Supposons  que  l'on   ait   à  déçompler  un   boidi'reau  à  écliéance  de 
6o  jours,  le  trimestre  ayant  00  jours. 
i\\  jours  sont  (tonr  déjà  courus. 

Papier  court.  Papier  long. 

( ;ours  donnés  :       205  3/4-200  1  /4  200-206  1  /2 

Cours  moyen  :  -00  et  200  J'i 

DilTérence  en  faMnn-  du  papier  long'  :  0''',2;'),  représentani  l'inliMét  de 
200  fi-.  en  3  mois,  à  un  taux  égal  à  la  dilTérence  entre  le  laux  (iCliciel 
et  le  taux  privé  à  l'étranger,  el  dont  la  bonilication  est  due  au  vendeur. 

Il  convient  de  répartir  ces  0''',2o  proportionnellement  à  2o  et  0:i  jours, 
de  façon  à  conserver  au  vendeur  les  o;;  jours  auxquels  il  a  droit.  Le 
fait  que  le  rtiange  du  papier  long  est  plus  élevé  que  le  change  du  papier 
court   iniliqui'  qui'  le  laux  |iri\i'  à   lélranger  esl   iiilV'i'ieur  à  l  p.  100. 
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(Test  donc  liii'ii  le  v(<n(li'ui'  (jui  doit  béiitMicier  de  la  <li(r<'i('iicf  entre  le 
taux  pi-ivé  et  le  taux  olficiel,  non  plus  sur  la  totalité  du  tiiniestic,  mais 
sur  réchéance  du  bordereau. 


■2W,  IV.  ont  piudiiil  cil  'JO  jours  :       O'^S'i 

-:^  =  o'^o(i!l  j 


(jfr  2;;  y^  2;) 

En  2!)  jours,  ils  produiroiil  :  — ^^^^—r — ^  =  0''',0(i!l 


ou,  en  ().)  lours  ;  ;rr r=U",lM   ; 

Le  cours  à  applii|ucr  sera  : 

l'npier  long.  ~o  jours  courus. 

206f'-,25  —  Of--,000  =  200'', ISl, 

nu 

Papier  court.  61»  jours  îi  courir. 

200  +  Of'-,lHl  —  2011'',  181. 

On  tiendrait  un  raisonnement  analogue  mais  en  sens  inverse,  si,  le 
cliaiii-'e  du  papier  Ion;;  claiit  inférieiu'  à  celui  du  papier  court,  la  boni- 
iicalion  des  jours  à  roui'ir  revenait  à  racbetein-,  ce  (pii  donnerait  : 

206'%2o  —  0''',IK|  —  20rif,nfi'.t 

ou 

•20(i  +         o''',ori'.t         =;         ■.'(M;'''.()(i!i 

b.  S'il  s'agit  di'  jiaj)ior  non  négociable,  iiiai.s  Irrs  courl, 
ou  |i(Mil  le  décompler  au  change  à  (rois  mois  ilii  impicr 
coiirl . 

S'il  a  |ilus  tie  quelques  jours  à  coLU'ir,  ou  ne  pourra  plus 
appli((uer  invariablement  ce  même  change  qui  a  été  fixé 
sur  la  base  d'un  calcul  d'escompte  au  faux  lixe  de  4  p.  100, 
alors  (pie  le  taux  officiel  étrangiM'  |ieul  ("'Ire  supérieui'  ou 
iurérii'ur  à  ce  cliill're. 

Ou  tieudra  compte,  dans  la  négociation,  des  écarts  jjos- 
sibles  en  In*  les  deux  taux. 

c.  Quand  les  effets  à  négocier  ont  plus  de  trois  mois  à 
courir,  les  inh'i'iMs  poui'  les  jours  excédant  le  Iriineslre 
doiveni  ("'ire  di''(luils  el  non  ajoul(''s,  au  lau.x  officiel  à 
l'élranaer,  «iénéi-alement  nuMue  ;'i  un    laux  suiiérieur. 

Arbitrages  et  Parités.  —  Sans  enirer  dans  l'examen 
driailli''  des  cotes  étrangères,  nous  ferons  r'eniaiMpitM' que. 
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si  elles  soûl  (Miililii's  >iii\iuil  les  nsngcs  ilr  leurs  iniircli('-s 
respectifs,  c(^  (|iii  (lomic  à  clKiciinr  son  jispccl  piu-iicniicr. 
(lu  moins  les  ]niii(iprs  rcsteiil  pour  louh^s  ceux  (pw  nous 
iivons  expos('s  eu  ('ludiaiil  la  roli^  des  eiiaiifjes  en  l'"rance. 
c'est-à-dire  la  liouilicalioii  des  iul(''rèls  à  celui  de  I  îudieteui' 
ou  du  vendeur  (|ui  y  a  droit  el  le  calcul  de  ces  inlériMs 
sur  la  buse  du  taux  ofliciel  de  I  escoinple  sur  la  place 
étrangère  correspondante.  Si  l'on  veut  comparer  U;  cliansje 
réciproque  de  deux  places  l'une  sur  l'autre,  |)our  sa\oir 
s'ils  sont  à  li\  parilé,  c'est-à-dire  é(puvalents,  ou  poui'  en 
connaître  les  écarts,  il  faut  d'abord  ramener  à  vue  ceuxtpii 
ne  sont  pas  cotés  tels.  C'est  de  cette  comparaison  que 
résultent  les  o|)éi'ations  d'arlulraii'es  :  faire  un  arbiti-age, 
c'est  esseidiellemeni  vendre  sur  une  j)lac(>  et  aclieter  sm- 
l'autre,  acheler  par  exemple  du  Londres  à  Paris,  et  vendre 
du  Paris  à  I>ondres. 

(Juand  les  deux  places    donneni    Vtncerlaui,    la    [larili- 
s'établira  en  la  monnaie  de  l'un  ou  l'auhe  pays  : 

Le  Vienno  ('tant  coté  à  Paris  :  104,  papier  Innp,  pour  avoir  le  rlian^'c 
à  vue,  on  ajoutera  00  jours  à  4  0/0,  soit  : 

li\i-{-  l''-,OV=  I0:'),0'f,  en  francs. 

et  [louv  ronvei'lii'  I0li''',0t  eu  couroiuies,  on  dira  : 

,.,    ,     ,    ,     .       100  X  100  . 

lO-i.lit 

l^e  cours  de   Vienne  sur  l'aris  étant  04, '.Ki,  à  :!  mois,  on  clierelie  le 
cliange  à  \  ne  : 

'.•t,'.ij  -f-  0,712  =  yo,(i72  en  cuuronncs, 

el  pour  ronxerlir  '.t.'i,ii72  en  l'rancs,  on  dira  : 

lîe<;le  île  trois  :       ,....,     ^  l04'',:>-2. 
U.>,0  (  '2 

\.a  parité  s'établira  :  Kii  francs  :  10j,04  (Paris),  104,. '12     (Vienne  . 

Ivi  coui'onnes  :     0:i,20  (   Id.  ),    05,072  (     Id.      . 
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Les  cours  de.  Paris  cl  de  \  iemie  scioiil  iirippoiiioniiels  endc  eux,  si 
le  |ii'0(luil  (les  cxdcines  csl  égal  à  celui  îles  moyens  : 

10:i,04       ï):i,G72 


104,32        ',).'), 20 

10;i,04  X  9iJ,20   =iH)9S,0S 

104,:i2  X9:;,C72  =  9  909,03 
soit,  1res  sciisilileinciil  :  10000,  ou  ,  100  X  100),  puisiiuc  c'esl  le  cliill'iv 
(le  100  (|ui  a  ser\  i  de  liaso  aux  calculs. 

Si  iiiu'  |iI;mc  (loniic  Vincevlain,  Ici  Pni'i.s,  cl  l'autre  le 
cerldin,  Ici  i.niiilrcs.  ht  pai-ité  s'clahiit  faciloinciil  j)iiis([u(; 
les  (Icil.x  collas  c\|iriiiicill    Iciil's  cdiirs  i-n  IVaiics. 

Il  n'y  a  anciiu  calcul  à  l'aii'c  jiour  le  \erseiueul  et  lccliè(|ue. 

Mais  si  les  deux  cotes  expriuieul  pour'  une  nicuie  (le\  ise. 
l'une  les  cours  à  \ue.  l'aiilre  les  coins  à  trois  mois,  il  y  a 
LUI  calcul  Irè.s  simple  à  l'aue  jioui'  l'ameuer  à  \ue  celle  ipii 
donne   les  cours  ;i   trois  moi.s.   Exemple  : 

l'aris  cote  Londres  à  vue. 
Londres  cote  Paris  à  li-ois  mois  : 

Le  cours  de   l'ai'is  sera  appli(pi(''   ici  (piei. 

Au  coni's  de  Loinlres,  (pu  est  donni''  à  li'ois  mois,  on 
serait  tenl(''  iVa/oiilcr  Irois  nujis  d  inl(''rèls,  confornu''- 
inenl  au  jiriucijie  a|iplical)le  aux  \al(_'urs  s(!  nét>'()ciant 
h  trois  mois.  Il  l'an!  an  c<mlraire  /■t'//v//)c/ie/-  ('■^alcmcnl 
trois  mois  d'iuléi'èls,  parce  (pie  la  cote  donne  le  cerlain. 
Ici,  ce  n'es!  plus  le  jirix  qui  est  \arial)le  ;  il  est  loujours 
de  une  li\re  ;  c'est  la  niarcluiudise,  aulrc'nieiil  dil,  la 
monnaie  ('•Iraiiii'èi'e  (|iii  varie  de  (pianlili''.  (loiiime  on  ne 
peut  augiucuter  le  |)rix,  on  diminue  la  (puudil(''  (1(^  mar- 
cliamlise,  ce  (pii  revient  au  nu-me.  (l'est  ponr(pioi  on  a 
dil  \)\\\>  liaiil  (pie  la  dislinclion  eiilre  rincerlain  cl  le  cer- 
lain  n(''tail    pas  puremelll    lli(''oiM(pie. 

Les  (pieslions  de  (diaiiLi'c  sont  d'aulanl  plus  vari('>es  el 
(•onii)li([U(''es.  (pi'elles  ne  conceriienl  |ias  exclnsiv(Muent  les 
elTets  de  coinmerce.  nuus  s"(''len(lenl   aussi  aux  op(''ralioiis 
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sur    rlVcIs   |)lllilics    l'I  riillt;ci's.  Viilcni-s   iiiihisl  ficllr>,   rie 

Elles  ont  pris  do  nos  joui's  nnc  telle  exiensioii.  ([n'elles 
ont  amené  nombre  de  personnes  à  se  spécialiser  dans  ce 
genre  de  commerce  qui  est  devenu  presque  indépendanl 
du  commerce  de  banque  à  proprement  parler.  Cette  iin|iur 
tante  questionne  trouve  donc  qu'accessoirement  sa  |ilarr 
dans  im  trait(''  général  des  opérations  di;  ban(|ur,  cl 
dans  la  mesure  des  connaissances  élémentaires  indis|)rn- 
sables. 


TIÎOISIEME    PARTIE 

DES  OPÉRATIONS  AYANT  POUR 

OBJET    PRINCIPAL 

D'AJOUTER  DES  GARANTIES  AU  CRÉDIT  DE   BANQUE 


INTRODUCTION 

Les  (i|irT,ilii)iis  lie  li:iii(|iic  mil  ('lé  jusqii'ici  fiivisayées 
sous  Icui-  ;is|)i'cl  If  pins  simple  :  avancps  (!<•  fonds  reni- 
hoiirsaiili's  dans  des  conditions  variant  sni\ant  la  l'orme 
sous  laipiellc  elles  uiil  l'Ii'  I  lailiM'S.  Lêui'  s(M-nril(''  niat(''ri(dle 
esl  apparue  connue  inliuLenient.  mais  aussi  uni(|nement 
liée  à  la  solvabilité  du  débiteur,  en  matière  de  découvert, 
el  des  divers  co-oblig'és,  en  matière  d'escompte.  Le  droit 
du  liaïupni'r  esl  un  simple  droit  de  créance,  ne  lui  eon- 
téranl  auciui  privilèiie  s|i('>eial  sur  tout  ou  partie  de  l'actif 
des  persoinies  a\ec  b^sipudles  il  esl  engagi'  ;  il  n'y  a  eu 
lie  la  part  de  ce-,  dernières  (pi'nne  obligation  jierson- 
nelli'.  doni  les  conscMiuenees  sont  précisées  par  l'ai-- 
tiele  "iO'.fJ  ('..  <av.  :  «  Ouiconque  s'est  obligé  jtei-son- 
iielleuient  l'si  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
Ions  ses  biens  nn)liiliers  el  immobiliers,  présents  et  à 
\enir.  »  L'article  '2()\y-\  ajoute  :  «  Les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciei's;  et  le  prix  s'en 
distribue  enire  eux  |iar  (-((nli'iliul  ion.  à  ijioins  (pi'il  \]'\  ait 
enti-e  les  erisuieiers  des  causes  légitimes  de  préférence.  » 
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Lo  baii(|iii('r  a  ilmic  à  coiuplcr  avec  la  coiiciirreiicc  dos 
autres  créaiieiers  ;  il  a  (■galciiU'ut  à  craindre  (in'iiiio  partie 
de  l'actif  ne  lai  écliappe  du  fait  «  des  causes  l(\u:itinies  de 
préférence  t]ui  sont  les  pri\  ilèiits  cl  les  ii\  pnlIiiMpie.s  » 
(art.  2094  ("..  Civ.).  Aussi  a-l-on  dû  sr  pi'éoccuper 
d'ajouter  à  la  garantie  personnidle  du  déhiteiu-  ou  des 
co-ol)lii>és  principaux,  d'autres  gara  ni  iis.  dilesaccessoires, 
résultant  solide  rinter\ention  d'une  licrc(' personne  agis- 
sant de  son  seul  gré,  sans  y  être  Icnuc  li'gali'menl,  —  soit 
de  l'acquisition  d'un  privilège  sur  des  liicns  (pielconques. 
Dans  le  premier  cas.  il  y  aura,  au  pi-ofit  du  banquier. 
garantie  personnelle  de  l'avaliste  ou  caution  qui  sei'a 
tenu  (.lans  les  condilions  des  articles  '2W'2  et  "^O'.Kj  du  Code 
civil;  —  dans  le  second  cas.  le  banquiei'  aiwa  une  g:ii-;nitie 
n'elle  lui  conférant  un  droit  exclusif,  en  principe  du 
moins,  sur  la  chose  alfectée  en  nantisscnienl. 

Les  garanties  accessoires  ipie  le  limapui'i-  peiil  oMenii- 
se  rattachent  toutes  à  cette  division  : 
Garanlies  personnelles  ou  caalionnemml. 
Garanties  réelles  ou  nantissement. 

Celle  distinction,  i\)ntl(''e  sui-  la  naluic  des  garanlies, 
([uellc  qu'en  soil  l'iinportani'e,  ne  ser\ii'a  cepeiulant  pas 
tle  base  à  la  répartition  des  chaj)ilres  de  celte  Troisième 
Partie. 

De  ce  qu'une  garantie  s'ajoute  aux  opérations  d'esconqtte 
et  de  découvert,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairenu-nt  (pie  le 
caractère  de  ces  oj)éra(ions  se  ti-ouve  modiiit'',  au  puinl 
([u'elles  devienneni  des  opérations  di'  baïKpie  niiuvidies. 
C'est  plutôt  la  juxtaposition  de  deux  opi'ralions  di.stinctes, 
dont  la  seconde,  la  conslilution  d'une  garantie,  ne  rentre 
dans  le  cadre  d'un  Iraili'  de  lianipie  i|u';i  IdccaMini  de 
l'opération  |)rincipale.  Kii  elfet,  une  caution,  lui  gage,  une 
hypothè([U(!  peuA'ent  aussi  bien  gai'aniir  les  droits  d'un 
créancier  (|uelcon(pie  (pie  ceux  d'iui  iKonpiicr.  .V  ce  titre, 
l'étude  des  garanties  est  du  doniai  ne  de  la  science  du  droit, 
cl.  si  elle  trouve  ici  sa  place,  ce  ne  peiil  (Mre  (pie  dans  un 
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i';i|)i(l(M'.\[)osé  des  connaissances  juridiques  élémentaires, 
inilispi'nsalili'.s  au  ltnni|iuei'. 

Seul  le  li'aiic  j)Oi-tanl  sur  les  marchandises,  (jui  sont  la 
matière  miMue  du  commerce,  nécessite  un  examen  appro- 
i'undi,  non  pas  parce  ipie  ropéi'aliou  est  de  nature  parti- 
culière, mais  parce  que  l'objet  du  gage  en  l'ail  une 
garantie  presque  exclusivement  réservée  au  crédit  de 
lianipie.  I>e  crédit  de  banque,  siqipléant  à  l'insuffisance 
du  capilal,  a  servi  à  Tachai  de  marchandises  (pu,  mouien- 
tanémenl  distraites  du  nu)uvenu'nt  connnercial,  en  atten- 
dant d'être  \endues,  servironl  par  pri\  ilège  à  garantir  le 
l'endionrsrnicnt  de  ce  même  crédit. 

(Juelles  que  soient  les  modifications  (pu;  le  droit  com- 
mercial ail  introduites  dans  la  théorie  classiipie  du  con- 
trat de  gage,  la  rapidité  et  la  facilité  des  transactions  se 
trouvcnl  encore  contrariées  |)af  les  foruudilés  jugées 
cepeiulant  indis|)ensables  à  la  constitution  du  nantisse- 
ment, i.a  transmission  des  droits  di'  créance  s'opère,  en 
nialièrc  d'ell'els  de  commerce,  avec  une  simplicii(''  ipii  a 
fait  de  l'ojjération  descompte  la  plus  importante  et  la 
plus  féconde  des  opérations  de  banque.  Les  nécessités  de 
la  pratique  exigeaient  un  mode  aussi  simple  et  aussi 
rapide  de  transmission  du  droit  de  gage  ;  il  ne  fallait  plus 
((ue  la  transmission  du  droit  accessoire  |)i1t  entraver  la 
transmission  du  droit  principal.  Le  ivarrant,  (pii  a  réalisé 
ce   progrès  considérable,  date  de  cin(pianle   ans  à  peine. 

Dans  l'intervalle  ei  sous  l'enqjire  des  mêmes  néces- 
sités, on  a  fait  d'instruments  connus  dès  longtemps  un 
usage  nouveau.  Les  connaissements,  et,  d'une  manière 
générale,  les  documents  maritimes  ne  servent  plus  seu- 
lement à  constater  le  chargement  et  la  livraison  des  mar- 
chandises transportées  ;  ils  en  tiennent  les  lieu  et  place  ; 
ils  se  transmettent  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  de  gage, 
comme  les  nuu-chandises  elles-mêmes,  plus  rapidement 
et  plus  sinq)lement.  Les  crédits  documenlaires  ont  de  ce 
clicf  pris  \me  importance  considérable.  \ous  ne  croyons 
Tkiiuki.  et  Lkjkine.  14 
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pas  qu'ils    aicul    i;lù  jusqu  ici  1  ubjcl    d  uul'    étiidL'    ei'en- 
semble  en  tant  qu'opérations  de  banque. 

Kt  ce  sont  bien,  de  même  (|ue  les  escomptes  de  war- 
rants, des  opérations  sui  (jeneris.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  garantie  joue  un  rôle  pré])Ondéi"inl  ;  la  nalui-e  et 
les  conditions  du  crédit  se  ti'om eut  m()dili('Ts  par  radjone- 
tion  du  droit  accessoire  de  gage.  Cle  n'est  plus,  eoninie 
])récédemnient,  la  juxtaposition  de  deux  opérations  dis- 
tinctes; on  ne  pourrait  pas  les  disjoindre  sans  détruiie 
l'économie  générale  de  l'opération.  C'est  un  ioui.  dont  la 
complexité  constitue  jirécisément  le  caractère  jiarliculier. 


Plan  de  la  III^  Partie.  —  La  Ihéorie  générale  du  gage 
commercial  doit  nécessairement  précéder  l'étude  des 
n|>('Tations  de  banque  gagées.  ].es  escomptes  de  warrants 
el  les  crédits  documentaires,  (pii  conslituciit  des  opération^ 
de  banrpie  de  nature  particulière,  seront  ti-aités  immé- 
diatement aj)rès.  Les  avances  sur  marchandises,  ipu  sont 
simplement  des  crédits  garaidis  })ar  un  nantissement  plus 
spécialeuii'nt  drsIiiH'  aux  opérations  de  bancpie,  sei-onl  la 
transition  natuielle  (pii  nous  conduira  à  l'éluile  trèsbrèAC 
des  autres  garanties  susceptibles   de  s'adapter  au  crédit 
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Du  gage  civil.   —   Du  gage  commercial.     -  Mode  de  constitution 
du  gage.  —  Nature  du  droit  de  gage. 


L'ai'licli'  -071  (lu  (io(lc<i\il  (l(Miiii(  Ir  nanlisseinenl  :  «un 
coiiti-al  |Kir  lf(|iirl  un  fl(''l)itcur  icinef,  iiiie  chose  à  sou 
criMiLciri'  |i((iir  sùi-t'l(''  (11'  la  dcltt'  ».  «  Le  iiaiilissemeiit 
(ruuc  chose  in()iiili('-re  s"a|i|)elle  (/ocyc.  (]ehii  (rime  chose 
iiniiiol)ili(''i'e  s'â[i|)elle  (inlic/irèse  «  (;irt.  2072). 

ÉlimiiKuis  (le  siiile  Vanlichrèse,  délégation  de  jouissance 
d'un  immeuble,  ({lu  uCsl  pas  susceptible  de  nous  iulé- 
resser.  Ce  couliat  esl   hiudic  du  reste  eu  désuétud(!. 

Le  uu)l  rja(/e  s'ai)|di(|ue  iudislinctemeni  au  coidral,  au 
droil  (pi'il  engcudrc  el  à  robjel  sur  le([uel  il  porle. 
Nous  nous  ell'orcerons  de  résumer  brièveuieut  la  théorie 
(lu  gage,  qui  douiine  toule  la  maiière  de  celle  troisième 
parlie.  ÎNous  préférons  n'entrer  dans  les  (l(''lails  (pi'à  l'oc- 
casiou  de  chacune  des  opérations  de  banque  qui  seront 
ultérieurement  étudiées,  et  dans  la  mesure  où  ce  sera 
nécessaire  à  la  (daire  intelligence  de  cliacune  d'elles, 
fidèles  en  c(da  à  notre  méthode  de  subordonner  constam- 
menl  le  |)oint  de  \ue  juridi([ue  au  ])oint  de  vue  de  l'uti- 
lité professionnel  le. 

Gage  civil,  gage  commercial.  —  Le  caractère  du  gage 
dép(;nd  de  la  naluie  de  la  dette  à  hufiielle  il  s'apphque, 
peu  importe  que  le  créancier  soit  comnierçant  ou  non.  Le 
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gngc  est  commercial  ou  civil,  suivant  que  le  dcLilcnr 
s'est  engagé  commercialement  ou  civilement. 

La  distinciion  du  gage  civil  et  du  gage  commercial  a 
été  législativcment  consacrée  en  18G3.  La  loi  du  23  mai 
1863,  insérée  dans  les  articles  91  à  93  du  Code  de  com- 
merce, n'a  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  objets  sus- 
ceptibles d'cMre  remis  en  nantissement,  les  condilions  de 
capacilè  des  parties  contractantes  et  Vùlcndue  des  droits 
qui  leur  sont  conférés.  Le  droit  commun  sr  (rouxc 
modilié  sm-  deux  points  seulement  :  1°  sur  les  formalités 
nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  preuve  du  privilège; 
2°  sur  les  formalités  auxquelles  est  soumise  la  réalisation 
de  l'objet  du  gage. 

Nous  traiterons  uniquement  du  gage  commercial,  en 
signalant  dans  une  Itrève  comparaison  les  dispositions  du 
Gode  civil  ipii  ont  cessé  de  lui  (Mre  applicables. 

1.  Mode  de  constitution  du  gage.  —  La  loi  du  23  mai 
1863,  confirmant  sur  ce  point  le  droit  commun,  exige  la 
mise  en  possession  et  la  détention  ininterrompue  du  gage  par 
le  créancier  gagiste  ou  par  un  tiers  agissant  en  son  nom. 
C'est  la  seule  condition  de  la  ^■alidité  du  gage,  mais  c'est 
une  condition  absolue  :  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège 
ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  éli' 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties  »  (art.  92,  l"'  al.,  C.  Coni.). 

L'article  2076  du  Code  civil  est  conçu  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  de  l'article  92  du  Code  de  commerce. 
«  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage, 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier,  ou  d'un  tiers  contenu  entre  les  parties.  « 

11  ne  faut  pas  que  les  tiers  puissent  se  méprendre  sur 
la  consistance  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  Le  dessai- 
sissement du  débiteur  gagiste  ayant  été  inqjosé  par  la  bu 
à  titre  de  mesure  de  publicité,  il  faut  conclure  avec  la 
Cour  de  Cassation,  «  que  la  mise  en  possession  du  créan- 
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rier  doit  cire  un  fuit  upparcnl.  d'une  noioriélé  suf/isanle 
jiour  uverlir  les  tiers  que  le  (létiiteur  est  dessuisi,  et  f/ue 
l'olijel  en(/ai/é  ne  fait  plus  partie  de  son  actif  libre.  »  (  '.'csl 
l;'i  lUR'  ohservalion  qu'il  rsi  in(lispciis;il)l('  de  retenir,  cl 
dont  on  verra  la  |)orl('M'  |)ralii|U('  à  propos  des  avances 
ii'aranlie.s  par  des  niarcliandiscs  dc^posécs  dans  des  maga- 
sins particuliers. 

S'il  s'agit  de  biens  incorporels,  c'esl-à-dire  de  créances 
civiles,  de  valeurs  nominatives,  au  porteur  ou  à  ordre,  la 
(li'piissc>sion  du  débiteur  au  profil  du  créancier  gagiste 
s'opère  ilans  une  forme  analogu(>  à  celle  du  vendeur  au 
pi'olit  de  l'acheteur.  Les  formalités  de  transmission  varient 
nécessairement  selon  la  nature  du  litre  ;  elles  seront  exami- 
nées en  (l(Mail  ail  cliajutre  IX  de  cette  3"  partie. 

S'il  s'agit  de  biens  corporels,  de  marcliandises  par 
(exemple,  la  tradition  en  sera,  suivant  les  cas  : 

J/a/(''/'(c//t',  c'i'sl-à-dire 'résullaiil  de  la  li\  raison  elfeclive 
enire  les  mains  du  cnnuicier  ou  d  un  liers  agréé  par  les 
contractants; 

Symbolique,  c'est-à-dire  accomplie  par  la  reinis(^  r(''gu- 
lière,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  du  titi-e 
représentatif  du  droit  de  propriété,  tels  le  connaissement 
maritime,  la  lettre  de  voiture,  —  ou  du  titre  représentatif 
du  dniil  de  gage  lui-môme,  tel  le  warrant.  Dans  un  ordri^ 
d'iilées  analogue,  l'inscription  ou  le  transfert  sur  les 
registres  de  la  Douane,  pour  les  marchandises  entreposées 
dans  ses  magasins,  tiennent  lieu  de  tradition  matérielle. 
«  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses 
magasins  ou  na\ires,  à  la  douane  ou  dans  un  dép(')t  public, 
ou  si,  avant  (pi'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  pai-  un 
connaissement  ou  jiar  une  letli-e  de  voiluic  »  (art.  9'2, 
al.  •>,  C.  Coin.  . 

11.  Preuve  du  gage.  —  Ainsi  constitué,  le  gage  est  par- 
fait à  l'égard   des  parties  contractantes,   aussi  bien  qu'A 
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I  ciiard  (les  licrs  ;  ii:;iis  il  hiiil  ci'in'iKhiiil  l'I  rc  m  iiirsmi'  d  Cii 
('■hililir  la ///'CH/'e.  l-i'  tlroil  <-i\il  cxiticnil  sur  ce  jininl  do 
foriiudilcs  longues  cl  coiiiidicuK'es,  (jiii  ciissciil  ('-té  une  véri- 
table entrave  à  la  rapidité  des  Iransaclions  rommerciaies. 

a.  En  matière  civile,  pour  les  objets  mobiliers  mitres  que 
les  créances  :  «  le  ])rivilpge  ii"a  lieu  <|n  aniaid  i|ii'il  y  a  mi 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregislré.  eonle- 
nniit  la  déclaralioii  de  la  somme  due,  ainsi  (|ue  l'espèce 
cl  la  nalure  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  (■lai 
annexé  de  Icnrs  (pialité.  poids  et  mesure.  —  La  i'(!'daclion 
de  l'acte  par  écril  et  son  enregistremcni  do  soni  néan- 
moins prescrits  cpicn  matière  excédant  la  \alcur  de 
17)0  francs  »  (art.  2074  C.  Civ.)- 

Pour  les  créances,  le  privilège  ne  s'établit  «  que  par 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré,  cl 
signifié  au  déliilcur  de  la  cr(''ance  donnée  en  gage  » 
(ai't.  '2()~'>  <'..  (li\.  .  Il  esl  à  i'emai'(piei'  qu'en  matière  de 
cession  de  cnhinic  à  tilre  de  pro})riélé,  l'arlicle  IG'JO  laisse 
le  choix  entre  la  signification  au  débiteur  ou  son  accepla- 
tion  par  acte  authentique;  celle  accoptalion  du  débiteur 
est  insuffisante  quand  il  s'agit  de  cession  en  nanlissemenl. 
C'est  du  moinsen  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  élaitlie  : 
elle  est,  sur  ce   poinl.  en  opjiosifion  a\ec  la  doctrine. 

b.  En  matière  commerciale,  la  loi  de  ISBo  a  élendu  au 
contrai  de  gage  les  modes  de  preuve  du  central  de  xcnle. 
«  Le  gage  constitué,  soil  jiai- un  commercanl.  soil  jiar  un 
indi\idu  non  commercanl,  pour  im  acte  de  commerce,  .se 
constate,  à  l'égard  des  licrs  comme  à  ri''gni'd  des  parties 
contractantes,  confonn(''mcnl  ii  l'arlicle  lOU  du  Code  de 
commerce  »  (art.  91,  l"  al.,  C.  (loni.i.  «  Les  achats  cl 
\-cnles  se  constalcnl  :  )>ar  acies  jmblics  —  par  actes  sou> 
signature  privée  —  jiar  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agenl 
de  change  ou  courlici-,  dûment  signé  jiar  les  jiarlies —  par 
une  faclure  acceptée  —  jiar  la  correspondance  —  ])ar  les 
livn>s  des  parties —  parla  jtreuAc  lestini()uiale,dans  le  cas 
oi'i  le  tribunal  <  roira  devoir  l'admellre  »  (art.  109  ('..  (^om.). 
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Tous  les  iiiodos  do  jii'cincs  soni  donc  ;idiiiis  ;  iiiiiis  il 
finil  ]>os<M-  <Mi  |iriii('i]if\  (|ni'.  dans  la  prali(nn'  des  o[)cra- 
lions  de  l)aii<|ui'.  lin  ne  sani'ail  nciiliii'ri'  di'  |iri''cisei',  au 
moins  |iar  l'orrospoiidancc,  si  ce  n'csl  ]>ai-  couxentions 
n'iitilii'rt's,  les  inlenlions  di^s  parlies  (jnanl  à  la  nialière 
du  i>ai>'e  ci  sorloul  i|iiaiil  à  ['(''lenduc  Aw  dioil.  Il  faut 
éviter  ([uc,  dans  l'apiii-i'cialion  dr  la  sr'cnrili'  des  cnaa- 
ijenienls  avec  uih^  maison  de  comnHM'ce,  on  soit  exposT' 
à  conimellre  rerreur  de  faire  en(r<'r  en  lione  de  compte 
des  garanties  dont  la  \alidiir'  en  soi  n'est  pas  conles- 
lable,  mais  donl  ra|)|)licali()ri  pourrait  se  ii'ouver  res- 
treinte à  une  partie  seulenn-nt  des  cngai>-euicnls,  par 
suite  de  l'absence  d'une  pri'u\c  T'crile  ou  ])ar  suite  de 
la  i-<''(lacl  iiin  dr-feclucuse  des  con\ entions.  l,'int<-rpr(''latiou 
lies  contrats  est  toujours  dans  le  sens  fa\(»ral)le  au  délii- 
leur,  dans  les  cas  douteux. 

Ia-  uantisseuH'nt  (''tant  la  icmise  d'une  chose  au  créan- 
cier «  pour  m'iicIi''  de  la  dette  n.  il  importe  (pie  cette  dette 
soit  (l(''teriiiin('-e  d  une  t'a(;on  alisolumeni  |ir(''eise,  sui'tout 
si  elle  ri''sulte  d  nue  |ihiralil(''  de  comjiles  ayant  chacun 
une  cause  distiiicle.  et.  partant  une  iiidix  idiialili''  propre, 
permettant  de  consid(''rer  leurs  soldes  r(\spectifs  (>onime 
autant  de  dettes  isol(''es.  A  d(''faut  d(^  jirenve  formelle, 
c'est-à-diic  de  mention  expresse,  la  garantie  serait  en  ce 
cas  limitée  à  ceux  des  engagements  à  l'occasion  desipiels 
elle  a  été  constituée  ;  elle  ne  saurait  s'(''teiidre  à  r(Misemble 
de  tous  les  aidres  engagements  (1  1. 

m.  Nature  du  droit  de  gage.  —  1  "  Le  droit  de  gage  est 
un  droit  accessoire.  —  l,(^  gage  est  un  contrat  accessoire, 
sup])Osant  une  oldigation  jirincipale  n(''e  ou  à  naître.  On 
peut,  par  un  nantissement,  soit  consolider  une  dette  déjà 
existante,     soit    garantii-    im    engagement     à    contracter. 

Cette  t'ac(dl(''  |)(inr  un  deliileni'  deconslduer  un  gage  à 

(1^  Pluralité  (le  fomptea  oiiverls  ,i  un  mrme  liinlnire,  1"'  pai'lic,  cliap.  IH. 
page  dS. 
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tout  momoni,  si  évidcnlc  au  premier  nliorci.  nesl  pas 
sans  subir  une  iniporlante  restriction.  I/artirle  11(1  du 
Code  de  e()mm(M'e(Mléflare  «  nuls  et  sansefTet,  relativement 
;i  la  niasse,  lorsqu'ils  auront  ('■!('■  t'ails  pai-  Ir  (ii'liilrur 
depuis  léjioque  tlcierniinée  par  le  IriLunal  comme  f'^lant 
celle  de  la  cessation  cie  ses  paiements,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  celte  époque  (c'est-à-dire  pendant 
\a  période  suspecle)  :...  toute  liypotlièque  conventionnelle 
ou  judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  an- 
térieurement contractées  ».  Cette  disposition  ne  vise  pas 
le  cas  d'un  nantiscement  constitué  au  prolit  du  débiteur 
par  un  tiers  ou  par  le  débiteur  lui-même  en  garantie  d'eii- 
easements  nouveaux.  Dans  l'article  446  il  ne  s'asit  que 
du  nantissement  conféré  par  le  débiteur  lui-même,  pendant 
la  période  suspecte,  pour  consolider  des  engagements 
antérieurs;  pareil  gage  est  assimilé  à  un  détournement 
d'actif. 

■?'  Le  droit  de  gage  est  un  droit  réel,  se  décomjjosant 
1°  En  un  droit  de  rcleniion  du  gage  jusqu'à  parfait  paie- 
ment de  la  dette  :  «  Le  di'liileur  n(^  jieul,  à  moins  (|ue  le 
détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitidion 
qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gag(>  a 
été  donné  »  (art.  '2082  C.  Civ.). 

2°  En  un  droit  de  faire  vendre  le  gaçje  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'écbéance,  «  huit  joiu-s  après  une  simple  signifi- 
cation faite  au  débiteur  cl  au  liei-s  jiailleur  du  gage,  s'il  y 
en  a  un  »  (art.  93,  l"  al.,  C.  Com.i.  —  La  vente  doit  être 
publique  :  «  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de 
change  peuvent  seulsétrechargés  sont  faites  par  le  ministère 
des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigiuM-,  pour  y 

procéder,  une   autre   classe  d'officiers   publics Toute 

clause  qui  autoriserail  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposeï'  sans  les  f()i'mali!(''S  ci-dessus  pri^scriles 
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csl  mille  »  (art.  1)3,  2"  cl  4'  al.,  (',.  C.oni.).  Un  (■iV'aiicici- 
|)(>ucfail  rire  Iriilé  do  s'appi-oprior  ainsi  uiio  rhosc  donl  la 
\al('iir  scrail  supi'iicui'c  an  iiinnhinl  de  la  drllc:  d  s'cni'i- 
(dni'ail  an  did  iinirnl  dn  di'd)il('nr  cl.  le  c'as  (''riiéanl ,  au 
(ir-lrinifid  dis  aidrus  créanciers,  (icilc  clause  seule  sérail 
nnlli;rllc  ne  lenilraif  pas  nul  le  contrai  de  gngr  hii-nième. 

Les  vtiii's  d'ex(''cnlion  du  droit  civil  ne  soni  pas  aussi 
rapides;  une  simple  siiinilicalion  ne  sul'lil  plus;  il  t'ani  nn 
jniieuienl  dn  tribunal  ci\il  :  «  Le  créancier  m^  peiiL  à 
déranl  de  pineineid,  disposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  l'aire 
ordonniM-  en  Juslice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  ])aie- 
uieid  el  ins(pi'à  due  cnncm'rence,  d'après  une  estimation 
l'aile  par  experts,  ou  (pi'il  sera  vendu  aux  enchères.  — 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  foi-malilés  ci-dessus  est 
nuile  »  larl.  2078  C.  Civ.L 

3°  En  lin  privilège  sur  le  prix  de  vente  et  même  sur  les 
fruits  et  inlérèls  pi-oduits  par  la  chose  jiendant  la  durée 
du  conli-al.  «  Le  gage  confère  an  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  i'objel,  par  |iri\ilège 
et  préférence  ,uix  antres  créanciers  »  (art.  2073  C.  Giv.). 
«  S'il  s'agil  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette 
créance  |)orle  inlérèls,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  (pii  piMi\ent  lui  être  dus.  —  Si  la  dette  poui'  sùi-eh'  de 
la([U(dle  la  créance  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  jjoini 
elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de 
la  dette  »  (art.  2081  C.  Civ.). 

4"  On  peut  ajouter  encore  :  en  un  droit  de  délégation 
sur  les  indemnités  dues  pour  assurances,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  dn  19  féxrier  1889  :  «  Les  indemnités  dues 
par  suile  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalit*'-  des  bestiaux  ou  les  autres  l'isqnes,  sont 
allribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur 
rang.  —  Néanmoins,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  axant 
ojipnsition  sont  valables  ». 
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Lowaiiant.  i>ii  luillrliii  dciingr  iirgociable  afférenlàdes 
marcliaiidise.s  (léiio.sécsdaiis  le.s  magasin.s  généraux,  a  ô\v 
créé  parla  loi  du  '28  mai  ISÔS.  Modiliée.soiilonionl  dans.'io 
di.spo.silioiis  d'ordro  .secondaire  le  31  aoùl  1S70.  celte  loi 
de  1S58  a  inai"([ué  la  li-aiisilion  du  gagecivil  augage  com- 
mercial. La  législalioii  irnii  jioinl  particulier  a  donc  pré- 
céilé  la  doctrine  d'enseinitlc,  (pii  n'a  trouvé  son  expression 
que  quelques  amiées  plus  lard,  dans  la  loi  du  '2'-'>  nuti  1S('):>. 

On  ne  citera  <pie  jiour  mémoire  la  loi  du  '2\  mars  1<SJS 
qui  n'a  ])lus  actuellement  qu'un  intérêt  liislorique,  quant 
à  la  date  de  l'institution  des  Magasins  ijénérauxen  France. 


Section  I.        NOTIONS  GENERALES. 

Les  magasins  généraux.  —  «  Les  magasins  généraux 
reccvroid  les  malièrcs  prruiières.  les  marciiaiidises  et  les 
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olijcis  f;ilin(|ii(''s  (HIC  1rs  iK'Liociiinl s  cl  iiidiislricls  \oii- 
(Iriiiil  y  il(''|)()S('r...  «  ail.  l  "  loi  de  l(S.jSi.  Acf<>ssoi|-euieiil, 
ils  Iniil  \c  service  de  (lérliartïoiiiciil,  ;irroni|)lissent  les 
lonnaiitcs  en  liouaiic  cl  lunccdcnl,  an  Ijcsoin.  aux  manu- 
Icnlinns  nôressaircs  à  la  coiisci-x  alion  de  la  inaicdiandise. 
ils  di'livn>nl,  en  l'elonr,  des  litres  iiéiioeiahles  eoiislalaiil 
le  di'|u'il  cl  |HTincllanl  la  I  i-aiisniission  de  la  iiiareliandise 
en  Idiilc  |)r(i|irii''!i''  on  seulcincnl  en  liaii'c  :  ce  sonl  les 
fécépissés  et  les  warrants. 

La  loi  de  1848  n'avait  créé  qn'im  lilic  miiiiuc  \m>uv  cons- 
lalcr  1(^  dépôt  des  marchandises  dans  les  magasins  géné- 
laii.x.  La  loi  de  IcSr)8  a  incorporé  ie  droit  de  propriété  el 
le  droil  de  gai-e  à  deux  litres  diflV-renls,  perin(Mlant  ainsi 
la  transmission  de  l'un  el  de  l'autre  s<''])ai'('Tnenf .  ('.'est  la 
forme  la  pins  parfaite  du  gage  commercial.  Le  droit  de 
gage  qui  est  un  démembrement  du  droil  de  jiroprii'dé  en 
contrarie  nécessairement  l'exei-cice  :  c'était  un  |>i-ogrès 
considérable,  une  innovation  l'éconde  que  de  les  rendre 
indé]iendanls  l'un  de  lautie.  Le  titre  qni  incorpore  le 
droit  de  ])ropriété  laisse  lonic  liberté  aux  transactions 
possibles;  le  titie  «pii  iiic<ir|i()re  le  droit  de  gage  permet 
de  se  procurer  i\[\  cn'-dil  snr  la  niatièie  même  des  tran- 
sactions. 

On  se  trouve  donc  ici  eu  présence  d'iui  mode  symbo- 
lique de  tr'ansmission  des  droits  réels;  le  droit  de  pro- 
pri(''ti''  ou  le  droil  de  gage  est  allaché,non  plus  à  la  déten- 
lion  inal(''rieile  de  la  chose,  mais  à  la  d(''iention  dn  titre 
tpii  iMi  l'Iablil  la  possession  |iar  un  tiers.  La  marchandise 
se  d(''gage  tie  ses  conditions  de  volume  et  de  |)oids  qui 
n'en  refard<'ront  plus  désormais  la  circulation. 

Les  magasins  généraux  sont  venus  s'installei-  là  où  se 
faisait  sentir  le  besoin  des  forts  approvisionnements,  c'est- 
à-dire  à  proximité  des  principaux  marchés,  lin  lien  très 
t'Iroil  s'<>st  naturellement  établi  entre  eux  et  les  principaux 
organes  dn  conHuer<-(>  :  les  Htiurses  de  marchandises  et 
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les  (".liamhres  de  coininerfc;  ils  oui  juis  leur  jiUiei;  dans  le 
fonctionnement  et  la  réglementation  des  grands  marchés. 
Les  marchandises  ne  sont  plus  étalées,  comme  elles 
l'étaient  autrefois  sur  les  grands  «  marchés  »  ou  «  foires  »; 
elles  sont  dans  les  magasins  généraux,  en  cours  de  route, 
ou  même  encore  sur  les  lieux  de  produclion  ;  dans  ces 
deux  derniers  cas,  elles  sont  appelées  à  passer  |iar  les 
magasins  géni'rau.x,  sinon  à  y  séjourner.  Ces!  le  sloel; 
visible;  suivant  son  importance  et  suivant  le  mouvement 
prévu  des  entrées  ou  des  sorties,  les  cours  varient  ou 
restent  stationnaires.  Quand  vient  le  moment  d'exécuter 
le  contrat,  la  livraison  matérielle  est  simplifiée  par  la 
remise  des  récépissés  des  magasins  généraux. 

Les  magasins  généraux  jouent  un  rôle  consiilt  ralilc 
dans  la  répartition  des  marchandises  et  la  fixation  des 
cours.  On  comprend  dès  lors  l'intervention  de  l'Etat  pour 
assurer  la  sincérité  des  marchés,  en  mettant  les  magasins 
généraux  à  la  disposition  de  fous  les  commerçants,  sans 
distinction  ni  préférence,  ce  qui  évite  les  manoeuvres 
d'accaparement,  et  en  se  réservant  d'en  autoriser  la  créa- 
lion,  moyennant  constitution  d'un  cautionnement.  En  vertu 
de  la  loi  du  .31  août  1870,  l'autorisation  est  donnée  «  ])ar 
arrêté  du  préfet,  après  avis  de  la  Chambre  de  commerce, 
à  son  défaut,  de  la  Chambre  consultative,  et  à  défaut  de 
lune  ou  de  l'autre,  du  Ti'ibimal  de  commerce  ».  Le  cau- 
tionnement varie  de  "iOUOU  à  100 OOt)  francs. 

Des  raisons  d'un  même  ordre  ont  nécessité  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  dans  la  création  des  Bourses 
de  commerce  et  des  Chambres  de  commerce,  institutions 
dont  il  est  utile  de  connaître,  au  moins  dans  les  grand<'s 
lignes,  le  fonctionnement ,  pour  se  rendre  plus  exactemeul 
compte  du  rôle  des  magasins  généraux. 

Bourses  de  commerce.  — L'article  71  du  Code  de  com 
merce  dit  :  «  La  Bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu . 
sous  l'autoiifé  du  douvernement.  des  commerçants,  capi- 
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laines  de  navires,  agents  de  change  et  courtiers.  »  —  «  Le 
résultat  des  négociations  et  des  transactions  ^ui  s'opèrent 
dans  la  Bourse  détermine  le  cours  du  ciiange,  des  mar- 
cliandises,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis...,  des  effets 
publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté  » 
(^art.  7'2).  —  «  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents 
de  change  et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règlements  de  police  généraux  ou  parliculiers  »  (art.  73). 
Les  transactions  commerciales  proprcmeul  diles  sont 
restées  du  domaine  des  Bourses  de  commerce  ;  les  tran- 
sactions sur  «  effets  publics  et  autres  »,  par  l'imporlance 
({u'elles  ont  prise,  au  fur  et  à  mesure  que  se  développait 
la  richesse  mobilière,  ont  donné  lieu  à  la  création  des 
Bourses  des  valeurs.  Sur  les  grandes  places,  comme  Paris, 
la  Bourse  de  commerce  et  la  Bourse  des  valeurs  se  tiennent 
dans  des  édifices  séparés.  La  distinction,  de  toute  façon, 
s'impose  ;  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  agents  ([ui  Iraiteni. 
ni  la  même  clientèle  qui  opère  sur  les  Bourses  de  com- 
merce et  sur  les  Bourses  des  valeurs. 

Sans  toutefois  en  méconnaître  l'intérêt,  nous  laisserons 
de  côté  les  contrats  d'affrètement  et  d'assurance  mari- 
time, qui  se  traitent  dans  les  Bourses  de  commerce  et 
donneni  lieu  à  la  fixation  du  \)vix  du  fret  et  du  taux  des 
primes,  vérilables  cours  sujets  à  variations  qui  doivent 
être  connus  de  ceux  qui  recourent  à  la  navigation  ou  sont 
tributaires  de  ses  conditions.  Cette  catégorie  d'afl'aires 
n'intéresse  qu'indirectement  la  Banque. 

On  peut  considérer  les  Bourses  de  commerce  ou  Bourses 
de  marchandises  comme  la  continuation  des  anciennes 
foires,  avec  tous  les  perfectionnements  de  notre  organi- 
sation économique.  Elles  ojit  lemplacé  les  anciens  mar- 
chés, dont  on  a  cependant  conservé  la  dénomination.  On 
appelle  tout  aussi  bien  marchés,  les  centres  principaux 
d'approvisionnements,  tels  Paris,  Le  Havre,  Boubaix, 
Lyon,  Marseille...,  que  l'ensemble  des  transactions  sur 
une  même  marchandise,  achats  et  ventes,  délermiuanl  la 
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fixation  di'.s  prix.  Ou  dit,  }iar  e.\ernple,  dan.s  li'  picin ici- 
sens  :  Le  Haxrc  est  le  grand  inarclK"  du  monde  pour  les 
cafés,  cl  dans  Ir  second  :  le  iiiarelH'  des  cafés  se  ressent 
de  la  liaisse  on  de  la  liaiissc  du  cliantri'. 

J-a  r(''nnion  des  mêmes  marcJiandises  sur  un  même 
marclié  racilile  li;  placement  des  produits  et  assuic  une 
certaine  stabilité  des  cours.  C'est  là  ([ne  les  matières  pre- 
mières, provenant  de  la  culture  ou  de  l'élevage,  viennent 
se  concentrer,  gagnant  les  lieux  d'entrepôt,  émigrant  au 
besoin  ipuind  elles  sont  en  trop  grande  abondance,  poui- 
être  vendues  là  oîi  la  consommation  les  réclame.  La  lixili- 
de  leurs  prix,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  a\  ec  une  inva- 
riabilité absolue,  provient  des  opérations  à  terme  enga- 
gées indistinct  ement  par  la  spécidat  ion  et  la  consonunalion. 
Divisée  en  deux  camps,  celui  de  la  hausse,  qui  soulienl 
les  cours  et  celui  de  la  baisse,  qui  en  cherche  l'afTaisse- 
menl,  la  spéculation  entretient  le  courant  des  transactions, 
en  allendant  que  la  consommation  produise  ses  orilres. 
Il  n'y  a  pas,  de  la  sorte,  de  ces  brusques  revirements  qui. 
en  l'absence  de  toute  sjx'culation,  provoqueraient  une 
grave  perlurbation  dans  le  nuu'clié  au  niomenl  j)r('cisé- 
ment  où  le  commerce  etfeetuerait  ses  achats.  La  produc- 
tion ne  suit  pas  nécessairement  une  courbe  parallèle  à 
celle  de  la  consommation.  Sans  la  spéculation,  qui  est  l'âme 
du  commerce,  il  se  produirait  à  certaines  époques  l'extrême 
abondance,  à  d'autres,  l'extrême  rareté  dés  produits.  La 
spéculation  sujijiorte  les  stocks,  en  altendaid  (|ue  le  com- 
merce en  fasse  la  répiarlition  aux  consommateurs. 

Les  Bourses  de  commerce  sont  créées  en  vertu  d  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  niinislre  du  commerce; 
l'accès  en  est  libre,  sauf  pour  les  faillis  non  réhabilités, 
les  mineurs  et  les  femmes;  i'eidretien,  la  police,  l'admi- 
nistration budgétaire  en  sont  abandonnés  soit  aux  nuinici- 
palités,  soit,  le  plus  souvent,  aux  Chambres  de  comnu'rce. 

Les  Chambres  de  commerce.  —  La  Chambie  de  com- 
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iiii'icc  (>l  Idi'u;!!!!'  des  intérêts  coiniiicrciiiu.N  duiu;  place, 
(1  un  iiriondisscincnt  ou  d'une  réi>;ion.  Klle  t-st  créée  par 
di'cret  rendu  en  ('.(uisril  d'Etat,  après  (^upuMe  ouverte 
])ar  II'  iiriM'i'l  du  di'piuicincnl  inléressé  ft  avis  du  conseil 
o-iMUMai.  dis  rli:ind>r('s  de  conimcrcc  du  défiartenuent  et 
du  ciiusi'il  unudclpal  de  la  \  illc  où  si('i;i'ra  la  rhaïubrc. 
l'ar  les  reiiseiiiiu  luents  «d  les  avis  quelles  peuvent 
donner  au  (iouNcr-nemeid  sur  loules  les  questions  indus- 
I lit  lies  et  eoiunn'i-eialcs,  ces  chambres  ont  une  iniluence 
iiidéinahle  sui'  la  p(>lili(|ue  (''conomique  du  pays.  Leuraction 
se  nnuafesle  d'une  i"a(;on  pins  directe  dans  la  gestion  de 
services  spéciaux  et,  au  besoin,  ])ar  les  avances  considé- 
l'aldes  qu'elles  consenleid  p(»ur  i'eM''culion  de  travaux 
j)ublies.  (l'est  ainsi  (pi'elles  peu\erd  être  chargées  de  la 
gestion  des  Roni'ses  de  coninierce,  des  entrep(")ts  de  la 
douane,  des  bureaux  de  condilionncmcnt,  des  écoles  de 
eoiniueici'.  de  l'oulillage  des  jjoiis...  Kn  ce  qui  nous  inté- 
resse ici.  il  esl  ulile  de  releinr  que  plusieurs  chambres  de 
eoinineice  soid  |ir()priéiaires  de  magasins  généraux,  dont 
h'  dn'eeleui'  agi!   sous  leiu'  l'esponsabildi''. 

Rôle  du  warrant  dans  le  crédit  de  banque.  —  Ces 
considi'Talions  nous  amènent  à  cidle  conidusion.  ([ui  inb.''- 
i-esse  an  ])remier  chef  la  Banque  :  il  ne  suffit  pas,  lorsqu'on 
Iraite  des  o]>éralions  d'escompte  de  warrants,  de  se  con- 
forniei-  à  la  loi  de  18r)S,  dans  le  seul  but  d'acquérir  le 
bénélice  d'une  garanlie  nudi'iii  Ile  11  eomienl  encore  de 
s'assurer  (|ue  h'  client  ne  s'est  pas  iu(''pris  sur  les  consé- 
quences (pie  pourrait  avoir  pom-  lui  la  c(Uistilution  tl'un 
stock  exag<M'(''. 

L'institulion  des  magasins  généraux,  en  permettant  la 
rapide  circulation  des  marchandises,  sans  nuire  à  leur 
mise  en  nantissement,  ne  pent  élre  utile  qu'à  l'approvi- 
sionnement général  du  pays  ci  à  ceux  des  commerçants 
(|ui  s'en  occupent,  c'est-à-dire  au  commerce  de  gros. 
Chercher  à  en  élendre  le  bénéfice  au  conunerce  de  demi- 
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gros  on  de  détail  serait  coinmelLre  une  ei'reiir;  la  consti- 
tution en  gage  d'un  stock  insignifiant  nuit  aux  transactions, 
entrave  la  circulation  des  marchandises  et  augmente  les 
charges  du  fait  de  raccumulation  des  droits  de  garde  : 
warranter  une  marchandise  dans  de  telles  conditions  est 
souvent  faire  aveu  de  gène,  ou  tout  au  moins  d'impru- 
dence dans   la  gestion  d'une  maison  de  commerce. 

Le  \\  arrantage  des  marchandises,  dans  ce  dernier  cas, 
est  en  outre  l'indice  de  la  diflicuité  (|u'on  rencontre  à  les 
écouler;  or,  l'escompteur  d'un  warrant  diiil  rn\isager  la 
réalisation  éventuelle  de  son  gage. 

Les  banques  et  le  commerce  ont  si  bien  compris  la  vérité 
de  ces  observations,  que  sur  certaines  places  le  warraid 
est  presque  complètement  inconnu,  ou  du  moins  ne  sert 
qu'à  consolider  des  engagements  conqironiis.  Le  warrant 
est  au  contraire  d'un  usage  courant  dans  les  ports  d'ini- 
porlalioii. 

Certaines  ^•illes  du  centre  de  la  France  ont  tenté 
d'établir  des  magasins  généraux,  dont  le  but  semblait  être 
uniquement  de  favoriser  la  spéculation  de  quelques  gros 
commerçants  qui  centralisaient  les  produits  agricoles  de  la 
région.  L'expci'ience  a  été  très  onéreuse  et  n'a  pas  réussi. 
Il  y  a  une  indiscutable  solidarité  entre  les  magasins 
généraux  et  les  grands  marchés  ;  les  uuu-chandises  ne  se 
peuvent  accunuiler  que  là  où  elles  Irouvenl  à  s'écouler. 


Section  II.  ~  RECEPISSES  ET  WARRANTS. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  étudierons  séparément  le 
récépissé  et  le  warrant. 

Dans  la  pratique,  le  récépissé  et  le  warrant  sont  élahlis 
sur  une  même  feuille,  divisée  en  deux  parties,  la  partie 
supérieure  réservée  au  récépiss('',  la  parlie  inférieure,  au 
wai'r.-uil  :  celle  feuille  esl  d(''hiclii''e  d'un  i-et;i>ire  à  souclie. 


LE     IIECÉPISSE.  -iiS 

cl  Ir  r;iil  (|iic  1rs  t\i'l[\  lillTs  sciiil  iiilisi  iiMillis  ii  iloiillé 
sans  dniih'  naissaiici^  h  l'fîxprcssioii  dr  «  i'(''C(''|)iss(!- 
waiM'anl  »,  nii  «  waiTaiil-n'crpissé  »  (|iii.  |i(Mir  T'Ii-c  iisili'c, 
n'en  rsl  |ias  moins  iin|)i'()|)rr,  le  i'('rr|)iss(;  cl  le  \\ai-iaiil 
(■•laiil  (l(Mi\  riioNcs  (lislinclcs  cl  liiiilc  l'ori^inalil i'  ili'  la 
loi   (le    IS.iS  (''laiil  (le   les  a\(>ir  s(''|iari''S. 

J   1.   —    Lf,  Rkcépissk. 

Définition  et  forme  du  Récépissé.  —  l>e  r('(  é^)iss(■^  est 
la  reconnaissance  signée  par  le  ina!.;asinier  des  marchan- 
dises «iiiil  a  riM-nes  (>n  dépôt.  «  Des  r(V'épiss(''s  liélivrés 
aux  (h'posaids  (■■iioneenl  leurs  nom,  profession  el  domicile, 
ainsi  (|ue  la  nalure  de  la  marcliandise  d(''|)osce  et  h's 
indications  propres  à  en  ('lablii'  l'identiti'  cl  à  en  (h'Icr- 
miner  la  valenr  »  (art.  1,  3'  al.  loi  de  1858).  Le  récépissé 
de  dé[)(jl  des  magasins  généraux  est  plus  qu'un  mode  de 
jireuve;  il  incorpore  le  droit  de  propriété  qui  se  transmet 
avec  le  litre  lui-m(''me. 

Mode  de  transmission  du  Récépissé.  —  A  celle  énumé- 
l'alion  (les  princi|pales  mcidionscpic  doit  contenir  le  récé- 
piss(''.  il  l'anl  ajouttîi'  la  danse  à  ordre.  C'est  ce  (pii  r(':- 
sulli!  inq)licitement  de  l'article  '■>  :  «  Les  récé|)issés  el  les 
warrants  peuvenl  être  transférés  par  voie  d'endossement, 
eiisendile  ou  s(''parenieiil .    " 

l.e  tind)r('  des  r('cé|iissés  de  dépôt  est.  aloi's  le  timbre 
de  dimentfion. 

Rien  n fmpècherait  un  di'posanl  de  se  contenter  d'un 
sinq)le  récépissé  ou  re(^'u  non  endossable,  tinditv''  à  0  fr.  Kl; 
mais  il  n'aurait  i'i  sa  disposition  qu'un  élément  de  preu\e  à 
l'égard  i\\\  magasinier,  il  n'aurait  pas  un  litre  négociable. 
Pour  avoir  le  caractère  de  titre  négociable,  il  faut  (pie  le 
récépiss('  soit  à  ordre;  dans  ce  cas  seulement,  «  l'endos- 
sement du  r(''cépiss(''  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de 
disposer  de  la  marchandise  «   larl.    I.  "2'   al.). 

Tkiihki.  et  Lkjei;ne.  li' 
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On  a  vu,  au  cliajiilre  de  l'Escomple,  de  quelle  impor- 
tance est  l'endossement  dans  la  cession  des  titres  à  ordre  : 
on  nesauraitdonc  trop  iiisislericisurla  nécessité  de  l'eiidoîs 
dans  la  transmission  des  récé|)issi''s,  le  porteur  d'un  récé- 
pissé non  endossé  n'ayani  aucun  dntil. 

L'endossement  du  récépissé...  doit  être  daté  (art.  ô. 
1"  al.).  Seule  donc  la  date  est  exigée  si);  et,  ayanl 
ainsi  de  par  la  loi  la  libre  disposition  de  la  marcliandise. 
le  porteur  du  récépissé  ne  doit  à  aucun  moment  être 
gêné  dans  l'exercice  de  son  droit  par  la  mise  en  circu- 
lation du  warrant.  Aussi  l'article  6  décide-t-il  que  «  le 
porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant 
l'échéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  —  Si 
le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant  connu, 
il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions 
auxquelles  aurait  lieu  l'anticipation  de  paiement,  la  somme 
due,  y  compris  les  intérêts  jus([u'à  l'échéance,  est  consi- 
gnée à  l'administration  du  magasin  général,  qui  en 
demeure  responsable,  et  celte  consignation  libère  la  nuu- 
chandise  ». 

Assurance  contre  l'incendie.  —  11  est  encoie  une  men- 
tion dont  l'insertion  dans  le  récépissé  n'est  pas  exigée 
par  la  loi.  mais  à  l'existence  de  laquelle  il  convient  cepen- 
dant d'attacher  une  très  grande  importance  :  c'est  celle 
relative  à  l'assurance  des  marchandises  contre  l'incendie, 
car  l'article  10  donne  «  aux  porteurs  des  récépissés..., 
sur  les  indemnités  d'assurance  ducs,  en  cas  de  sinistres, 
les  mêmes  droits...  que  sur  la  marchandise  assurée  ». 

Clitons  enfin  l'article  l'2,  relatif  à  \a  perle  des  récépissés 
ou  warrants  :  «  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un 
warrant   peut    demander  et  obtenir  par  ordonnance  du 


(1)  Les   endos  du   récépissé   sont  ainsi    libellés    ;   i'  Livre/,   à  l'ordre    de 
M ,  valeur  en •>  —  Date  et  signature. 
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juge,  l'ii  ju^liliaiil  (le  sa  iMopriélé  et  en  donnant  caiilion, 
un  (iiiplii-ala.  -s'il  s'agil  du  récépissé,  le  paicnienl  de  la 
créance  liaranlie,  s'il  s'ai>it  du  waiTaul.  » 


§  2.  —  1,1.  Wauuant. 


Définition  et  forme  du  Warrant.  —  «  A  ilia(pic  récé- 
pissé de  iiiaicliaiidiscs  est  annexé,  sous  la  dénoniinalion 
de  warranl.  un  liidieliii  de  yage  coideuaid  les  mêmes  in- 
ilicalions  ipic  le  i-(''e(''pissé  »  (arl.  '2). 

Par  lui-miMiu'.  Ii'  waiTanl  n'a  aiteuin'  \'alriir  ml  riiisripic  ; 
lant  (pi'il  est  amie.\(''  au  n'-cépissé,  il  circule  avec  lui  sans 
rien  ajouli-r  aux  droits  du  porteur,  alors  même  ((ue  les 
endos  à  litre  de  [)riipri(''ti''  n'auraient  é'Ié  apposé-s  (pie  sur 
le  récépissé,  ce  (pu  ot  ti-(''s  rr('(pii'nt  dans  la  pralitpie.  Il 
est  pr(''('éral)lc  cependaul.  en  pai(,'il  cas,  tl'endosser  h; 
warranl  eu  UK'ine  lemps  ([U(;  le  récépissé,  el  dans  les 
mêmes  termes,  poui-  |iermetlrc  au  nouNcau  porteur  d'cm- 
itrmder  au  besoin  sur  la  marcliau(jise,  sans  être  obligé 
de  la  l'aire  pr(''alablenH'id  lranst'(''rer  à  son  nom  sur  les 
l'esristres  i\{\  inanasinicr  L;t''n(''ral.  I,e  résullal  de  cet  endos 
csl  donc  de  donner  au  bi''néliciaire  le  droit  évenluel  de 
faire  usage  i\\\   w  ai-i-anl . 

Le  warrant  na  luie  valeur  piopre.  dislincle  de  C(dle  du 
récépissé,  (pi  au  uKuiieiil  lUi  un  eiidds  constate  l'avanct; 
d'une  somme  d'argenl.  .\  jiartir  d(^  ce  momenl.  le  droit 
de  pro})riété  sur  les  marchandises  incor])or(''  au  n'-céinssé 
se  trouvera  limit(''  dans  son  exercice  par  le  di-dit  de  gage 
incorjioré  au  warrant. 

Les  deux  titres  se  transmettront  désoiiuais  s(''parémenl. 
«  \.' endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nan- 
lissemenl  de  la  marchandise  au  piolil  du  cessionnaire  du 
warranl.  —  L'endossement  dn  récépissé  transmet  au  ces- 
sionnaire le  droit  de  (lisjioser  de  la  marchandise,  i'i  la 
charge  par  lui.  l(iis(|ue  le  warrant  n'est  pas  transféré  a\'ec 
le  récépissé,  de  payei'  la  créance  garanlie  par  le  warrant, 
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ôii   d'cii   laisser  |iayci-  le  iiKHihiiil    sur  le  prix   de  la   Ncnh; 
(Ir  la  iiiarcliandisc   »  larl.    I.   loi  t\i-   1858). 

Le  warrant   est   un  effet  de  commerce.  —    l'ai-   (•(■! 
endos    conslalaid    ra\ancc    de  i'oiids,   le    wuri'aid    dcxicni 
(''galciiH'id  un  illVI   i\f  commerce,  avec  celle  coiisrMjiienrp 
immédialc    ([lie     la    li'yislation     s|)écialo    des    tiffets    de 
commerce  dans   la  i;énéralitc  de  ses  dispositions   lui  es! 
applic;d)le.  Il  ne  suflirail  pas  de  rarlicle  11  ainsi  concn  : 
«  Les  établisscmenls  piililics  de  crédit  peuvent  recexoir  les 
warrants    comme    on'ets    de    commerce,    a\ec    dispense 
d'une  d(^s  signatures  exigées  par  leurs  statuts  ",  pour  assi- 
miler coui|il»"'lemenl  les  warrants  et  les  effets  de  commerce; 
mais  la  loi  de  INôSélend  expressément  au  warrant  les  prin- 
cipales dispositions  concernant  les  effets  de  commerce  : 
1°  L'emprunteur  et    les   endosseurs  sont  solidairement 
res])onsahles    du    paiement,    avec    cette   restriction    (jue 
lexercice    de    la   garanlie    personnelle    est  subordonné, 
comme  on  le  verra  plusloin,  à  celui  de  la  garantie  réelle. 
2"  Les  voies  d'exéculion  sont  les  mêmes,  c'est  \c protêt  : 
«  A  di-faul  (le  paienu'ul  à  r(''elH''ance.  le  j)orleui'  dvi  warrant 

sépaiN'  du  récépissé  peut,   luiil   jours  après  le  prohM » 

^arl.  7). 

3°  En  cas  de  perte,  les  i'ormalilés  soni  à  peu  j»rès  les 
mêmes  que  pour  les  effets  de  commerce.  Nous  avons  déjà 
cilé  ])lus  haut  larlicle  12. 

4°  Eniin,  le  warrant  est  soumis,  comme  les  effels  de 
conHiierce.aulind)re  |ii-oporlionnel  deOfr.  (I.">par  100  francs 
ou  iVaclion  de  100  Iraiies.  eu  \-erlu  de  lailiele  13.  ^  2. 
«  Soûl  ajiplicaliles  aux  wari'auls  endossés  séparémeul  de> 
r('cépissés,  les  dis])Osilions  du  Tilre  1"  de  la  loi  du 
:^  juin  18.'i0,  et  de  l'article  69,  §  2,  (?,  de  la  loi  du  -J.»  JVi- 
UKiil'e  an  \'l  I.    » 

Mode  de  transmission  du  warrant.  —  Le  warrant, 
renreruiaul    la   clause   ;i  ordre,  [luiscpi'il    es!    la  reproduc 
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(ion  (In  it''C(''|iiss('',  (|iii  liii-iiii'iin'  cnnliciil  ct'llc  claiist;,  s(! 
Irniisiiicl  par  on(ios,s(Mii('iil  ;  hi  Idiiiic  ilr  ccl  ciitlosscinriil 
t'si  T'X  iilrniiili'iil  ilillÏM-i'iilr  ilr  relie  de  I  eiii|(iss(Mll('nl  (les 
auli'i's  ell'els  (le  ci piiiiiierre.  eu  raisini  de  la  iialiirc  s|)(''cial(' 
du   lilr<'. 

La  loi  n'a  dèlei'miné  ([iic  les  condilions  du  prcmie/'  cndos- 
semeni  conslatanl  l'axaiicc  de  Iniids  ;  les  eiulos.siMuenls 
suivaids  poiiiToid  ne  conleiiif  d'aidrcs  iiidiealioiis  (|iie 
celle  lin  nom  dn  iiiiiiNcau  cessioninurc  ci  de  la  ilale  à 
lai|nelle  ils  son!  fails:  les  anires  eundilions.  la  sonnne 
iiotaïuiiKMil.  (''iani  in'(''\(icalilenienl  li\(''es  dans  le  |i!ennef 
endos. 

I/iMidossenienl  dn  warrani  "  doil  (Mre  dalc.  Lendns- 
scinenl  du  waiTanl...  doil.  en  onlie.  ('noncer  le  monlanl 
inlèf/ral,  en  capilal  el  iniêréls,  de  la  ciéaMcc  liaianlie,  la 
dale  de  son  échéance,  (,'(  les  nom,  profession  el  domicile 
du  crr'aneier.  —  Le  |ireniiei-  cessit)nnaire  du  warrani  doil 
immédiatemenl  faire  transcrire  l' endossement  sur'  les 
registres  du  magasin,  avec  les  énoncialions  doid  il  esi 
accompagné.  11  esl,  l'aii  nu-nlion  de  ceile  iranscrijii  ion  sur 
le  warrant  »   (arl.  T).  loi  de   18r)Si. 

\  oici  la  fornude  giMii^ralemenl  employée  pour  li' jiicnnei' 
endossemeni  :  «  l!on  pour  cession  du  |)résent  wai'rani  à 
l'ordre  de   M...  iprol'ession  el  domicilei,  pour  la   sonnne 

(II' en  toutes  lettres,  ordinairemeid  )  paya  Me  le 1  )ale 

et  signature.  »  l-]t  au-dessous  de  cette  t'orunile.  celle  autre, 
signée  du  coulnileiir  des  magasins  généraux  ci  du  préposé 
aux  transcri|)tions  :  «  lion  piuu'  Iranscripiion  de  l'endosse- 
ment ci-dessus  au  l'egistre folio....  dale  i  I  .   " 

Deux  conditions  soid  donc  ess(Mdi(dles  à  remplir  : 

1"  L'une,   loucliani    la    l'omn'  de    I  endossemeni .    el    ipii 

ne  coni|iorte   ipu'    deux  renniripies  :  a]    L'arlicle   T)  sous- 

eiilend    encore  la   mention  à   or'di-(>.  ti)    l/indicai  ion  de  la 

\alenr    l'onrnie    n'esl   pas  m'ccssan'e  :    celle   \aleni'  esl    en 

(1)    Les    eiulossenu'uts    suliséquenls    sont    j^énoralfiuoiU    aiii^i    liliclli's   ; 
I'  lion  pour  cession  U  l'ordre  de  M ,  >»  cl:ite  cl  sigfnnliire. 
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cITcl  Unijoiiis  In  iiK'mi',  une  somnio  d'argenl.  Le  warrant 
csl,  à  ce  [loial  de  \  ne.  nii  tilr(>  do  croancc  iloid  un  pr(M 
est  la  cause. 

"2"  l^aulrc.  ci'hdixi'  ;i  la  lranscii|)l  ion  ihi  pi'cniici- cndos- 
senirid.  <■!  (|in  es!  la  |)n'inièro  manifeslalion  de  l'intention 
du  législaleur  de  faire  IL'Tliir,  en  matière  commerciale,  la 
rigueur  des  |irescri|)lions  de  l'ai-licle  2075  du  Code  civil  : 
«  le  privilège  (coidëré  \)nv  le  gage)  ne  s'étalilil  sur  les 
meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que 
par  acte  ])nl>lic  ou  sous  seing  privé,  enregistré,  et  signidé 
au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ».  Cette  signi- 
fication est  une  mesure  de  publicité  destinée  à  porter  à 
la  C()nnaissanc(>  des  tiers  l'existence  du  droit  de  satre. 
A  d/'l'aul  d'un  le\le  de  loi  noux'eau.  le  magasinier  général 
n'eût  pu  être  rendu  responsable,  à  l'égard  des  tiers  en 
général  et  tlu  créancier  gagiste  en  jjarliculier,  de  la  con- 
servation de  la  marchandise,  qu'autant  qu'il  aurait  reçu 
signification  par  huissier  de  la  cession  en  gage.  Une  simple 
ti'anscriplion  du  premier  endossement  sur  les  registres 
du  magasinier  suffira  désormais  à  établir  le  droit,  non 
seulement  du  jiremier  bénéficiaire,  mais  de  tous  les  béné- 
ficiaires des  endos  successifs:  la  mention  de  cette  trans- 
cription sur  le  warrant  justifiera  à  foui  iiorl(>ur  d(^  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  esseulielle.  Elle  entraîne, 
comme  princijiale  conséquence,  l'inefficacité  des  oppo- 
sitions mises  entre  les  mains  du  magasinier  par  les 
créanciers  du  déposant  ou  du  cessionnairc  du  ii'c('pi>.N('. 
postérieiiremenl  à  la  date  de  la  transcription.  En  d'autres 
termes,  elle  alfecte  par  ])rivilège.  sans  autre  discussion 
|)ossibIe  de  la  part  des  tiers,  la  valeur  de  la  marchandise 
à  la  garantie  du  warrant. 

Nous  rappelons  qu(»  le  premier  endossement  ne  peut 
être  transciit  (|uesile  warr-ant  a  été  préalablemeiH  limbi-é 
régulièrenuMd. 

Dans  la  pratiipie.  sur  l'initial  isc  de  la  l)an(|iie  de  l'rance, 
on  a  adopii'  le  prinripe  de  l'aire  nu^idionniT  (''galenieid  sui' 
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le  n^'d''! lisse'  le  jtnMuicr  cikIossciiumiI  du  Wiimuil,  |i<iur 
|iii'\  ciiir  1rs  ccssioniiuircs  de  ce  répissé  que  les  iiiarcluin- 
dises  soiil  données  en  ii,agc  à  un  liers.  Cette  foi-nialilé 
n'est  pns  iin])Os(''e  pai'  la  loi  :  elle  est  purement  faeultative. 

L'escompte  de  warrant  en  tant  qu'opération  de  banque 
gagée.  —  Le  l)an(|uiri-  esconipleur  de  warrant  a  d'aliord 
les  mêmes  liaranties  (|ue  s'il  escomptait  un  elVet  de 
commerce,  à  sa\oii-  :  une  cr(''ance  et  la  garantie  solidaire 
lies  sii;nataires  de  l'elVct,  ce  sonl  les  garanties  per- 
sonnelles: il  a  de  jikis  un  droit  de  gage  sur  les  marchan- 
dises déj)osées  dans  le  magasin  général,  c'est  la  garantie 
réelle. 

La  garantie  rt'cllc  domine  cci-jainement,  dans  l'esprit 
(II'  la  loi,  comuH'  dans  l'iulenlion  du  banquier. 

1°  I^'exei-cice  du  drnil  réel,  iMi  maiière  de  warrant,  a  été 
(woni'ré.  dès  li-  didjul.  des  formalités  tpie  le  droit  civil 
inq)ose  au  cii^ancier  gagiste.  La  loi  de  1863  n'a  l'ail 
i]u'i''l('iidre  par  la  suite  à  la  législation  du  gage  commercial, 
sauf  quehpies  modifications  sans  inq)ortancc,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  18Ô8  ndatixes  ;i  la  réalisation  des 
marcliandises  warrantées. 

Le  porti'ur  d'un  warrant  protesté  « /»c«/.  Iniil  jours  ai^rès 
le  iiroft'l.  cl  sans  aucune  t'oi'nialité  de  justice,  faire  pro- 
céder il  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  gros  de  la 
marcdiandise  engagée,  dans  les  formes  et  par  les  ofliciers 
]tul)lics  indiqués  dans  la  loi  du  'iS  mai  18.^8  (1)  »  (art.  7). 

>■  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  direc- 
tement et  sans  formalité  de  justice,  par  priAilèg(>  et  pré- 
férence ;i  tou>  (ir'anciers,  sans  autre  tléduction  cpie 
C(dle  :  1'  des  ediii  rilnil  iiuis  indirectes,  des  la.xes  d'ocli-oi 
et  des  di'oits  de  douane  dus  pai-  la  marchandise;  "2°  des 
frais  de  \-ente.  de  magasinage  et  auti-es  faits  pour  la  con- 
sersalion  de  la  chose  »  (art.  8). 

"i"  La  garantie  personnelle  n'est    ipn-  subsidiaire:  elle 

(1)  Il  s'aijit  ici  d'une  autre  loi,  relative  aux  ventes  publiques  de  marclian- 
dises, promulguée  le  même  .jour  que  la  loi  sur  les  warrants. 
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110  s CxiTci'  en  Ions  r;is  (|iii'  si  l;i  ^iiiaiilic  rci'llc  cnI 
iiisiiflisante.  «  I.r  porlcui'  du  \\;iiriiiil  n";i  dr  ircoiii-s  (•(nilic 
l'cmprunleur  et  li-s  cudossours  (|u'aprî-s  inoir  exercé  ses 
droils  sur  la  iiiarrlinudisc,  cl  en  ens  d'insuffisance.  —  Les 
d('dais  lixés  par  les  arlicics  1(17)  cl  suivants  du  (Iode  de 
ronimerce,  pour  l 'exercice  du  recours  coiitri'  les  endos- 
seurs, ne  courent  cpie  du  jour  où  la  venic;  de  la  niarcliaii- 
dise  est  réalisée. —  I.c})orleur- du  warrani  perd  en  loul  cas 
son  recours  contre  les  endosseurs,  s"il  na  jias  fail  ])roc(''dei- 
à  la  venle  dans  le  mois  cpii  suil  la  dale  du  pi-(»liM  « 
(art.  9^. 

Si  donc  le  cédaul  du  warrant  est  reui]iruuleur  lui- 
même,  il  n'y  a  pas  urgence  à  faire  dresser  le  protél  ni 
à  faire  vendre  la  marchandise,  une  fois  le  protêt  dressé. 
Les  délais  impartis  jiar  l'article  8  sont  uniquemenl  en 
faveur  des  endosseurs  intermédiaires  ;  le  porteur  du  war- 
rant n'est  déchu,  même  après  l'expiration  des  délais,  ni 
de  son  droit  réel  sur  la  marchandise,  ni  de  son  action  per- 
sonnelle contre  le  souscripteur. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  endosseurs  intermédiaires, 
les  délais  de  l'art icle  8  sont  de  rigueur,  sous  peine  de 
déchéance  à  leur  égard.  Le  protêt  doit  être  dressé  le 
lendemain  de  l'échéance,  et  la  vente  tics  marchandises, 
qui  peu/ (art.  7)  avoir  lieu  huit  jours  a]irès,  nr  doit  ]ias 
larl.  9)  être  dilTérée  pendant  plus  d'un  mois.  Les  délais 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs courent,  non  plus  de  la  date  du  protêt  comme  pour 
les  autres  elTets  de  commerce,  mais  de  la  dale  de  la  venle 
des  marchandises. 

Indemnités  d'assurance.  —  Le  porleur  du  warrani 
exerciM'a  son  pri\  ilège  sur  rindemiiité  due  au  cas  où  les 
marchandises  auraient  été  sinistrées  :  «  Les  |ioi|(lus.... 
de  warrants  oui,  sur  les  indemnités  d'assurance  dues,  en 
cas  de  sinistres,  les  mômes...  privilèges  que  sur  la  niai- 
chandise   assurée.  »    La  loi  du  19  février  1889  a,   sur  ce 
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lidilil  ciicoi'c,  li'(''lH''r;ilis(''  l;i  (lis|iiisil  ion  ilc  Inilirlc  |(t 
(le  la  loi  (le  isr)8.  ()ii  |hmiI  diic  a\rr  raison  i|iii-  ccllr 
loi  (le  ISrtS  a  (''h'',  lians  riiisloin'  de  iioIit  ilioil.  iinr  iriim- 
vatioii  lV'coM(le. 

Pratique  des  opérations  d'escompte  de  warrants.  — 

(icitc  (liTiiiri-c  |iarlii'  lie  noire  T'iiidc  comiioi'li'  des  indi- 
cations |joancon|i  pins  In-èvcs  (|ii('  (-(dlcs  (|ni  ont  l'Ii'  foni- 
iiii's  au  sujc!  di'  r('scoMi|)|('  du  pajiior  d(>  counni'i'*»'. 

Le  i'is(|n('  SI'  ln)ii\(>  scnsiMcincnl  alir'nni'  du  lad  de 
l'oxislenco  d'une  garanlir  r-(''idl('.  doni  il  est  facile  de  con- 
naître la  valeur  à  tout  niouienl.  La  solvabilité  du  ((■danl 
et  des  autres  eo-obliiïés,  s'il  y  en  a,  n'est  plus  (piini 
élément  acc-essoire.  doid  il  convient,  sans  doute  de  lenir 
eoinple.  mais  ({in  n'a  plus  la  m("Mne  importance  (pie  s'il 
s'ayissail   des  aulres  elTels  de  commerce. 

Il  esl  d'nsaLie  de  lenir  s(''pai'i''ment,  jioiir  un  nii'nie  client , 
l'étal  des  iis(pie>  en  papier  de  commerce  et  l'état  des 
risques-warrants,  de  l'aeon  à  ne  ]ias  s'exagérei-  l'impoi-- 
tance  des  engagements  assumés,  et  ;i  pouvoir  en  mieux 
appr(''cier  ;'i  toul   moment  la  nature  exacte. 

L'allenlion  du  l)an(piier  doit  se  porter  jirincipalement 
sur  le  litre  Ini-mème  et  sui'  la  sécm'it(''  (pie  jieiit  oll'rir  le 
nantissement .  Les  autres  condil  ions  susceptildes  de  peser 
sur  la  di''cision  à  prendre  sont  d'ordre  secondair(;  et 
tieiuient  à  des  circonstances  ti'ès  variables.  Nous  rappe- 
lons à  ce  |iropos  ce  (pii  a  ét(''  dit  des  inconvénients  du 
warrant  pour  le  moyen  et  le  petit  commerce.  De  même 
aussi,  l'cdal  du  mai-cln'',  (piand  il  s'agit  de  denrées  sus- 
ceptibles de  l)rusqu(\s  \ariations  de  cours,  a  une  impor- 
tance capitale. 

Il  \a  de  soi  que,  si  l'esconqjtc  de  warrants  est  sinqile- 
ment  destiné  l'i  consolider  des  engagements  d(;ji"i  compro- 
mis, on  se  montrera  moins  difficile  sur  l'opporlunili'  de 
Topératioii  et  sm'  la  \aleur  des  marchaïuJises. 

l°En  ce  qui  concerne  le  titre  lui-même.       Il  importe 
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(le  se  liicn  |)(''n(''lr('r  (|ui'  li^s  iivanlaiïos  f(''sii]|;iiil  de  l;i  loi 
de  IHÔS  sont  alku-hi's  cxclusivonioiit  aux  warranl.s  allV-- 
rcnls  à  des  marchandises  déposées  dans  des  magasins 
généraux.  11  faut  donc  s'assurer  : 

a.  Que  les  magasins  généraux  en  (|ueslion  ont  Lion  été 
agréés  ])ar  l'Etal  ; 

b.  Que  les  marchandises  soni  liien  déposées  dans  des 
magasins  ou  sur  des  terrains  l'aisanl  partie  de  la  conces- 
sion (le  lEtal  : 

c.  Que  «  les  indicalions  propres  à  en  étaiilii'  lidenlih- 
et  à  en  tléfermincr  la  valeur  »  sont  bien  celles  qui  ligurenl 
sur  le  récépissé.  Ces  indications  portent  habiluellcmenl 
sur  le  nombre,  le  poids,  les  marques  et  numéros  des  sacs, 
caisses,  etc....  Au  besoin,  il  ne  sera  pas  superlUi  d'en 
\  érificr  l'exactitude  aux  magasins  mêmes.  Une  erreur  peut 
s'être  glissée  par  suite  d'une  inattiMition  :  elle  n'en  serait 
]Kis  moins  la  soui'C(^  Ae  graves  diriii'ultés,  en  cas  de  réali- 
sation t'orci''e  ; 

(/.  Que  les  marchandises  sont  régulièrement  assurées. 

e.  En  outre,  il  est  prudent  de  n'escompter  le  warrant 
et  de  n'en  donner  décompte  qu'après  transcription  de 
l'endossement  sur  les  registres  des  magasins  généraux,  si 
on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  5,  3°  al.  de  la  loi  de 
185S,  c'est-à-dire  si  cet  endossement  est  le  premier  ou  si 
aucun  des  endossements  ]irécimenls  n'a  (''li''  li'ansrril. 

■i°  En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  la  marchandise. 
11  est  nécessaire  de  connaître  la  \  aleur  réelle  de  la  mar- 
chandise afin  de  ne  pas  s'exi>osei'  ii  faire  des  avances  ipii 
ne  seraient  qu'insuffisamment  garanties. 

a.  Pour  les  marchandises  cotées  sur  le  marché,  les coh/'.s 
des  mercuriales  peuvent  servir  d'instrument  de  contrôle; 
mais  il  est  de  beaucoup  préférable  d'exiger  la  production 
d'un  cerlifîcal  d'experlise,  de  date  récente,  et  émanant 
il'un  courtiei-  assermenté.  Ce  certilicat  devra  toujours  ê-tre 
exigé  pour  les  marchandises  non  cotées. 

/).    Le    porteur'   du    warrant,   comme  tout  porteur  tl  un 
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cll't'l  (le  CDiiiincrce,  csl  ()l)liLi:(''  il  allondrc  iiMluMiicc  pour 
(■xiiicr  II'  paiement,  alors  Tnf''ine  qu'oui ir  Iciiips  le  gage 
aiirail  subi  uiir  ili''pri''ci;il iou  srnsihh'.  Le  seul  moyen  de 
parer  à  ce  risque,  tiaus  la  uiesure  du  possible,  est  de 
n'avancer  (pi'un  lanl  pour  cent  de  la  valeur  de  la  mar- 
rliaiiilise.  ]ii'i'rciilai;'e  variani  suivaul  la  plus  nu  uioius 
gi'juule  l'acilili'  di'  couserNalion  el  de  réalisaliiui  du  nan- 
lisseuieul. 

Renouvellements  de  warrants.  —  Si,  à  l'échéance,  le 
wai'iaid  iloil  èlie  renouvelé,  il  faudra  prendre  de  nouveau 
les  mêmes  mesures  de  précauliou,  nolamment  reiiuérir 
une  nouvelle  expei'lise.  11  faul  l'videmmeni  olilenir l'assen- 
liiuenl  prr'alahle  des  endosseurs,  si  ceni'st  j)as  l'emprun- 
leurlui-uir'UUMpii  a  endossé  le  warrant  à  l'ordre  du ])anquicr. 
(^tuaut  aux  foruudilés  mêmes  du  renouvellement,  elles 
exigent  plusieurs  jours,  durant  lesquels  le  banquier  ne 
saurait  demeurer-  privé  de  son  titre.  Elles  doivent  donc 
l'aire,  ixvec  les  magasins  généraux,  l'objet  d'une  corres- 
pondance dont  les  termes  seront  assez  précis  |)i)ui'  ipi'à 
aucun  uionu'ut  le  créancier  puisse  voir  ses  droits  con- 
testés. 

Conditions  d'escompte.  —  Les  conditions  d'escompte 
du  warrant  sont  celles  qui  ont  éti'-  indiquées  pour  le 
papier,  légèrement  améliorées  en  laveur  du  cédant,  en 
raison  de  rattr'niialiiui  di\  ris(pu>  coui-u. 

Warrant.'<  bancables.  —  Li's  warrants  se  divisent,  eux 
aussi,  en  bancables  et  en  non  bancables,  avec  cette  ])arti- 
cnlarili'-  que,  même  bancables,  ils  ne  ]ieu\eid  dunnei'  lieu 
il  négociations  du  genre  de  celles  (pu  se  jtraliquent  sur  le 
uiai-clié  pri\é. 

Puiir  rire  bancables,  ils  doivent  réunir  les  mêmes  con- 
ditions que  le  papier  de  commerce,  sous  réserve  des  mo- 
difications résultant  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1S5S  précé- 
demment  cité:    «    Les   Etablissements  publics   de  crédit 
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]u'iiv('nl  rcccxdiî-  les  warrants  comme  effets  do  commerce, 
avec  dis[)eiis('  d'ime  des  si<;naturos  (•xi£j:(''es  par  leurs 
slaliits.  «  La  italique  de  France  n'a  cependant  pas  étendu 
à  tous  les  wanaids  le  bénéfice  de  celle  disposition.  VA\r 
a  t'Ialdi,  sous  l'orme  de  rèi^lonieid  d'ordre  inlérieur,  la 
liste  des  marchandises  pour  les(|uelles  elle  admet  les 
warrants  h  l'escompte;  elle  a  limité  la  proportion  de 
l'avance  i'i  consentir  sur  chaque  catégorie  de  ces  marchan- 
dises ;  il  est  même  des  wari'anls  poni'  Icsipicls  elle  exitre 
trois  signalui'es. 

Les  warranls  ;»  di's  marc  handiscs  aulres  (|ui'  ccjli's 
figurant  sur  cefle  liste  doivent  donc  ètrt;  considéri's 
comme  non  bancables  :  il  en  est  de  même,  en  |)rin(ipr. 
de  ceux  dont  la  prupni'tion  i\i-  l'avance,  jiai'  rap|Hirl  à  la 
valeur  de  la  mai'chandise,  est  trop  élevée;  l'évaluation 
résulte  du  procès-verbal  d'expertise  qui  doit  accompai^ner 
tout  warrant  escompté  à  la  Banque  de  France. 

Le  warrant  pour  èti-e  bancable  doit  (Mrr.  lui  aussi, 
payable  sur  une  place  bancable.  \  défaut  d'indication 
contraire.  le  lieu  de  j)aienH'nt  du  warrant  est  le  domicile 
de  reuipriuileiir  :  mais  généralement  ces  Aaleiu's  sont 
domiciliées  navables  à  la  caisse  des  magasins  "énéranx. 
de  façon  à  éviter  le  protêt  au  cas  oi'i,  les  marchandises 
ayant  ('■!('•  M'iidues,  rae(pu''reur  aurait  consigné  les  sommes 
dues,  conf()iMni''iiienl  à  rai-licl<'  Ci.  al.  ?  de  la   lui  de  ISfiS. 


APPENDICE 

\  iiici,  sous  toutes  rései'ves.  i''lanl  donnr'es  les  modili- 
eations  incessantes  ipii  se  produiseiil.  la  liste,  avec  le 
percenlage  de  l'avance,  des  principales  marchandises 
dont  la  Bancpie  de  France  escompte  les  warrants.  Les 
directeurs  de  succursales  demeurent  d'ailleurs  libi-es  de 
restrcindr-e  la  proporlion  (h^s  avances,  selon  que  hi  |ii-n- 
dence  le  leur  (■omniandi\ 
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Principales  marchandises  warrantables. 


Alcools 

Amidon 

Aiiiaïuk's  en  coqufs. . . 

Avoines 

l!lé 

Cacao 

e.afç 00 

('.liauMc 

Consci'vcs  aliiiK'ii- 
laircs  

(Pornos  de  Ixi^ul' 

(iolons  et  laines  lilcs. 

dotons  (fils  de) 

Cuirs  verts 

(  Aiirs  tannés .')() 

Cuivre 

Écorces  de  tan 

Essences 

Farines 

Fécules 

Fers  bruts  eu  l)aii'es. . 

Fers  blancs 

l'èves  et  Féverolles. . . 

Fils  de  fer 

Foule 

Foui'raires 

Graines  industrielles 
(anis  ,  arachides  , 
colza,  clianvi'e.  lin, 
navel  te,  sésatne). . . 

G  laines  fraiches  (lu- 
zerne ,  ray  -  gras , 
millet,  trèfle 

Guano 

Houilles 


80 

(i:; 

7') 
80 
80 
80 
à  80 

o:; 

l>0(à3sigD. 
(il) 
SO 

r>0(î39igii. 
70 
à(iO 
7b 
(iO 

GO(33sigi. 
80 
70 

70 
110 
70 

.•■>o 

(50(à3sigB.; 


r. 


0 


SO 
70 


Huiles  d'olive 

Huiles  (coco,  colza, 
colon  ,  leillelles  , 
palme,  lin,  sésame). 

Iluili's  minérales 

Indi^'o 

.Iules 

Laines  brutesetlavées. 

Lain(ïs  peignées 

Légumes  secs 

Maïs 

MalL 

iNaci'e 

(•rges 

l'apiei'  (liulle,  poui- 
jiapiers  peints,  pour 
journaux,  collé  ou 
sans  colle) 

Pâles  de  bois  sèches  . . 

Poivres  en  grains 

l'.iz 

Salaisons 

Savon  blanc  de  Mar- 
seille  

Seigle 

Soie  (cocons,  liisons. 
grège,  (loupions) . . . 

Sons-remoulages 

Sucres  (indigènes,  exo- 
ti(|ues,  raffinés^  . . . 

Saindoux 

Tissus  de  coton  (cali- 
cot)   

Toile 

Vins 


p.  lui). 

)  ~'^ 

\  ^^ 
)  80 

00(à3sign.). 


00 

i .') 

70 
i)0(à3sigii. 

80 

|oo 

■  à 

I  6o 


00 

:io 

80 


iO 


) 

00(à3iigD.) 
^80 

S  à  8;; 

80 

70 
7'i 
00(à3sigii.) 


Principales  marchandises  non  warrantables. 


Beurre. 

liiMiiielerie  (articles  l'abriqnésl. 
CliauN. 


Dentelle  de  soie. 
Graine  de  bellerave. 
Graine  de  .sainl'oiii. 
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Principales  marchandises  non  warrantables  [Suite]. 


Houblon. 

Huiles  (le  poisson. 

Laines  lilées  et  tissées. 

Pâtes  alimentaires. 

Phosphate  de  chaux  fossile. 

Raisins  secs. 


Sel. 

Soie  de  porc. 

Thé. 

Vanille. 

Viandes  de  porc  salé  d'.Vmériquc. 


Section   III.   —  WARRANTS  AGRICOLES. 

Pour  ne  pa.s  s"cxposcr  à  (■rili(|u<'r  iujuslciiiriil  Ir  \v;ir- 
rantagricole,  il  faut  le  considérer  comme  un  insli-unuMit  di- 
crédit  destiné  à  faciliter  les  rapports  des  agriculteurs 
avec  les  Syndicats  ou  les  Caisses  agricoles.  C'est  là  sa 
seule  sphère  d'application  pratique.  Sa  place  est  dans  le 
portefeuille  de  ces  institutions,  et  c'est  par  leur  inter- 
médiaire seulement  qu'il  doit  arriver  aux  guicliols  des 
hanqucs  ou  établissements  ile  crédit. 

Le  crédit  agricole  repose  sui'  la  solidarilT'  morale  r|  sur 
la  mutualité,  autant  et  même  plus  que  sur  la  valeur 
pécuniaire  individuelle  des  syndiqués  ou  associés.  Partant 
de  ce  principe,  le  législateur  a  pu,  en  pareille  matière, 
introduire  mie  modification  aux  règles  fondamentales  du 
droit,  en  autorisant  l'emprunteur  à  conserver  par  devers 
lui  le  gage  (pi'il  a  constitué.  (Juant  ;i  émettre  la  préten- 
tion de  faire  de  celle  disposition  exceplionnelle  un  iiou\(d 
élément  de  crédit,  c'est  chose  impossible;  la  conliauce 
est  un  sentiment  trop  personnel,  pour  qu'elle  puisse 
jamais  entrer  dans  le  domaine  des  prescriptions  impéra- 
tivcs  du  législateur. 

Caractères  du  warrant  agricole.  -  l"  Le  warrant 
agricole  est  un  instrument  de  crédit  mais  non  pas  un  effet 
de  commerce  ;  il  conslale  un  engagement  civil,  échappant 
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roiniiio  Ici  il  la  jiiriditiiuii  couiiiierciali',  bien  que  le  por- 
leur  bénélicio  de  la  liarantie  piM'soniKiUe  des  endosseurs. 

"2"  l.a  loi  (lu  IS  juillcl  IN'.IS,  (|ui  a  crée''  le  warrant  agri- 
cole, consacre  pour  lui  la  validilc  du  fj(i;/('  sans  drplaccnicnl 
de  possession.  Tout  en  luaiuli'uanl  le  pi'inci|ic  du  pris  ilège 
sui-  le  gage,  elle  enlève  au  créancier  gagiste  le  droit 
(\f  ri'irnl  i(Mi.  cl  le  laisse  ainsi  exposé  à  un  délnurncuient 
jiarlicl  ou  total  de  son  nanlisseuient,  détournenifid  i-ontrc 
leqiud  les  p(!incs  correctionnelles  qui  l'rappenl  ]r,  débiteur 
intidèlc  suffiraiiMil  diriicileuirnl  à  \v  protéger.  «  Tout  agri- 
culteur convaincu  d  avoir  détoui'ué,  dissipé  ou  volontai- 
reiiicnl  dt'li'rioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage 
de  celui-ci.  sera  poui-suivi  correctionncllement  comme 
coupable  tl'abus  de  contiancc;  et  puni  conformément  au.\ 
articles  lOC)  et  108  du  (Iode  pénal  (deux  jnois  à  deux  ans 
de  ]iris()ii.  anumde),  sans  piv'îjutlice  d(ï  l'apidication  de 
l'article  4{V.]  du  même  Code  (bénéfici'  des  t-irconslances 
atlénuantesi  »  i^art.  13,  loi  de  189<S). 

La  garantie  r(''clle.  dans  ces  conditions,  perd  tnul»' 
sa  valeur  aux  yeux  d'un  préleur  circonspect,  (pii  u  a  plus 
à  compter  que  sur  la  garaidi(;  pei'sonnelle  de  sou  débiteur. 
L'escompte  direct  d'un  warrant  agricole  par  un  banquier 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  l'esconqite  d'un  warrant 
orilimiire;  c'est  un  découM'il  pur  et  simple  mobilisé  par 
une  valeui'  non  conuuiM"cialc. 

Qui  peut  créer  un  warrant  agricole?  —  «  Tout  agri- 
culteur (et,  par  conséqueid  aussi,  tout  commerçant  (\u\  a 
une  exploitation  agricole)  peut  emprunter  sur  les  produits 
agricoles  ou  industriels  provenant  de  son  exploitation 
et  énumérés  ci-dessous,  et  en  conservant  la  garde  de 
ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette  exploi- 
tation »  (art.  I",  1"  al.i. 

Produits  susceptibles  d'être  warrantés.  —  L'usage  du 
warrant   agricole    est    limité   aux    seuls    produits    d'une 
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('X|)lnilalioii,  à  rexcliision  du  iii()l)ili('i'  ap^i'icolc,  (1rs 
aniiiiaiix  de  l'cniK!  cl  di's  i'(''  'ollcs  sur  picîd.  Voici  l'i'im- 
méraiion  des  prodtdis  snsccplildcs  d'iMro  vvari'aiili's,  Icllc 
que  la  donne  l'article  1", 2"  alinéa  d(.'  la  loi  1898:  «  Céréales 
en  gerbes  ou  hallues  — l'ourrages  secs,  piaules  oflieinales 
sécliées  —  léii;unies  s('cs,  IVuils  sécliés  cl  fécules  — 
jualières  Icxiilcs.  aainialcs  ou  \égélales  —  graines  oléagi- 
neuses, graines  à  ensenicnc(M'  —  vins,  cidres,  eaux-d(!- 
vie  el,  alcool  de  nature  diverse  —  cocons  secs  i-l  cocons 
ayani  servi  au  grainage  —  bois  exploil(''s,  i-(''sines  et  écorces 
à  lan  —  li'oniagcs,  miels  el  cires  —  liuiles  végétales  —sel 
marin  ». 

Formalités  relatives  à  la  création  et  à  l'endossement 
du  warrant  agricole.  —  l.e  warrant  est  délaclié  d'un 
icgistre  à  souche  tenu  par  le  gret'lier  d(!  la  justice  <le  paix 
du  canton  du  domicile  de  l'emprunleui-.  (  Tesl  un  certifical. 
signé   de   ce  grel'lier,  et  constatant   ([ue  «   M...  a  dcclaré 

vouloir  emprunter  la  somme  de sur  tels produils  assurés 

par  les  soins  de ». 

Si  rcmi)runteur  n'esl  pas  propi-i(''taire  ou  usulVuilier  de 
son  ex|)loitation,  le  warrant  consl;ite  en  ouli-e  (pie  les 
formalités  de  l'arlichî  2  oïd,  été  remplies,  sa\'oir  :  .■  Le 
cultivaleur,  lors(pi'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usufruit  ier 
(b-  son  exploitation,  devra,  avant  tout  (unprunl.  a\iser  le 
l)ropriétaire  du  fonds  loué  de  la  nature,  de  la  valeur  el 
de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent  servir  de 
gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des  sommes 
à  emprunter.  — Cet  avis  devra  clr(î  donné  au  projiriétaire, 
à  l'usufruitier  ou  à  lein-  mandataire  légal  d(''sigué  par 
l'inlcrnu'diaire  du  greftier  du  juge  de  paix  du  canton 
(lu  domicile  (le  reniprunteiir.  La  letlre  d'avis  sera  remise 
au  grel'lier,  (pii  (le\  ra  la  \isei',  l'eurcgislrer  et  l'envoyer 
sous  forme  de  leltic  recommandée  comportant  accusé 
d(>  r(''ceplion.  —  Le  propi;iélaii'e,  l'usufruiliei'  ou  le  manda- 
taire légal   désigné    pourront,   daus  le  cas  où  des  termes 
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('■(•liii>  Iriir  s('r;ii('i:l  dus  dans  un  (l('d;u  df  dnn/.c  jours  IViuics 
à  partir  de  la  Ici  Ire  recomniandéc.  s'o|)|)()S('r  au  |)rc''t  sur 
losdils  |ii-oduils  j)ar  une  autre  lelli'e  adressée  au  grel'lier 
(lu  juge  de  |iai\  et  également  recommandée.  » 

Les  mêmes  indications  sont  reproduites  sur  la  souche. 

Le  timbre  est  celui  des  effets  de  commerce. 

Le  premier  endossement  est  ainsi  libellé  :   «   liiui  |iiiur 

Iransferl    i\u    pn''senl  wai'raid    à    l'oiilrc    t\i'   N dcniru- 

raiil   à sur  garantie  de  la  sonunc  de jiayalde   le 

inli'rcls  eom])i-is.   »  Dale  et  signalurc. 

Circulation  du  warrant.  —  Chaque  l'ois  que  le  wairant 

sera  endossé,  «   l'escompteur  jou   réescompteui- sera 

tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge 
de  paix  par  lettre  recommandée  avec  accusi'-  de  récep- 
lion  >'  larl.  9),  afin  que  l'emprunteur  puisse,  le  cas 
(■'ch(''anl,  se  conformer  à  lailiclc  7  :  «  L'emprunteur  peul, 
même  avant  l'échéance,  rembourser  la  créance  garantie 
par  le  warrant.  —  Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le 
(lébiteui-  iieul.  pour  se  libérer,  consigner  la  somme 
oir<'rte  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle l'3ô9  du  Code  civil.  Sur  le  vu  d'une  quittance  d(^ 
consignation  régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  rendra 
une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  le  gage  sera 
trans|)orlé  sur  la  somme  consignée.  —  En  cas  deremboui'- 

sement    aniicipi'' l'emprunteur  bénéficie   des    inh'MiMs 

qui  i'cstai<'id  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  wniiani, 
d(''ducli(Hi  l'aile  d  un  délai  de  10  jours.  » 

Garanties  conférées  à  l'escompteur  d'un  warrant  agri- 
cole. —  Comme  l'cscompteui-  d'un  warrant,  oi-dinairc. 
l'escompteur  d'iui  wairant  agricole  a  tout  à  la  l'ois  un 
l'ccours  solidaire  contre  le  souscri])tcm'.  les  avalistes  cl 
les  enilosseurs,  et  un  droit  de  gage  sur  les  marchandises. 
—  Toujours  comme  pour  le  warrant  ordinaire,  l'exercice  de 
la  garantie  personnelle  est  subordonné  à  l'exercice  de  la 
garantie  réelle  : 

TrHIIRI.  il.  IiEJKINKi  16 
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\.r  |Miilciii'  (In  \\  arr.iiil  "  r\';\  ilr  r'fcdiirs  coiilic  rrni|iiiin- 
toiir  cl  les  fiKlosscur.s  qn'iiprc'.s  iivoir  cxci'oé  sesclioils  sur 
les  produits  Nvari'niil(''s.  En  ras  (l'insuffisance,  le  (l(''iai 
il'un  mois  lui  esl  iiii|iarli.  à  daler  <lu  jour  où  la  m'hIc  de 
la  marchandise  est  réalisée,  pour  exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  »  (art.  ]'i,  '2'  (d  3*  al.i. 

«  A  dél'aid  de  jtaiement  à  léchéance,  et  après  auis 
préalable  transmis  par  lettre  recommandée  à  l'emprunteur, 
pour  la([uell<'  un  avis  de  réception  doit  être  demandé,  le 
porteur  du  warrant,  huit  jours  après  l'avertissemeiil  et 
sans  aucune  autre  formalité  de  justice,  mais  avec  les 
formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  fil7  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure,  peut  faire  procétler  par  un 
officier  ministériel  à  la  vente  publique  aux  enchères  de  la 
marchandise  engagée  »  (art.  lOj. 

"  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa  créance  sui' 
le  prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créan- 
ciers, sans  autre  déduction  qiu'  celle  des  contributions 
directes  et  des  frais  de  vente,  el  sans  autre  formalité 
qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix  »  (art.  11). 

«  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  veni(^  dans  le  mois 
(|ui  suit  la  date  de  raverlissemeni  «    art.  \'2,  l^al.). 

"  Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  l(\s  indemniiés 
d'assurance  dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée  »  (art.    1. 

«  L'euqirunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  le  i'i  r;i 
constater  au  gretfe  de  la  justice  de  paix  ;  le  remboursement 
sera  inscrit  sui-  le  n^gistre  à  souche,  et  il  lui  sera  doiun' 
un  récépissé  de  la  radiation  de  son  iiiscrijilion  »  lart.  6  . 
«  Les  greftiers  sont  tenus  de  déli\rer  à  toutpirteur  (pu  le 
re(|uiert,  a\  ec  l'aulorisation  de  l'enqiruntcur,  copie  des 
inseri|iti(uis  d'emprunts  faites  pai"  l"enq)runteur  ou  cei'ti 
licat  établissant  ipiil  n'en  existe  aucune  »  (art.  ôi. 
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Section  I.        DEFINITION   &   ROLE  DU    CREDIT    DOCUMENTAIRE. 


Définition.  —  On    ;i|i|M-llr    crédit    dociimenlaire   lotilc 
iiiiviTluff  de  créilil,  i|iii'l<|ui'  rormequ'clli'  i'cmMc.  l'aili- an 
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(leslinnlairc   «le   iiiaicluindisi's  cil  coiir.s  de  rouir,  cl  iTiiSTcc 
|);ii-  les  ducLiiuciils  iiJlV'icnls  à  ces  inarcliandiscs. 

Il  s'agit  exclusivement  de  marcliandises  transportées 
|);ir  mer  el  en  roiisé([iience  de  documents  marilimes.  Les 
lellres  de  xoilure  aH'iM-enles  à  des  expéditions  par  voies 
Terrées,  routes  ou  canaux,  jioui-  des  raisons  spéciales doni 
nous  aurons  ;i  Iraiiei-,  ne  sauraieiil,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  documents  marilimes.  sei'vir  de  gai'aidie 
au  crédit  de  banque. 

Le  connaissement,  (|iii  es!  le  document  essentiel,  est 
]>résenté  dans  la  loi  comme  le  dire  de  propriélé  des  mar- 
chandises transportées  ;  la  banque  l'a  adapté  à  son  usatic 
par  une  extension  légitime  de  sa  première  l'onction  ; 
dans  les  mains  du  liampiier,  le  connaissenienl  est  de\euu 
\m  tilre  de  gage. 

I^a  dualili''  du  l'ôle  du  connaissenienl  se  manircsle  clai- 
remeiil  dans  le  cri''dit  docunuMilaire  :  dans  celte  op(''ralion 
le  connaissement  et,  jilus  généralement,  l'enseinhle  des 
documents  deviennent  la  propriété  du  hénéticiaire  du 
crédit  et  le  gage  du  banquier  qui  a  ouvert  le  crédil. 

On  appelli'  encore  le  crédit  documentaire,  crédit  à 
l'importation.  Cette  ojiérafion  a  largement  conlrilnu'  au 
dé\  eloppement  du  commerce  international. 

Le  commerce  d'importation  a  surtout  jiour  objet  l'aji- 
provisionnement  de  denrées  ou  de  matières  jircniières  que 
le  sol  iialional  ne  |ieut  [iroduire  (café,  coton,  poivre,  etc.  i 
ou  ne  produit  ipien  ipiaulités  insuffisantes  aux  besoins  de 
la  consommation  (laine,  soie,  grains,  graines  oléagi- 
neuses, engrais,  etc.).  Les  achats  portent  généralement 
sur  des  stocks  considérables  et  la  nécessité  de  faire,  la 
|ilupail  ilu  temps,  les  ap])rovisionneiiienls  à  di^s  (''poipics 
tixes,  ajipelées  campagnes,  em|)cclie  les  inqtorlaleurs  de 
régler  leurs  acdials  (l'ajtrès  les  (exigences  de  hi  consom- 
mation. Le  crt''dil  (il'  liaii(|uc,  sous  la  l'orme  de  (M-i'^dit  do- 
cumentaire, remplil  ici  sa  pi-eniière  fonctioiupii  est  desup 
pléer  à  l'insuftisanee  momentanée  du  capihil  commercial. 
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L'iiuportateur  poiirrail-il  iuimih'  |i;iy('i-  iimnr'iliiilcinrnl 
SCS  approvisioniH'incnls,  (jin^  ]<•  liaiisporl  des  loiids  h 
loiiii:ii('  dislanct'  aiii^iiiciiicrail  onlir  mesure,  son  pi-ix  de 
l'e\ienl.  Le  cri'dil  de  liainpie  iii(er\ieiil  eiicnre  dans  iilie 
iioiividle  l'onclion.  iiou  moins  idile  ([ne  la  piHMnièi'e  :  l'aei- 
liler  les  paienn-nls  par  la  compensai  ion  des  ci-i'anecs  el 
des  dettes.  Dans  les  pays  d'onli'e-mer.  en  ellVI.  il  n  y  a 
guère  (|ue  les  traites  sur  les  banques  des  i;randes  \  illes 
curopéeiuies  (|ui  soient  d'une  néyoeiation  laciie  el  a\an- 
laineuse;  le  j)apier  sur  les  commei-eanis  el  payalde  dans 
les  \  illes  d'importance  secondaire  esl  d'une;  in'^oeialion 
onéreuse  et  moins  coni'ante. 

Le  cr(';dit  de  l>an(pie  tout  à  la  l'ois  suppli''e  à  riiisulli- 
saiice  des  fonds  el  se  siihshini'  ai:  ei-i'Mlil  personnel  des 
riMiinii'r(;anls. 

Caractères  du  crédit  documentaire.  — ■  \"  Le  crédit  do- 
cumentaire est  une  opération  de  Ininqne  fjaçfèc.  —  Les 
documents  garant issent  les  avances  ou  conxrenl  les  enga- 
gements tlu  liaïupuer. 

2°  C'est  une  opération  de  nature  spéciale.  —  La  garantie 
ne  s'ajoute  pas  dune  manièi'e  indirech'  et  sujisidiaire  au 
crédit.  La  réalisation  ilu  crédil  el  l'aeepiisition  de  la 
garaidie  sont  sinudlaiH''es,  à  t(d  point  (pie  le  montani  du 
crédit  ap|)iira:l  comiiie  le  prix  daclial  de  la  garantie. 

3"  C'est  une  opération  de  nature  aussi  parfaite  que 
l'escompte  de  warrants. —  Le  tili'e  i'epr(''senlalir  du  gage, 
le  dociiiiieiil.  cii'cule  el  s(!  Irausmel  aussi  racilemeut  (pie 
le  warranl.  Le  droil  accessoire  n'entrave  pas  la  transmis- 
sion du  droit  princi|)al.  Néanmoins  le  droit,  de  gage  et  le 
droil  de  créance  ne  sont  pas  aussi  indissolublement  liés 
i|ue  dans  le  warrajil.  puiscpi'ils  ne  sont  |ias  incorporés 
à    un  titre  nni(pie. 

I"  C'est  une  opération  f/atjéc  par  des  marchandises,  mats 
les  marchandises  ne  sont  pas  matériellement  à  la  dispo- 
sition du  créancier  puisqu'elles  sont  en  cours  de  mule.  — 
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C'osI  ce  ({iii  (lisl  iiiiini'  II»  (  ri'dil  ilociiniciihiirr  il(!S  avances 
sur  iii!ii'('l)ini(lis("s  orcliiKiii'cs  cl  le  i-;i|)|H(kIic  i\f  l'cscoiiiplc 
(If  warr'iinls  :  dans  ce  dcrnirr  cns.  ni  l'Hcl.  1rs  marclian- 
discs  soiil  dans  les  niaiiasins  i!i''ni''fan\  el  le  (■n''ancier 
n'en  dispose  pas  niair'i-iidlenienl .  Dans  l'escninple  de 
\\ui'i'anls  comme  dans  le  crinlil  dociimenlaiie.  le  di'oil  i\i' 
i>'age  esl  conslilni'  cl  conservé  sans  la  di'denlion  elleelixe 
lie  l'nhiel   r(''el  du  s;ai;c. 

0°  C'esl  une  upcralion  de  durée  relalivement  courte.  — 
Le  crédil  dociinienlaire  jireiid  lin  à  Pan'ivéo  des  niar- 
cliaiidises.  (pii  son!  innn('Mlialenieiil  échangées  contre  les 
docunienls.  Il  dnie,  au  maxiunun,  le  lenips  rpvi  s'(''coule 
cnire  l'eudjarcpiemenl  el  le  ilébarquemenl  ties  nuu-clian- 
discs. 

(')"  C'est  enfin,  le  plus  souvent,  une  opération  de  transi- 
tion. —  Le  crédil  se  ])rolonge  ordinairenieni  an  delà  de 
la  durée  néce.ssaii'emeid  limitée  du  gage  dncuinenlaii-e. 
('/est  ainsi  (pie  le  (•(•('■(ht  docunienlaii'c  ason\('nl  sa  solu- 
tion normale  dans  une  autre  ojtéialion  de  hanipie  :  d(''cou- 
\crl  pur  el  simple,  escompte,  warrants,  etc. 

Le  crédit  documentaire  et  l'escompte  des  traites  docu- 
mentaires. —  Le  langage  du  di'oil  ne  jiarail  pas  s'(Mi(' 
approjirié  encoi-e  \'('\\)ress\on  crédit  documentaire,  (pii  est 
cependant  en  l)an(pH-  d'iui  usage  conranl.  A  la  \('Mit(''  on 
a  maintes  fois  étudi(''  l'escompte  des  trailes  dociuuen- 
laires.  et  accessoirement  le  droit  de  gage  du  porleui-  sur 
les  (lociuueids  (pii  y  son!  joints.  Mais  il  ressoi'l  avec 
é\  ideiu-e  de  la  délinilion  donnée  précédeiunn-nl  du  cr(''dil 
(l(jcunn;nlaire,  que  celle  opération  est  dill'éi'ente,  dans  son 
but,  son  rôle  économique  el  sa  nalure  même,  de  l'es- 
eompli'  (lis  Irailes  documentaires. 

Le  cr(''(lil  documentaire  est  une  ou\erlm'e  de  crédil. 
l'esconiple  des  Irailes  documenlaii'cs  est  une  négocialion 
d'elVels    de   coniineice.  Toides  les  antres  (lilTéi'ences  son! 

les  corollaires   de   celle    premi(''re   d  isl  inci  ion  . 
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Le  iTi'ilil  tliKLiuKuilairc,  iui  coiilraiic  de  l'cîscoiupli;  des 
Iraites  documentaires,  coinniencc  :ui  immii'nl  oîi  les  docu- 
llii'iils  sdid  dctacllPS  lie  I  rll'cl  de  i-dmiiii'l'cc  (|irils  ,-icc(iiu- 
|tanii('iil,  clièque  ou  liailr. 

Ku  d'aiilri's  Icrnu's,  l'escom|tli'  des  I  lailosdocnnieidnires 
esl  un  (■i(''dil  l'ail  au  lireiir  de  la  Irailc.  à  celui  (|ui  l'iixoie 
les  uiareliandises  sous  dneuuienls;  le  cri'dil  doeunieidaiic 
liénélieie  au  lire  de  la  Iraile.  au  desliualaire  (l(\s  inar(duui- 
discs.  Dans  le  preuiier  cas,  li-  liaii([uirr  l'ail  suilnul  cou- 
fiaure  aux  personnes  (|iii  (ud  sig-né  ou  sii^neroid  l'effet  de 
connueree;  c'esl  |i(iui-  ainsi  dife  un  ercdil  [lersonnel, 
0  iuluilu  pei'sona' ».  puiscpTii  sç  dessaisira  des  documents, 
11'  ]dns  soinciH.  dès  (pir  la  Iraile  sera  acceptée.  A  ce  litre 
l'escoiuple  des  I laites  docunu'utaires  n'est.  (pTuiu'  variété 
de  l'eseouiple  ()i-diiiaii'e  ;  nous  verrons  au  cluipitre  III  (|ue 
le  banipiier  pcrleur  de  traites  docunnudaires  esl  prinei- 
paleuienl.  m  rc  ipii  concrrne  les  documents,  un  nianda- 
tair'c  cliariii'' dCn  ()ji(''rer  la  transmission.  Dans  le  second 
cas,  crédit  documentaire,  le  bancpiier  n'a  plus  en  mains 
un  l'Il'cl  de  ciininieree,  a\'ee  les  L!,araulies  pers()nn(dles  (pu 
en  (li'coul<Md  ;  il  l'ail  incMue  UKvins  coutiance  i'i  l'unique 
i;araidie  du  crédit(hprà  la  valeurcdle-nu-Mue  des  documents 
qui  sont  le  ^aife  du  eri''dil  pendani  loidi'  sa  durée;  c'esl 
un  crédit  ri''(d  «  inhiilu  rri  .'.  A  ce  lili-c,  dans  une  élude 
des  opéi'ations  de  lian(pie.  le  crédit  documentaire  se  place 
iinmédialement  entre  l'escompte  de  warrants  et  l'avance 
sur  nuu'(diandises  pni'c  et  sinq)le. 


Section  II.  —    DES    DOCUMENTS. 

I.rs  doenninds  alVi'reids  aux  niarchaniliscs  transportées 
par  mer  pmxcnl  sr  diviser  en  deux  classes,  d'après  leur 
inqtoi-lance  <laus  le  cri''dit  documentaii'i;  :  l"  le  document 
principal,  (jui  est  le  litre  de  propi-ii'dé  des  marcluiudises  : 
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c'est  le  connaissement;  "2°  les  documents  accessoires  (\\n 
garantissent  les  ris(|urs  de  piTte  ou  de  détérioration  des 
marchandises,  en  constatrnl  l'origine,  le  |)rix,  etc...:  ce 
sont  les  polices  d'assurances,  les  factures  consulaires,  les 
copies  de  facture,  elc... 

§    1.  Du    DOCUMENT  PIllNCIPAL  :    LE  CONNAISSEMENT. 

Disons  (oui  de  suite  (|uc  le  fret  ou  nolis  est  le  prix  du 
loyer  du  navire  ;  le  fréteur,  celui  qui  donne  le  navire  à 
loyer;  Vajfrèleur,  celui  auquel  le  navire  est  loué,  c'est- 
à-dire  l'expéditeur  ou  chargeur;  les  staries  ou  jours  de 
planche,  les  délais  accordés  pour  le  chargement  ou  le 
déchargement,  suivant  conventions  ou  usages  des  lieux  ; 
les  surestaries,  sur-surestaries,  contre-surestaries,  les 
dommages-intérêts  dus  par  l'alTréteur  ou  le  destinataire 
en  retard. 

Définition  du  connaissement.  —  Le  connaissement  est 
la  reconnaissance  que  fournit  le  capitaine,  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge  (art.  "222  C.  Com.).  —  «  11  doH 
exprimer  la  nature]  et  la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou 
qualité  des  ohjets  à  transporter.  11  indique  :  le  nom  (hi 
chargeur;  — ■  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  «pu  l'expé- 
dition est  faite;  —  le  nom  et  le  domicile  du  ca]iilaine:  — 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  —  le  lieu  du  départ  d 
celui  de  la  destination.  —  11  énonce  le  prix  du  fret.  —  Il 
présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  i\ 
transporter  »  (art.  281  C.  Com.).  Le  plus  souvent,  il  relate 
également  les  conditions  diverses  de  l'affrètement. 

Le  connaissement  ne  fei'ait  pas,  le  cas  échéant,  double 
emploi  avec  la  charte-partie,  celle-ci  ne  constatant  pas  le; 
chargement.  La  charte-partie  est  l'acte  i|ui  constate  (piun 
navire  a  été  loué  en  tout  ou  en  partie  ;  c'est  mi  coidrat  de 
louage,  réglementé  par  les  articles  273  à  280  du  (Jode 
de  commerce  (1),  elle  est  de  moins  en  moins  enqdoyée, 

(1)  AiiT.  273.   —  «  ïouU>  convenlion  pour    louage    d'un    vaisseau,  appelée 
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depuis  que.  par  siiili>  des  pcrfcclioiinfiiiciits  de  la  iia\i- 
galioii  cl  (le  la  cTéaliou  des  graïuK^s  compagnies  ili.'  Ii'aiis- 
poii.  les  e.xpi'dileurs  oui  toute  facilité  de  passer  avec  le 
tVi'Icur  lin  simple  coiilial  de  transport,  au  lieu  de  prendre 
le  iiaxire  en  location.  La  charte-partie  n(^  serait  en  lonl 
(■a>.  au  point  de  \'ue  du  crédit  documenlaire.  (pi'un  docii- 
nu'iil  accessoire;  elle  ne  saurait  reni|ilaccr  le  conuais- 
senu'ut,  nuiis  devi'ail  lui  èlic  joinic  au  cas  où  il  eu  aui'ail 
été  ci'éé  une. 


\<>n  sculenuMil  le  connaisscmenl  constate  le  charge- 
ment, uuiis  il  suflil  i\  le  prouver.  «  Cha([ue  connaissement 
est  fait  en  (pudre  originaux  au  moins  :  —  un  pour  celui  à 
(pii  les  marchandises  sont  adressées;  —  un  pour  le 
chargeur  ;  —  im  ]iour  la  capitaine  ;  —  un  pour  l'armaleui' 
du  bîiJimeiil.  —  Les  (juatre  oiiginaux  sont  signés  par  le 
chargeur  el  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  chargement  »  (art.  282).  «  Le  connaissement, 
rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  (par  les  art.  281 
et  282)  fait  foi  entic  joules  les  parties  intéressées  au 
chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs  »  (arl.  2n:> 
C.  Com.'l. 

Dans  la  prali(pic.  les  eonnaissenn.'nts,  lorsqu'il  s'agit 
de  na\in's  appartenant  ;i  de  grandes  compagnies  mari- 
tinu's,  sont  signés,  non  du  capitaine,  mais  de  l'un  des 
fondés  de  pouvoirs  de  ces  compagnies  ;  mais,  pour  sauve- 
garder le  principe  posé  par  la  loi,  la  signature  est  donnée 
«  d'ordre  cl   puur  coni])lc  <lu  capitaine  ». 


charle-ijarlie,  affrètement  ou  nolissemenl,  doit  être  rédigée  par  écril.  — 
Elle  énonce  le  nom  el  le  tonnage  du  navire  ;  —  le  nom  du  capitaine;  — 
les  noms  du  fréteur  el  de  l'airréteur;  —  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
charge  el  la  décharge  ;  —  le  pri.\  du  fret  ou  nolis  ;  —  si  l'allri'lemenl  est 
total  ou  partiel; —  l'indemnité  convenue  puur  les  cas  de  retard.   » 

.\rt.  274.  —  u  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est 
point  fixé  par  les  convenlions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage 
des  lieux.  •> 

Aht.  275.  —  "  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  el  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, le  frel  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.  >j 
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Eli  résunir,  1°  p;ir  le  coniuiisscinciit.  le  capitaine  se 
icconiiail  dchiteur  de  la  mareliaïulise  el  conlraete  loliii- 
galion  de  la  transporter  el,  de  la  livrer  à  l'arrivée  (1). 

2"  Le  connaissement  prouve  par  lui-même,  sans  qu'il 
soit  utile  de  recourir  à  tl'auires  moyens  de  preuve,  les 
obligations  du  capitaine  rtdaiives  aux  marchandises  cpii 
y  sont  décrites. 

Forme  du  connaissement.  —  «  Le  connaissemenl  jieul 
être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée  » 
(art.  281,  in  fine). 

l.  A  personne  dénommée.  —  Dans  ce  cas,  le  destinataire 
est  et  sera  seul  propriétaire  des  marchandises.  La  seule 
transmission  du  titre  n'opère  pas  transmission  du  (hoil 
sur  les  marchandises.  La  cession  ne  pourra  en  èln;  laite 
que  dans  les  conditions  de  l'article  1690  du  Code  civil  ; 
la  seule  détention  du  titre  ne  suftit  pas  à  établir  les  droits 
du  porteur  (pii,  a  priori,  ne  peut  être  considéré  que  coniinr 
mandataire  du  véritable  titulaire.  Aussi,  les  tribunaux  out- 
ils reconnu  valable  la  délivrance  de  la  marchandise  au 
destinataire,  bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  exigé  la  pré- 
sentation du  connaissement;  seule,  une  opposition  aurait 
pu  y  mettre;  obstacle.  Cette  décision  de  jurisprudence 
contirme  à  (|uel  point,  dans  celte  fonne  du  connaissement, 
le  droit  est  indépendant  du  titi'e. 

Nous  connaissons  certains  documents  de  jurisprudence 
qui  paraissent,  à  premier  abord,  accorder  à  la  simple  remi.se 
d'un  connaissement  à  personne  dénommée  la  valeur  d'une 
cession  régulière.  La  lecturt^  Jittciitive  de  ces  jugements  ou 
arrêts  nous  a  convaincus  (|u  il  y  a\ait,  tlans  la  cause, 
d'autres  éléments  pour  juslilicr  la  décision  rendue.  I.c 
l»i'incipe  que  nous  jiosoiis  nous  |iai-ail  cci-linii  :  ini  li;ui(|iucr 


(1|  AnT,  306  (,'.  Corn.  —  ■  Lft  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire,  faute  du  paiement  de  son  fret;  —  il  pc\it,  dans  le  temps 
de  la  décharge,  demandei*  !e  dépôt  en  mains  tierces  jnstprau  paiement  de 
son  fret.  » 
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ne  sorail  pas  iiaiili  jiar  la  sciilo  (Irlrnlion  ilnn  coimais- 
soment  à  personiu'  (IriioiniiuM'. 

2.  Au  porteur.  — -  l.cs  iiicoiniMiiciils  du  coiiiiiiissciiiciil 
o(ul)li  sous  celli'  l'oiMiic  sont  ceux  de  Ions  les  ;uilres  litres 
au  portfHU'.  Le  coniiaisseineul  ;ui  porteur  se  Irausniel 
par  simple  remise  de  la  main  à  la  main,  et  rend  ainsi  ])arti- 
enlièrenienl  graves  les  ristpies  de  pcrlr  ou  de  xol.  11  esl 
peu  usit(''  car  il  ])résent(\  dans  un  sens  opjiosé,  les  nu'Mues 
inconvénients  que  le  connaissemeni  à  persomie  déuoni- 
mé(>  :  l'un  est  trop  facilcmcni,  l'autre  trop  dit'licilenienl 
Iransmissilde. 

'■'t.  A    ordre.  Les  connaissements  à    ordre  sont    les 

plus  r<''paudus  ;  ils  sont  soil  à  l'ordre  du  eliargeur,  soil 
il  l'ordi-i'  du  di'sliiudaire;  parfois  iu(Mur  le  nom  ilu  béné- 
lieiiiire  di'  l'ordre  esl  laissi'-  en  biaue.  lis  circulenl  par  \oie 
d'endossruu'ul.  ri  |i'  capitaine,  comme  toid  débiteur  d'une 
obligation  à  ordrr.  se  liinive  engagé  envers  la  personne 
inconnue  par  avance  cpii  lui  présentera  le  titre. 

Au  contraire  de  ce  (jui  se  passe  poiu-  la  letti-e  de  cliange, 
la  loi  n"a  pas  réglementé  la  forme  de  l'endos  pour  les  con- 
naissements, c'est  pourquoi  on  s'est  demandé  si  la  loi 
entendait  dispenser  reiulossemenl.  du  connaisseiueul 
(les  i'oi-maiités  ([u'elle  exig(>  jiour  l'endossement  de  la 
itdire  di-  change,  ou  si,  au  contraire,  (die  s'y  ridéMail  im- 
plicitiunent. 

L'importance  prati(pu!  de  la  question  peut  se  résumer 
ainsi  :  les  tiers  peuvent  contester  le  droit  sur  les  nuy- 
cbandises  au  bénéficiaire  de  l'endossement  m  blaiu"  ou 
irrégidier,  si  la  loi  n'accorde  à  cette  forme  d'endosseuieid, 
conmu'  en  uudière  de  lettre  de  change,  (pie  la  valeur 
d'uiu'  procuration. 

S'il  s'agissait  de  donner  ici  une  solution  théorique,  nous 
n'hésiterions  pas  à  nous  ranger  à  une  opinion  qui  s'appuie 
du  reste  sur  d'incontestables  autorités  :  si  la  loi  n'a  pas 
mentionné  la  forme  de  l'endossement  des  connaissements, 
c'csi  (lu'ello  enttuidail  le  soustraire  aux  formalités  de  Vou- 
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tlossemi'iit  (les  IcUri's  de  cliaiiL;»'.  cl  il  y  a  (roxrcllrulcs 
faisons  pour  défendre  celte  lliéoric 

La  jurisprudence  paraît  cependani,  dans  la  généralité 
de  ses  décisions,  exiger  pour  l'endos  des  connaissements 
les  mêmes  conditions  de  régularité  (|ue  pour  l'endos  des 
lettres  de  change.  Il  sera  donc  prudent  de  n'accepter  que 
des  connaissements  r(''guliérement  endossés  ou  endossés 
en  lilanc  a\ec  faculté  de  remplir  l'endossement.  Le  rôle  du 
banquier  n'est  pas  de  faire  triompher  les  doctrines  qui  lui 
paraissent  exactes,  mais  de  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  des  cas  litigieux. 

Timbre  des  connaissements.  —  Cette  ipiestion  a  été 
réglemenl(ée  par  la  loi  du  30  mars    187"2  : 

«  Tout  transport  par  nier  et  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux,  dans  le  rayon  de  l'inscription  maritime,  doit  être 
accompagné  de  connaissements.  ...  Les  quatre  originaux 
prescrits  par  l'article  "282  du  Code  de  commerce  seront 
j)résentés  simultanément  à  la  formalité  du  timbre.  Celui 
des  originaux  qui  sera  destiné  à  être  remis  au  capitaine, 
sera  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  !2  francs  (décimes  non 
compris),  les  autres  originaux  seront  timbrés  gratis;  mais 
ils  ne  seront  revêtus  que  d'une  estampille  sans  indication 
de  prix.  —  Le  droit  de  "2  francs  est  réduit  à  i  franc  pour 
les  expéditions  par  le  pelil  cabotage....  »  (art.  3). 

«  Les  connaissements  venant  de  Vétrangcr  seront  sou- 
mis, avant  usage  en  France,  à  des  droits  de  timbre  équi- 
valents à  ceux  établis  sur  les  connaissements  créés  en 
France.  —  Il  sera  perçu  sur  le  connaissement  en  la  pos- 
session du  capitaine  (1)  un  droit  minimum  de  1  franc  repré- 
sentant le  timbre  du  connaissejnent  ci-dessus  désigne  et 
celui  du  consignalaire  de  la  marchandise.  —  Ce  droit 
sera  perçu  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  »  ^art.  4j. 

«  S'il  est  créé  en  France  plus  de  quatre  coniuiissements, 
ces  connaissements  supplémentaires  seront  soumis  chacun 

l'I)  -Appelé  habituellement  connaissement-chef. 
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à  1111  ilroil  (!<•  0  l'r.  ÔO  liMi  prinripali.  —  (les  ciroils  supplé- 
iiicnlain's  pourront  être  per(;iis  au  moyen  de  liinl)re.s  ino- 
liilcs.  IN  srroul  apposés  sur  lo  coniiiiissenii'nl  cxislanl 
iMilrc  les  mains  du  eapilaine,  el  en  nomlire  égal  ii  celui 
des  originaux  c|ui  auraient  été  rédigés  et  dont  le  nombre 
doit  être  mentionné,  conformément  à  l'article  1325  du 
Code  civil.  —  Dans  le  cas  où  cette  mention  ne  serait  pas 
l'aile  sur  loriginal  représenlé  par  le  capitaine,  il  sera  perçu 
un  droil  triple  de  celui  lixé  par  rarlicli-ii ci-dessus  »  (art.."}). 
«  Tout  connaissement  créé  en  France  el  non  linihré 
donnera  lieu  à  une  amende  de  50  l'rancs  (en  principal) 
contre  le  chargeur.  En  outre,  une  amende  d'égale  somme 
sera  exigée  personnellement,  et  sans  recours,  tant  du  capi- 
taine que  de  l'armateur  ou  de  l'expéditeur  du  navire.  — 
i.es  contraventions  seront  constatées  par  les  employés  des 
douanes,  par  ceux  des  contrihutions  indirectes  et  par  tous 
autres  agents  ayant  (pialih'  jiour  verbaliser  en  matièi-e  tle 
timbre...  — Les  capitaines  de  na\  ires  français  ou  étrangers 
devront  exhiber  aux  agents  des  douanes,  soit  à  l'entrée, 
soil  il  la  soi'lie.  les  connaissements  dont  ils  doivent  être 
poiteurs....  -  Chaque  contravention  sera  punie  d'une 
amende  de  lUO  ;i  600  francs  en  principal  »  (art.  6). 

Le  connaissement  gage  du  crédit  documentaire.   — 

Kliininaiit  le  connaissement  à  personne  dr'nommée  (pii  ne 
])eul  être  d'aucune  utilité  en  matière  di;  crédit  documentaire, 
iiousp()u\()iis  dii-iM pie  le  connaissement  à<)r<li-('ouau  jiorleur 
est  non  seulement  un  titre  de  propriété,  mais  aussi  un  titre 
de  gage.  C'est  lui  qui  constitue  la  garantie  principale 
du  banquier,  celui-ci  ayant  non  seulement  la  preuve  du 
chargement,  mais  le  droit  exclusif  de  se  faire  livrer  les 
marchandises  au  port  de  destination.  La  cession  du  con- 
naissement a  entrainé- celle  des  marchandises;  les  coiidi- 
linns  lie  l'arliclf  '.)'2  du  ('.ode  de  commerce  sont  riMiiplies, 
cl  U'  gage  existe  à  l'égard  du  débiteur,  comme  à  l'égard 
des  tiers. 
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Les  cai-aclèros  jiarliciilictfs  du  comiais.sciiHMil,  ii''siillaiil 
tout  aussi  l)icn  des  icriiK-s  de  la  loi,  (|ut'  de  1  iisaiic  s(''cu- 
lairc  (|ui  eu  a  ('!('■  l'ail,  oui  rendu  possible  le  erédil  docu- 
uieulaire.  yuieoii([ue  possède  réi^ulièreuieid  le  eoiuiais- 
semenl  e.st  réputé  possesseur  des  uuu'chandises.  La  nature 
de  cette  possession  fait,  dans  les  ouvrages  de  droit,  lobjel 
do  discussions  suhlili's;  la  (pii'slioii  n'a  qu'un  inl('T("l 
purement  théorique. 

On  a  pu  appeler,  sans  faire  une  eoniparaisun  Irnp 
audacieuse,  le  connaissemenl  la  lettre  de  charuje  des 
mers  (1). 

Risques  du  crédit  documentaire  inhérents  à  la  nature 
du  connaissement.  —  La  facilité  avec  laquelle  se  transmet 
le  connaissement  et  avec  lui  le  droit  réel,  propriété  ou 
gage,  qu'il  représente,  ne  va  pas  sans  présenter  quehjue 
danger  : 

1"  Par  suite  de  la  forme  même  du  titre.  —  domine  pour- 
tous  les  litres  ;i  ordre  ou  au  ptjrleui-,  la  déiention  du  titre 
est  d'un  intérêt  capital.  En  cas  de  perte  de  connaissemenl 
à  ordre  ou  au  porteur,  la  personne  ainsi  privée  de  son  litre 
doit,  pour  obtenir  livraison  des  marchandises,  se  conl'or- 
mer  aux  règles  concernant  la  lettre  de  change,  notainmcnl 
fournir  caution  après  avoir  jusiilii'  jiar  ses  livres  de  son 
droit  de  propriété. 

On  s'est  tlemaudé  si  l'apposition  à  la  délivrance  des 
marchandises  n'était  possible  ([uc  dans  les  deux  cas  pré\iis 
par  l'article  149  du  ("ode  de  commerce,  perte  du  titre  ou 
faillite  du  porteur.  L'al'tirmative  est  généralement  admise. 

2°  Par  suite  de  la  pluralité  d'exemplaires.  —  On  a  vu 
que  le  Code  de  commerce  exige  la  création  d'un  même 
connaissement  en  quatre  exemplaii-es.  (".'est  là  un  chiffre 

(1)  Le  rapprochement,  du  connaissement  et  de  la  lettre  de  change,  qui  sont 
l'un  et  l'autre  un  titre  en  vertu  duquel  le  ])orteur  a  le  droit  d'exiger  d'un 
tiers  soit  la  remise  d'une  somme  d'argent,  soit  la  délivrance  de  marchandises, 
est  très  nettement  caractérisé  par  les  e.xpressions  anglaisi^s  Bill  of  Ladinij 
(lettre  de  chargement,  connaissement;,  et  Rill  of  ex  •hunge  (lettre  de  change). 
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iiiiiiiuiuin  ;  iiuiis  !<•  (;a|iil;iiiic  csl  lihi-c  d'en  (•r(''('r  un  j)liis 
firaiid  iionibii',  si  la  (leniaiidi'lui  <'n  esi  lailo.  Le  cas  osl  1res 
ri'i''(|iiriil  :  |i<iiir  i''\  ilrr  les  risijurs  de  jict'Ic  an  l'mii'sdc  la  Ira- 
\  iTsi'ç,  de  l'excniplaiic  nni(|U('  rr'S('r\(''  au  di'sliiialaire  de  la 
marchandise,  on  |irocèdc  avec  le  connaisse  ment  conmieavee 
la  li'ailc  cii'i'c  par  incniière,  seconde.  Iroisiènic,  (de...: 
on  e.xpédie  par  lies  voies  diUerenle.s  les  exemplaires  du 
nuMiie  connaissenienl,  de  façon  (|ue  l'un  d'iMix  au  inoin.s 
ai'ri\c  en    leiiip.s   opporlun  au  dcslinalaire. 

I,a  pinralil('  d'exemplaires  du  connaissemeid  conslilui' 
l'un  des  principaux  ris(pn's  du  crédil  documenlaire. 

a.  i^a  loi  j'rancaise  n'impose  jtas  au  capitaine  l'obliyalion 
de  meidionner  le  nombre  des  exemplaires  créés,  ou,  si 
l'Ile  l'a  l'ail  li'  !!()  mais  1S7'2,  ses  prescriplions  onl  été 
d'ordi'c  purenuud  liscal  ;  l'inobservalion  de  ces  pre.scriji- 
lioiis  n'enlaelie  |)as  le  caraclère  du  lilii'.  lîn  lisjinl  la 
loi  de  1872  on  a  pu  se  rendre  conijile  i|ue  le  législateur 
s'est  soucié  avant  tout  d'exiiicr  <pu'  le  nondire  exacl  des 
exemplaiies  filt  menlioinii'>  sur  le  connaissemenl-cher. 
et  c'est  précis(''nieul  cidiii  ipii  n'est  pas  apj)elé  à  circuler. 

b.  A  supposer  mr'me  (piil  n'ait  jias  été  ci'éé  d'exem- 
])laires  suppir'menlaires,  les  (piaire  oi'ii>iuaux  exigés  |)ar 
la  loi  peuvent  eux-mêmes  èti'c  nus  en  ciiTukdiou  ou  négo- 
ciés frauduleusement.  Ecartons  à  la  rigntMU'  l'usage  fiau- 
duleux  des  exemplaires  i-c'servés  au  capitaine  el  à  l'arnia- 
leur  :  le  vendiMU'  ou  chargeur  des  maridiandises  a  toujours 
en  uuuns  deux  exenijilaii'cs. 

c.  Si,  en  droit,  le  capitaine  est  lenu  de  ne  délivrer  le 
chargement  (\uc  sur  présentation  de  tous  les  exem|daii'es 
Cl'éés,  en  fait,  il  i''chap|)e  ;i  celle  obligation  par  la  i  lause 
suivante  inséréi;  dans  presque  lous  les  connaissemenis  : 
«  Lequel  f connaissement  )  accompli,  les  autres  seront 
(le  nulle  valeur.  » 

Il  se  peut.  l'I  le  cas  n'a  l'Ii'' ipie  trop  rr(''(piemmenl  sou- 
mis aux  Irdiunaux.  ipie  cdiacun  des  exemplaires  soit 
nétfocié   ou    remis  en   ijaiie  ;i  des  in-rsomies    diflereides  : 
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elles  ne  s'apercevriml  de  la  l'raiide  doiil  elles  onl  t'-lé 
victimes,  qu'au  jour  de  l'arrivée  du  navire,  parce  qu'elles 
réclameroni  un  eliars:^emenl  sur  lequel  ciiacune  d'rllcs 
croyait  avoir  seule  des  droits  (1). 

Nous  venons  d"exj)Oser  le  régime  de  la  loi  française; 
mais  il  ne  faut  ])as  pei'dre  de  vue,  ([u'cn  raison  du  déve- 
loppement considérahle  du  commerce  international,  et 
aussi  de  la  concurrence  aciiarnée  à  laquelle  la  navilialion 
marchande  na  pas  échappé,  les  navires  de  toutes  les 
nations  prenneni  aujoui-dhui  du  fret  pour  les  destinations 
les  plus  variées.  Le  banquier  est  amené,  j)ar  la  force  des 
choses,  à  recevoir  en  nantissement  des  connaissements 
créés  dans  toutes  les  contrées  du  monde,  sous  l'empire 
des  législations  les  plus  dilTérentes.  Il  y  a  là  une  cause 
d'aggravation  du  risque,  résultant  de  la  j)lui'alité  des 
exemplaires  du  même  connaissement. 

Règlement  des  conflils  entre  porteurs  d' exemplaires  d'un 
même  connaissement.  —  Le  ou  les  porteurs  de  mauvaise 
foi  doivent  être  évidemment  évincés.  Mais  s'il  y  a  bonne 
foi  de  la  part  de  tous  ou  de  quelques-uns.  il  y  a  une  dis- 
tinction  à  établi I'  : 

1°  Le  conflit  s'élève  avant  l'arrivée  de  la  marchandise .  — 
C'est  le  porteur  le  plus  ancien  en  date  qui  devra  l'empor- 
ter, et,  s'il  est  impossible  d'établir  cette  priorité  de  date, 
les  porteurs  concourront  par  parts  égales,  sur  la  valeur 
de  la  marchandise. 

2"  Le  conflit  s'élève  après  que  l'an  des  porteurs  a  eu  le 
temps  de  prendre  livraison  de  la  marchandise.  —  On 
décide,  en  doctrine,  que.  grâce  à  ses  soins  diligents,  ce 
porteur  est  le  seul  qui  ait  su  assurer  la  d('ti'nlii>n  continue 

(1)  Diverses  tenlativcs  ont  été  faites  pour  introduire  dans  notre  législation 
des  modifications  qui  empêcheraient  ou  tout  au  moins  rendraient  plus 
difficile  la  fraude.  La  plus  récente  a  été  faite  le  22  octobre  Iso:),  date  i 
laquelle  le  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi,  laissant  au  chargeur  le 
soin  de  fixer,  pour  chaque  connaissement,  le  nombre  d'exemplaires  transfé- 
rables à  créer,  mais  oblif;oant  le  capitaine  à  mentionner  sur  chaque  exem- 
plaire le  nombre  des  exemplaires  transférables  et  des  exemplaires  non 
Iransférahtes  qui  ont  été  créés. 
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(le  son  L!f;iii'(' :  il  y  ii  l'ii  iiili'ii'ii|ilinii  dans  la  (N'Iciilioii,  à 
li'yai'd  (li's  ani  1rs  |i(>iii'iiis.  iin'iiii'  |iliis  aiiciriis  en  dalc, 
iiili.  de  ce  lail.  (iiil  |ir|i|ii  leurs  dl'iiils.  La  jmis|  inidriic(; 
III'  pailaiii'  |ias  ri'l  Ir  lliiMinr  :  Ir  l>r'iH''liciain' di'  li.'iidossc;- 
iiiriil  Ir  plus  aiirii'ii  en  dalc  diiil  r('iii|M)r'(t!r  siif  les  anircs, 
la  (li''lriilii)ii  iiialiTiidlc  |iar  un  licrs  iiisou])(.;oiin(''  iic  pro- 
V(M|iiaiil  aiiciiin'  iiil('iTii})tioii  dans  la  possession  s_yniho- 
liijni'  ri'snllanl  di-  l'ai-licdc  •.)','  diidodo  de  foninuu'cf, 
(•■|'sl-à-dir'<'  de  la  di'k'nlion  du  connaisscnicid. 

(  hi  \iiil  par  là  Ion!  riiili'rr-l  ipi'il  faul  allaidirrà  ce  (pui 
la  dalc  cl  an'iiic  riiiaircdc  rcndosscnicnl  s<iiciil  liicn  indi- 
qnrcs.  Mii  l'ail  <-cpciHlaiil,  on  n'indiipic  ipic  l'arcnicnl 
l'heure  lie  rciido--Nciiiciil  ;  la  Cour  de  cassalion.  dans  un 
arrèl  du  1'.'  mai  INSf).  a  reconnu  la  possiiiilili''  de  pi-omcr 
riii'ure  de  rendosseineni  d'ajii'ès  les  livrets  d(;  coniplaliilih'' 
ou  auli'cs  docnnicids  doid  dispose  rendossalaire.  -  La 
incMirc  de  pri'caul  ion  la  plus  iiidispcnsalilc  esl  encore 
d  appoiicr  une  1res  nfande  alleiilion  à  ce  (pie  Nuis  les 
exemplaires  d  un  même  connaissement  soient  remis 
enscnd)l(^  si  on  ne  connafl  pas  la  personne  ou  le  cor- 
respondanl  chez.  IcipicI  <ui  pciil  se  procurer  les  exem- 
plaires (pii  inaiiipieiil . 

S  2.    Des   documents    accf.ssoikes. 
1 .  Police    d'assurance  maritime. 

Définition.  —  La  police  ou  contrai  d'assurance  conslaie 
les  condilions  auxquelles  l'assureur  ffaraniil  la  marchan- 
dise contre  les   risques  de  route.  «  Toiile  personne   iulé- 

ressi''e  peni  faire  assui'i'r  le  na\ire   cl    ses  accessoires , 

les  mai'cliandises  cliariijées  à  liord  et  le  prolil  csjK'-ré 
de  ces  marchandises  »  (arl.  '.V-M,  (',.  Coin.).  L'assu- 
rance sur  corps  esl  celle  du  navire  ;  l'assurance  sur 
facultés  esl  celle  des  marchandises,  la  seule  qui  nous 
intéresse  présentcmeni.  Le  fret,  (|ni  n'est  habihadlemcnt 
Tf.uhei,  et  Lejf.ine.  17 
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pjiyé  qu'il  l';irri\(''i;  (lu  iiiivilc.  prul  aussi  (Mro  assuré,  soil  en 
même  lomps  que  le  navire,  soil  par  une  police  spéciale 
dite  police  de  bonne  arrivée  (1). 

Il  arri\e  rréqueiuinenl  qu'au  iiru  ilc  la  police,  on  joiifne 
au  connaissement  un  aoenanl  ou  acie  ailiiilionncl  à  cette 
police.  Dans  ce  cas,  c"(!sl  (pie  rainiatcur,  le  cliari^eui-  ou 
le  (Jeslinataire,  en  raison  de  la  IV('Mpience  et  de  l'impor- 
lance  de  leurs  exp(''ditions  marilinn-s,  ont  (•()ntracl(''  luic 
assurance  yént'i'ale  au  moyen  d'une  police  flollanle  ;  ils 
ont  ainsi  la  facull(';  d'appliquer  le  Ix'néfice  de  cette  police 
à  chacun  de  leurs  cliarii;emenls,  au  moyen  d'avenants 
qui  précisent  la  m;u-(diandise  assurée,  dans  les  limites, 
bien  entendu,  île  tluri'e  et  de  risque  prévues  par  la 
j)olice  générale.  L'a\enanl  est  d'une  rédactiou  très  suc- 
cincte; il  consiate  simplenu'nl  rapplicali(ui  du  i'is(pie 
à  tel  chargement  ;  il  est  (léli\ri^  par  l'assureur  ou  le  cour- 
tier d'assurance,  sur  simple  avis  passé  par  l'assuré. 

En  remplacement  de  la  police  ou  de  l'avenant,  on  ren- 
contre parfois  le  certificat  d'assurance,  émanant  de  l'assu- 
reur ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  défini  autremenl.  Il  ne  i'aiil 
pas  le  confondre  a\ec  la  Lettre  de  garantie  d'assu- 
rance, ni  avec  la  Lettre  de  retrait  de  police  d'assurance. 
qui  émanent  l'une  et  l'autre  de  l'expéditeur  des  mar- 
chandises et  pai-  lesquelles  cet  expéditeur  ayant  con- 
tracté une  assurance  au  lieu  d'arrivée  soit  par  lui-même, 
soit  par  l'un  de  ses  correspondants,  indique  au  j)orleur 
du  connaissement  la  personne  à  laquelle  il  devra  s'adres- 
ser pour  retirer  la  poHce  d'assurance. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  Compagnies  de  navigation 
appliipient  aux  chargements  qui  leur  sont  confiés  le  t)(''né- 
fice  d'assurances  contractées  par  elles.  Il   u'y  a  pas  alors 

(1)  Cette  police,  dite  de  bonne  arrivée,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'Assurance  sur  bonne  arrivée,  interdite  en  principe  par  1  article  22  de  lu 
police  française,  et  qui  exclut  toute  rcclauiation  de  l'assuré  "  si  le  navin- 
n'est  pas  réduit  à  l'état  de  débris  ■>.  Semblable  assurance  incite  l'intéressé  à 
laisser  son  navire  se  perdre  corps  et  biens,  alors  même  qu'il  n'y  a  que  des 
avaries  légères. 
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de  pièce  s|ii''(i;ile  rel;ili\('  ii  l'iissiifimee  ;  l(M-()iiiiaisseinenl 
ineiilioiiiKMhins  undeses  arliclcs  les  coii(lili()nsaii\(niel]es 
l'assiir  aiice  esl  faile. 

Forme  de  la  police  d'assurance.  De  inriiie  (|ue  h; 
coiinaissenienl,  la  police  peiil  èlre  à  jiersoiiiK-  iléuoniuiée, 
au  porlour  ou  à  ordre.  Très  souvent,  l'assurance  esl 
faite  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

Risques  couverts  par  la  police  d'assurance.  —  l.a 
pulice  (rassuraiiee  est  le  eoinpliMuent  naturel  ri  iiulisp(Mi 
salilrdii  coiiiiaissenient  ;  elle  m;  pouvait  l'cliapper  à  la  pré- 
voyanrc  du  li'izislalcur:  elle  a  l'ail  l'ohjel  des  articles  332 
à  3  IS  du  (Iode  de  coiiinierce.  donl  (|utd(iues-uns  ont  été 
modilii''s  par  la  loi  du  14  aoùL  ISSÔ.  La  modification  la 
plus  iiiiporlanle  porte  sur  l'article  347  qui  disposait:  «  le 

contrat   d'assurance  est  nul  s'il  a  pour   objet le  profit 

cspt'ré  des  marc'handises  ».  Le  nouvel  article  334  cité 
plus  liaui  abolit  cette  interdiction,  d'où  l'usaije  d'assurei- 
les  Miaicliaiidises  à  raison  de  T)  à  10  ]i.  IdOrn  sus  de  leur 
valeur. 

Le  risque,  limité  ainsi  à  un  nuiximum,  lesl  aussi  à  lui 
minimum,  a))pelé  franchise,  parce  que  l'assureur  ne  peut 
être  recherché  à  l'occasion  des  seules  avaries  de  route, 
auxquelles  ne  saurait  échapper  une  marchandise  qui  a 
séjouru('^  dans  une  cale  de  navire  [leiidant  plusieurs 
semaines.  La  franchise  varie  de  3  à  10  p.  100,  suivant  la 
nature  des  marchandises.  Mais,  la  concurrence  aidant, 
les  assureurs,  qui,  lors  du  règlement  des  sinistres,  ne 
versaient  autrefois  les  sommes  assurées  que  sous  déduc- 
tion d'un  laul  pour  cent  égal  à  la  «  franchise  »,  règlen 
aujourd'hui  iiiléi;ralement  les  sommes  assurées. 

2.  Copie  de  facture. 


La  copie  de  facture  ua  aucune  valeur  intrinsèque,  en 
ce  sens  que,  par  elle-même,  elle  ne  confère  aucun  droit 
spécial    au    porteur;    elle    lui    permet  uni(|uement  de  se 
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rendre  coiiiiite  de  la  eDiiididiiiicr  cvisliinl  enlrc  le  prix 
du  cliiirgeiiienl  et  le  moiilanl  de  la  liaiU-  i-réée  en  repré- 
scnlaiion  de  ee  eliai'i;-euienl.  Elle  coiiiprend.  outre  le  prix 
de  la  iiiai'cliaiidi-M-,  jr  iiidulaiil  du  IVel  el  la  priiue  d'assu- 
rance ;  elle  indicpu^  si  la  veuli'  a  imi  lieu  caf  o\\  fob.  l-llle 
est,  en  nuitière  de  ori'dil  doeuuientaire,  un  tlocunieid  très 
important;  elle  pernud  eu  efîet  d'évaluer  les  marchan- 
dises, par  conséquent,  le  fi;age.  (lest  un  exemple  de  ce 
que  nous  avons  nuiiutes  fois  at'lirnu'>  au  cours  de  ce  traité  : 
tel  titre,  tel  contrat  qui  n'a  aucun  intérêt  au  poiid  de  vue 
juridique,  est  cependant  csseiilirl  dans  la  pralicpie  di'  la 
lianque. 

En  matière  de  crédil  documenlairc,  la  dislinelidii  entre 
la  vente  crt/' et  la  vejite  fob  oiVre  [)ini  d'inliM-èt.  Le  mot 
caf  t'sl  formé  de  chacune  des  lettres  initiales  des  mots 
«  coùl,  assurance,  fret  »  ;  il  signifie  que  le  prix  d'achat 
convenu  entre  les  parties  représente  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, ainsi  que  le  fret  et  la  prime  d'assurance.  On  dit 
aussi,  avec  la  même  signification  :  cif,  des  trois  mois 
anglais  :  «  cost,  insurance,  fi-eigid  ».  —  Le  mol  fob  esl 
labrévialiou  de  «  franco  linrd  »  ;  le  pi'ix  cofivcnu  ri'pr('' 
sente  uniquemenl  la  valeur  de  la  marchandise.  Lune  l'I 
l'autre  de  ces  abréviations  indiqueid,  que  la  marchandise 
esl  livrable  chez  le  vendeur  ;  les  risques  de  la  traversée 
restent  à  la  ciiarge  de  l'acheteur;  le  fret  et  l'assurance 
sont  traités  par  l'expéditeur,  pour  compte  du  destinataire, 
et  sont  portés  comme  tels  sur  la  facture,  soil  pour  siuqde 
mémoire  dans  le  jiremier  cas,  —  soi!  poui'  se  rend>ours('r 
sur  le  deslinaiaire  dans  le  second  cas. 

3.   Documents  divers. 

Il  est  impossible  d'énuménn-  tous  les  documents  qui 
peuvent  acconqiagner  le  connaissement.  (les  documents 
n'ont  du  reste  pas  d'effets  juridiques.  Ils  répondent  : 

' — Soit  à  des  points  parliculiei's  des  li'gislalions  i''lran- 
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ovrcs,  ((iiiiiiir  l(i  Cerlifîcale  of  Inspection  of  Swine  pro- 
dut'ls  for  exporl.  rcconiiaissiiiici'  dlliciclli'  i|U(î  les  salai- 
sons exporU'cs  (rAuH'riqiK;  soiil  saines  ; 

—  Soil  à  (les  ((ucslioas  de  laril'  douaniiT.  connnc  la  Fac- 
lure  consiiluii-c  (\\\\  conslale  l'origine  de  la  uiareliandise 
el  a  son  ini|>();-lanee  pour  le  (lé(•()nlpl(^  des  droits  de 
douane,  ((ui  \arieiil  >ui\anl  les  li-aih'-s  passés  av("e  \c  pays 
d(!  provenance. 

Nous  |iarlcrons.  au  cliapilre  eonsacré  à  THsconiple  des 
traites  docnnienlaii'es,  de  la  Lellre  de  garantie,  en 
anglais  :  Cerli/icate  of  Ili/pulhecation,  ([ni  intéresse 
rcseonipleur  d'une  Iraile  doeunienlaire,  phdùt  (pu;  li; 
banquier  cpii  ouvre  un  ci'édil  documentaire.  C'est  un 
docuuieui  (pii  s(;  reneoidre  assez  fréquemment  et  qui 
nienlionne  les  diverses  conditions  que  le  tii'cur  a  exigées 
pour  la  remise'  des  doeuuu'nls  au  tiré. 


Section    III.      ~     fVIODES    DE    REALISATION     DU 
CRÉDIT    DOCUMENTAIRE. 

Le  ci'édit  docuinenlaire  est  l'éalisahlc  joarpa/eme/;/ ou 
par  acceptation.  Dans  l'un  el  l'auti-e  cas,  il  a  pour  but  de 
procurer  au  hénéliciaii'e  du  crédit  la  disposition  des 
doeumeiils. 

11  ai'iive  plus  rarenn-nt  (pie  les  ilocumenls,  déjà  aux 
mains  du  «lestinalaire  des  marchandises,  sont  remis  au 
lian(piier  en  garaidii;  d'ime  avance.  Nous  appellerons 
cette  o|)(''ration  :  avance  sur  documents,  et  nous  l'éludie- 
rons  parmi  les  ci'édils  documentaires,  puisqu'en  somme 
c'est  une  opération  gagée  par  des  documents. 

I     1.    —    RÙALISATION    PAR    l'AIEMEST. 

Mécanisme  de  l'opération.  —  ]a'.  banquier,  moyennant 
remise  d(.'s  dociuueuls,  elVeclue  un  sinqjle  paiement,  soit 
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qu'il  s'agisse  d'acquitter  nu  (■lir(|iic  ilofinuciitairc.  soit 
qu'il  s'agisse  de  verser  des  Innds  cuire  li's  ruaius  de  (|ui 
de  droit  (tiers  déteul(3ur  des  docauieuls.  cousiiTuataii-e. 
("ajjilaiue,  etc.). 

C'est  uue  veule  au  complanl  réglée  par  le  banquier 
pour  le  compte  de  son  client.  Le  prix  payé  est  le  mon- 
tant du  crédit  cuver! .  ("'est  un  découvert  par  caisse,  mais 
un  découvert  garanti  |iar  les  documents  qui  sont  remis 
au  banquier,  régulièrement  endossés. 

Sr  l'on  analyse  l'opération,  on  remarque  que  le  ban- 
quiei-  l'ail  à  l'achetevu-  le  crédit  que  le  vendeur  n'a  pas 
[)u  ou  n'a  pas  voulu  lui  l'aire.  C'est  le  mode  le  plus  simple 
de  réalisation  du  créilit  documentaire;  il  n'y  a  que  deux 
parties  dans  le  contrat  de  crédit  :  le  banquier  et  son  clienl . 
]\'(''anmoins,  les  documents  n'étant  pas  entre  les  mains  t\u 
bénéticiaire  du  crédit  au  moment  de  l'avance  des  fonds, 
le  banquier  apparaît  comme  un  véritable  acheteur  des 
marchandises  ;  elles  sont  encore  immobilisées  ;  il  va  les 
faire  entrer  dans  le  mouvement  des  transactions.  D'où 
cette  expression  :  crédit  dociimenlaire  par  décjagemcnl  de 
connaisscmenls. 

Exemples  de  l'opération.  —  MM.  Meycret  C'%  d'Odessa, 
ont  vendu  à  M.  Braun,  de  Marseille,  un  chargement  d<' 
100  tonnes  de  blé,  expédiées  par  s/s  «  Firby  ».  —  En  cou- 
verture de  leur  expédition,  MM.  Meyer  et  C'"  ont  tiré, 
d'ordre  de  M.  Braun.  sur  la  Société  Générale,  un  chèque 
de  1.5000  francs.  —  La  Société  Générale,  d'accord  avec 
M.  Braun,  ]iaie  le  chèque  documentaire  :  les  documents 
lui  sont  remis  ei  elle  les  garde  en  gage  de  son  avance. 

C'est  du  moins  le  schéma  de  l'opération.  Dans  la  pra- 
tique, le  banquier  ne  paie  pas  le  clièque  documentaire, 
sans  avoir  acquis  de  son  client  la  certitude  que  les  docu- 
ments sont  réguliers.  Aussi  bien  celle  (piesliou  intéresse 
la  généralité  des  crédits  doeumeidaii-es,  quel  qu'en  soit  le 
mode  lie  réalisation,  et  nous  r(''ludiei-()ns  dans  le  cbapili»' 
consacré  à  la  «  Pratique  des  opc'nalions  documenlaires  ». 
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(  lii  |iciil  coiici'N  iiir  L'iicorc  un  ci'édil  (locuiiK'iilairc 
ri'';ilis('  )i,\r  |i;iii'imMil .  sans  (jn'il  y  ail  l'-niission  cl  préscn- 
lalinii  dini  cllrl  (locuiiiunlairc.  (le  scrail  le  ras  si 
.MM.  Mcycr  d  ('."  avaicnl  cinoyc'  les  niarcliandiscs  en 
consignalion  à  un  de  leurs  enmuiissionuaires,  qui  les 
aurail  revendues  avant  l'arrivée  du  navire.  Les  docuinenis 
aiuai(;nl  pu  èlro  éciiangés  ])ureinenl  c(  siniplenienl  à  la 
caisse  de  la  Société  (îénérale,  contre  versement  du  pri.x. 
('.(•  iuiidc  de  proct'dçr  a"a  liiièrc  lieu  (|ue  pt)iu'  de  petites 
cariiaisons. 

Sans  pK'Iendre  faire  une  énuniéralion  limitative,  on 
|ieid  diic,  eu  llu'se  générale,  que  le  crédit  documentaire 
réalisé  [lar  j)ai(;ment  est  surtout  réservé  aux  mai-- 
ciiandises  qui  ne  font  que  transiter  dans  les  ports,  et 
iinhunnic'ul  aux  marchandises  de  négociation  courante, 
cuniuic  les  iiraius,  les  i>raines  oléagineuses,  etc..  Pen- 
daiil  que  la  marchandise  lloile  encore,  les  charge- 
nicnls  l'iuil  l'iilijcl  (le  Irnnsaclious  successives;  les  docu- 
nieiils  j)assenl  de  mains  eu  mains,  toujours  contre 
paiement,  et  il  u'esl  pas  rare  qu'après  les  avoir  ainsi 
dégagés,  le  hanquiei-  ail  lui-même  à  les  faire  suivre  à  un 
anire  acheli^ui'.  a\anl  ni("-me  (pie  la  marchandise  soif 
ariivée  au  |)ort  de  deslinaliou. 

(i'(;sl  aussi  une  (piesliou  d'haliiludes  locales  :  pour  une 
ni("'iiie  iiiai-cliaiiiiise,  les  exporlaleiu's  de  Ici  pays  livrent, 
"  ddcinneiils  eiinli'e  paieuuMd,  »;  les  exporlaleurs  de  Ici 
aulre  [lays  li\r(;ul,  u  documents  contre  acceptation  ». 

%   1.   —    REALISATION    l'An    ACCEPTATION'. 

Mécanisme  de  l'opération.  —  Le  banquier  accepte  um; 
Iraile  couire  remise  des  (h)cumeiiis  (pii  y  sont  allachés. 
Il  ne  pri'ie  plus  ses  fonds,  comme  dans  h;  cas  précédent; 
il  pr("-le  sa  signature.  A  l'égai'd  du  porteur  de  la  traite,  ce 
n'est  [)as  une  acceptation  par  intervention,  c'est  un  enga- 
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iiClllcill  (lilTcl  (lu  l);iii(|iiir|-.  (Iii'cll  lill  ili'  ciiiiiiilc  ce  snil 
II'  rlii'iil  i|iii  l'jisst!  les  Iniiils  à  ri'Tlir'aiicr.  |ii>iir-  cniivrii- 
son  l>iiii(|iiii'i-.  il  im])orlr  |irM  :  le  l);iii(|iiicr  iiilri-\  iciil  seul 
(l;iiis  le  n'-j^lciiienl  de  hi   \riilc  |i:ii-  un  cITt'l  ilc  coniincrvc. 

Nous  avons  vu,  siu-  (lillÏMiMiIrs  jilaccs,  o.xprinn'i- crlh; 
o|)(M-alion  |iai-  l'expression  :  se  rembuiirser  jiar  une  accep- 
ialion  de  banque  ;  d'où  le  nom  de  rembours  de  banque 
donné  ;i  raeceplation  du  l)anquicr  dans  ces  condilions. 
Voiei  le  sens  exact  de  ces  expressions  :  l'expoi-lalinr  du 
j)ays  d'oi'iiiine  de  la  inairliandise.  au  lieu  d'(''lre  couverl 
pai'  racceplali(ui  ou  iii'oniesse  de  payer  de  sou  pro|)i'e 
aclieleur  dircclcnieut,  esl  coumiI,  remboursé  du  prix  de 
la  uiarcliandisc  el  des  Irais  di\ers  d'exjit'diiion.  parla 
siij;nalure  d'un  l)anquier  dont  le  nom  lui  esl  indiqué  par 
son  acheteur,  au  moment  oij  le  contrat  de  vente  est 
conclu. 

Le  «  reml)ours  de  Lancjuc  »  n'est  pas  exclusivcnu'nt  em- 
ployé dans  les  crédits  documentaires  ;  le  commerce  eidre 
les  divers  pays  du  coulun'ul  eu  l'ournil  uiaïul  exeuqile. 

C'est  un  crédit  par  accejttalion,  ou\erl  par  le  banquier 
à  son  client  ;  mais  il  y  a  une  autre  variété  de  crédit  par 
acceptation  ({ui  ne  répond  pas  au  même  but  et  dont  les 
consé([uences  sont  toid  autres  ;  ce  sont  les  crédits  par 
acceplalion  que  nous  avons  rangés  parmi  les  procédés 
de  mobilisalion  du  crédit  de  banque  ;  il  y  a  une  distinction 
essentielle  à  l'aire  ;  il  doit  sul'lire.  juiur  le  moment.  A't'n 
poser  le  principe. 

Exemple  de  l'opéralion.  —  Reprenons  le  ui('-me  exemple 
que  précédemment,  et  sujiposons  cpi'au  lieu  (ra\  oii"  \  endu 
comptant,  MM.  Meyer  el  ('."  aient  vendu  à  ■•()  jours  de 
vue.  Leur  acheteur,  Braun,  de  Marseille,  s'est  mis  tl'accord 
avec  la  Société  Générale,  pour  qu'elle  acceptAt  à  ses  lieu 
et  place,  contre  remise  des  documents,  la  traite  ((ue 
MM.  Meyer  et  C"  ont  tirée  el  probablement  même 
négociée  déjà  à  um;  bantjue  d'Otlessa.  L'acceptation  a 
reuqilaci''  le  paieuieid. 
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('.(•siiiil  l:'i  les  [uiinls  cssi'iil  iris  de  I  i  i|m''|";iI  ion .  (ini  se 
iiKidilic  c-l  ^L'.  C(>iii|ili(|iii'  .sui\;ml  li's  cas. 

Analyse  de  l'opération.  Si  nous  ;\miiI\  sons,  ((iiiinir 
|iri''cr'(l('ninii'iil,  li-  conlial  ({tii  inIci'N  icnl  dans  ce  iiiodc  <!(• 
l't'alisalion  du  crédil  docnincnlaiiç.  nous  trouvons  un  cas 
sMijinlici-i'iiicnl  plus  coni|ilcxc  (|iic  dans  le  d(''i.;ai;cnn'iil  de 
conaaisscnicids  par  |iaicniciil.  Il  \'  a  iiicn  loiijours  ciilrc 
le  l)an(|uicr  !■!  son  clicnl  ini  coniral  i\r  cn'dil.  i^aranii  |iai' 
Jcs  docnnicnls  :  mais  i'c  coniral,  donl  l'i'xi'cnhon  sol- 
dera en  di'liniliM'  ro|i(''ral  ion  loid  cnlicri'.  lron\(;  son 
oi'iii'inc  cl  sa  caus('  dans  dcnx  aidrcs  conh'als  (\c  nicnic 
nalui'c,  (|ui  l'onl  inlcr\('iiir  une  lierce  personne  :  i'ex|H''- 
dilenr  lies  luarclianilises,  re\|ioilaleur  ('IranL;!'!-.  (|ni.  dans 
le  (l(''L;ai;'i'nieid  de  connaisseuienis,  (''lail  ininir'dialcincnl 
désinlt'ressi-  par  le  paienicnl  coniplani, 

1°  l/exporlalenr  (''Irani^iM' fafl  d'aliord  ci-t'dil  à  l'aclielinu' 
français,  puis(|u'il  Ini  l'ail  une  \ejile  à  Icrnic;.  Cesl  le 
ronli'al  de- crédit  inilial,  dont  les  anlics  ne  seroni  (pi'une 
inodilicaliou  ou  une  suhsiilulion. 

2°  A  ce  premier  coidral  de  criMlil  \a  en  ell'el  s'en 
suhsiilner  imnn'dialement  nu  autre  ;  le  l)ani|uii'r  \a 
prendre  la  place  de  Tachclenr  des  marchandises,  (^csl  en 
quclqu(!  soile  une  no\alion  ])ai'  (  liaiit^emenl  (l(^  débiteur. 

A  ce  jioinl  de  rop(''ralion.  on  peul  dire  tpie  le  lianquicr 
doit  à  rex|iorlaleur  i''lrauti;(U'  cl  (pie  l'aclielenr  Tranchais 
doit  au  lian(piier.  Le  l)an([nier  esl  débiteur  de  l'un, 
créancier  de,  l'aulre,  en  \('rlu  de  la   nn'me  op(''ralion. 

3"  L'opération  se  compliipie  encore;  la  cîri'ianci' île  l'expor- 
tateur élrant>cr  donne  lieu  à  la  création  d'un  elTet  de  com- 
merce (pu  sera  |)r(!sentc  à  racccptation  dn  bainjuicr.  Cet. 
elTet  de  coniniei'ce  n'csl  jamais  pr(''senl(''  par  le  lireur  lui- 
même;  ouli'i!  ([uc  le  comnier(;anl  n'est  pas  oïdillé  pour  en 
assnrei-  la  cii'culalion.  il  a  besoin  la  plupart  du  temps  de 
l'esconipler  poui'  avoir  des  fonds.  Ici  inlervient  une  (pia- 
trièune  partie  dans   cel[(_'   l'ornu-    (\i:   crédil   ilocuuientaire, 
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c'est  le  banquiiM-  ('li-iiiiifer,  le  banquier  du  pays  (l'oriii'iiie 
des  marcliaiidiscs,  qui  a  escouiph'  !a  Iraile  documenlaire. 
La  traite  une  fois  créée,  docunicnis  joints,  est  escomptée 
cliez  une  banijuc  «lu  pays  cxiioil.ilciir  ;  le  prodiiii  de  la 
néi^ociation  sert  au  vendeur  à  sr  p;iyer  de  son  expé- 
dition. Le  l)anquier  esconq)teur  en\oie  sans  relard 
celle  traite  à  l'acceptation,  de  façon  (pi'ellc  |irenni-  une 
date  d  échéance  et  (pTelle  puisse;  ensuite  circuler  libre- 
ment. 

Pour  rc/irendre  lexemjilc  prèccdenl  :  .Meycr  et  C' j 
exporlateuis  <le  crains  à  Odessa,  en  règlement  de  leur 
expédition  <le  100  tonnes  de  blés  à  Braun,  de  Marseille, 
ont  tiré  une  traite  de  15  000  francs,  documents  joints, 
sur  la  Société  Générale,  et  escompté  cette  traite  à 
M.  Aschkenazy,  bampiier  à  Odessa.  —  Le  vendeur  et 
l'acheleur  des  marchandises  ne  sont  plus  (prindirectcment 
parties  dans  le  crédit  documentaire  ;  ce  sont  nuiintenant 
deux  banquiers  qui  sont  en  présence,  l'un  est  ))orteur, 
l'autre  est  tii'é  de  la  lettre  de  change. 

A  bien  comprendre  le  mécanisme  un  peu  complitpié  de 
cette  opération,  on  arrive  à  cette  conclusion  ([ue  c'est 
surtout  l'inlervenlion  du  banquier  étranger  qui  a  rendu 
nécessaire  l'inlervenlion  tlu  banquier  français.  En  effet,  si, 
dans  le  ci'édit  documenlaire  réalisé  par  paiement,  le  ban- 
cpn'er  français  intervient,  c'estparcc  que  l'acheteur  a  besoin 
d'iui  crédit  qu'il  ne  trouve  pas  chez  son  vendeur.  Dans  le 
crédit  documentaire  réalisé  par  acceptation,  le  vendeur  a, 
au  contraire,  donné  ternie  pour  le  paiement,  puisf|u'il  a 
créé  une  traite  à  échéance  éloignée  :  rintervention  du 
banquier  français  n'a  donc  pas  pour  bul  de  |)rocurcr  à 
l'acheteur  im  crédit  que  son  propre  veiuleur  lui  a  déjà 
spontanément  consenti  ;  celte  intervention  a  eu  |ioui-  vv- 
sultat  de  substituer  à  la  signature  du  deslinalaiic  de  la 
marchandise  une  sigiialure  d'une  solvabilil(''  plus  incon- 
testable. (Test  un  moyen  de  gar;uilii-le  crédil  dc'-jà  ouvert. 
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ce  u'osl  |uis  1111  crédil  iioiiveou.  pour  riicliclcnr  di's  inai'- 
cliaiulises  au  moins. 

Sans  (loulc  l'('\|ioflal('ur  rd'angci'  en  iMMiélicic  dii'L'c- 
li'nii'iil  ;  mais,  n'élail  la  ])i(''<)ccupalion  de  négocier  faci- 
leinenl  sa  ti-aih'.  il  n'y  aui'ail  pas  de  raison  qu'il  refusAt 
(le  se  coidenli'i'  di'  la  signalurc  de  son  acheleur,  av(!C 
liMpiel  il  est  (iidinaiiTmi'iii  en  relalions  suivies.  Il  n'en 
est,  pas  (le  m('''iuc  du  l)aiH[ui('r'  (iirani^er  (|ui.  lui,  n'rsroinp- 
lerait  ([ucï  diriiciliMniMii  une  signature  inconnue,  ou  du 
moins  iM'Iarderait  la  ni'iiociaiiou  dr  la  Iraili'  jusquà  ce 
(pu;  des  l'enseignenieiils  lui  l'ussenl  parvenus.  La  nécessilé 
de  recourir  au  banipiier  du  pays  exporlateur  justilie  la 
nécessilé  de  l'inlerveniiou  du  banquier  du  pays  importa- 
teur. Le  grand  comnuM'ce  international  y  gagne  une  dimi- 
nulidii  du  l'iscpie  el  pai-  suite  une  plus  grande  facilité 
dans  les  li'ansaclions.  Le  crédit  de  l)au(|ue  se  substitue 
avantageuseuieut  au  ci'édit  commercial. 

(Connue  il  s'agit  de  marchandises  transportées  ;i 
très  grandes  distances  et  que  le  prix  du  traus[)ort  est 
son\eut  égal  ou  supérieur  au  prix  des  marchandises  elles- 
mêmes,  il  importe  moins  de  conserver  un  droit  sur  la  car- 
gaison, ([ue  de  s'assurer  que  l'acheteur  destinataire  exécu- 
i<'ra  les  conditions  du  contrat.  Les  documents,  véritables 
iitr-es  de  propi-iété,  resteul  bien  ('|)inglés  aux  traites 
ius(pr;i  racceplalioii.  mais  il  faut  envisager  l'Inpothcse 
où  cette  accepialion  ne  serait  pas  donnée.  Le  retoui'  des 
nuu-chandises  au  point  d'origine  est  impossible,  les  frais 
en  seraient  jiar  trop  considérables  ;  une  réalisation  hâtive 
au  port  d'arrivée  entraînerait  également  des  pertes.  C'est 
pour  parer  à  ces  inconvénients  que  les  exportateurs  et 
leurs  iiaïKpiii'rs  deimnident  souvent  que  la  promesse  d'ac- 
i-eptalion  du  liampiier  français  leur  soit  conlirméc.  D'où 
deux  \arii''li''s  du  crédit  documeulaire  par  accejitation  :  le 
crédit  non  cun/ii'mé  i;l  le  crédil  con/irmé. 
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A.    (llîKDir    NON    CONFIRMK. 

Le  rrèdil  dorumcnlawr  simple  on  non  confirmé  ri'siilli' 
d'une  simple  oiilciile  iiilervcniK!  rnlrc  I(î  l)aii(|iii(;r  et  sou 
client,  (le  laquelle  ce  dernier  sauloi-ise  pour  inviter 
son  cx})édileur  ou  vendeui'  à  créer  sa  Iraile  sur  le 
banquier,  traite  acconijiagnée  du  jeu  c(Mn|p|el  des  docu- 
ments récrulicrcnient  étaljlis  et  endossi'-s. 

Il  y  a  donc,  à  Foriyine  du  crédil  non  conlirnu',  une 
promesse  d'acce|)talion  l'aile  au  deslinalaire  t\i->  mar- 
chandises ])ar  le  banipiier  ;  mais  cette  promesse  n'(împor!e 
pas  obligation  rigoureuse  d'accepter,  d'une  part,  —  droit 
d'exiger  l'acceptation,  (l'autre  part.  C'est  une  promesse 
([ui  sera  tenue,  si  les  circonstances  ne  s'y  opposent  pas  ; 
c'est  unequestion  de  bonne  foi,  non  un  coidral  sli'iclement 
dcHermim''. 

L'importateur  français  ne  peut  donc  })as  promeltre  à 
l'exporlateui'  étranger  plus  qu'il  ne  lui  a  été  à  lui-même 
jiromis;  de  son  côté,  rexportateur  ne  peut  pas  affirmer  à 
son  propre  banquier,  escompteur  des  traites  documentaires, 
que  l'acceptation  du  jianquier  IVançais  est  certaiiu'. 

La  loyauté,  qui  seule  l'end  possible  li-s  transactions 
commerciales  et  à  laquelle  les  convenlions  les  mieux  ré- 
digées ne  sauraient  suppléer,  rend  en  fait  les  diflicultés 
extrèmenu'nl  rares.  Une  acceptation  promise  est  en  géné'ral 
donnée;  bien  qu'il  n'y  ait  aucun  engagement,  on  comprend 
cependant  que  tout  refus  d'accepter  une  traite  réguliè- 
rement établie  entraînerait  la  ruine  du  cr(''(lil  (pie  l'im- 
portateur pouvait  avoii'  à  l'élranguM'  au|)rès  de  ses  vendeurs 
habituels;  de  même  un  ban(pu"er  (pii,  sans  raison  |i]au- 
sible,   refuserait  d'acceplei'  se  (l(''coiisi(|t''rei'ail    sur  place. 

Ajoutons  inuuédiatenu'ul  (pie,  dans  la  prali(pie,  le  ban- 
quier franijais  a\erlit  le  plus  souxcni  le  l)an(piier  (■Iranger, 
qu'il  est  disposé  à  accepter,  dans  les  condilions  uormales, 
les  li'ailes  de  Ici  ou  lel  exporlaleur,  émises  en  règlement 
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(!(•  SOS  veilles  ;'i  li'l  un  li|  coininei'çanl  rr;in(,;ais.  Celte 
lellre,  i|ui  ne  \:iiil  (|iir  coinnie  siiii|)Ie  iiulicalion,  est 
cnin;iie  dans  ces  Icnnes  on  dans    des   lennes  analogues  : 

.1  Banco  (le  Londres  ij  iSlcxico, 

à  Mexico. 

Nous  'irons  l'honneur  de  rous  informer  qu'il  vous  sera  vrai- 
semblablemenl  transmis  des  traites  documentaires  fournies  jtar 
des  maisons  mexicaines,  sur  nos  succursales  de  l'aris  ou  du 
Havre,  pour  le  compte  de  notre  client  el  ami  M.  A'...,  maison 
de  notre  place,  soccupanl  de  l'imporlfilion  des  produils  du 
Mexique. 

Nous  vousdonnons  ces  indications  pour  votre  simple  gouverne, 
et  vous  prions  d'at/réer,  Mi'ssieurs,  elc... 

Il  ini|i(n'l('  d  nisish'i',  dans  les  lellres  de  celle  nainre, 
sur  le  rai'acjère  de  siMi|de  indicalion  (|u"on  entend  leni- 
donniM'.  La  ljan(|ue  étrangère  à  la(|utdle  siMuhlahle  letli'e 
est  envoyée,  répond  en  général  à  [jeu  prés  dans  les  mêmes 
termes  : 

Nous  vous  accusons  réception  de  votre  estimée  du  ,  ai/ant 

pris  bonne  note  que  des  traites  documentaires  doivent  nous  èlre 
transmises,  elc 

11  faut  toujours  examiner  si  Taceusé  de  r('Teption  ne 
paraît  ))as  uni;  inler|irél;dion  inexacte  des  intenlions 
exprimées  dans  la  hdiri;. 

r>.    Cr.HDIT    CONFir.MK. 

Le  cn''dil  doeunuMMaii-e  eonlinin''  implique,  comme  l'in- 
diipie  son  m)m,  conlirmatiou  |)ar  lellre  émanant  du  ban- 
quier accepteur,  qu'il  s'engage  à  accepter  à  présentation 
les  traites  créées  dans  des  conditions  nellement  indiquées. 

La  lellre  dans  laqntdle  le  hanipuer  prend  cet  engage 
iiienl  s'a|ipelle  la  lellre  de  crédit. 


270  DU    PRÉDIT   DOCUMKNTAIRK. 

Forme  de  la  Lettre  de  crédit.  —  Géncralemcnl.  idlr 
letlre  iiiciilioiiiic  ;  le  nom  clu  néijfOfiiinl  ;ifcrtMlilo  ;  —  le 
chillVe  du  cfi'dil  ouvert  {inscril  en  huiles  Icllresi;  —  sii 
durée  d'idilisjdion  ;  -  la  louLfueur  niaxiuia  des  Irailes 
{90  jours  de  vue  au  maximum  sauf  de  rares  exce/tl ions)  : 
—  leur  lieu  de  paieinenl  ;  —  roljliyaliou  pour  le  tiroui-dc 
joindre  à  chaque  Iraile  le  jeu  eouiplel  des  docuiuenU 
régulièreuienl  étai)lis  el  endossés,  y  compris  la  p(dirc 
d'assuraïu-e  ou  aveuanl,  lacceptalion  des  Irailes  ne  de\aiil 
être  donnée  que  contre  remise  desdocunienis  eouqilels.  — 
Enfin,  elle  recommande  au  banquier  escompliMir  de 
veiller  à  ce  qu'il  soil  spécifié  sur  les  traites,  ipielles  soni 
créées  en  vertu  de  la  lettre  de  crédit  du...  ou  jiortant  li' 
n°...,  et  à  ce  que  leur  montant  en  soit  inscril,  au  fur  el 
à  mesure  de  chaque  négociation,  au  ver.so  de  la  lettre 
elle-même,  pour  que  l'on  puisse  toujours  savoir  ;i  quel 
moment  le  crédit  est  épuisé. 

Il  i'aut  s'efforcer  de  n'inscrire  le  texte  de  la  Ici  lie  de 
crédit  que  sur  le  recto  de  la  feuille  employée,  de  façjon 
que  les  traites  puissent  n'être  inscrites  qu'au  verso;  on 
ne  se  servira  donc  que  d'une  feuille  simple  ;  mie  feuille 
double  permettrait  de  mentionner  les  utilisations  succes- 
sives du  crédit  sur  le  second  feuillet,  et,  si  ce  feuillet  était 
ensuite  détaché  par  inadvertance  ou  par  fraude,  la  lettre 
de  crédit  paraîli'ait  n'avoir  pas  encore  été  ulilisiT. 

A  qui  doit  être  adressée  la  Lettre  de  crédit.  —  Nous 
n'avons  indicpu' (pie  les  mentions  essentielles,  car.  sui\anl 
les  circonstances  el  suivant  la  pcr'sonne  à  (]ui  la  lettre 
csl  adressée,  il  peut  y  avoir  des  inilications  complémen- 
taires à  ajouter,  (^elte  lettre  s'adresse  tantôt  à  une  banque 
de  Vélramjer,  qui  sera  alors  seule  désignée  pour  la  né- 
gociation des  traites,  tantôt  à  un  représentant  à  rèlrani/er 
du  négociant  accrédité,  letpiel  re])résentant  pourra  alors 
négocier  les  Irailes  chez  telle  banque  (|u'il  lui  |ihiira.  sur 
présentation  île  sa  lettre  de  crédit. 


llliALlSATlUN    l'AH    ACCEPTATION  :    CRÉDIT   CONFIRME.  271 

\'oici  lo  lexlc  {[iic  lun  |M)iiir;iil  tin|)l()y('r  pour  uiit;  Icllrc 
de  iTodif  adressée  ;>  une  li;im|ue  de  l'(''l ranger  ; 

P<ins,  Ic'M  Janricr  1905. 
.t  \(i/iiiiifi/  lUink  of  India, 
à  Calcul  la. 

Nous  avons  ilwwwur  de  vous  informer  que,  par  la  présente 
lettre,  nous  ouvrons  à  la  maison  A'...,  de  votre  ville,  un  crédit 
de  vingt  mille  livres  sterling  (f  i'0.000),  valalde  Jns(ju'an 
3  I  octobre  de  cette  année. 

Ce  crédit  est  réalisahle  par  traites  à  (piatre-vingl  dix  jours 
de  vue,  tirées  sur  notre  succursale  de  Londres,  et  accompagnées  : 
•/"  du  jeu  complet  des  connai.ssements  endossés  en  blanc  (sauf  à 
tes  faire  venir  séparément),  connaissements  relatifs  à  des  charge- 
ments de  (nature  do  lamarcliaiidisc)  ; 

2°  de  la  copie  de  facture,  indignant  la  qualité  de  la  marchan- 
dise expédiée,  la  quantité  et  le  pri.i\  le  montant  de  la  facture 
fixant  l'importance  du  tirage. 

Ces  divers  documents  nous  seront  remis  contre  notre  accep- 
tation. 

L'assurance  maritime  sera  couverte  en  Europe  par  les  soins 
de  notre  accrédité. 

Vous  voudrez  bien  mentionner  les  truites  fournies  en  vertu  de 
ce  crédit   au  dos   de   la   pirésenle  lettre,    et  nous    la  retourner 
ajirès  épuisement  du  crédit. 
Veuillez  agréer,  etc 

el  |iiiiir   une   lettre  de  ei't'dit   atlressée  au  représentant  à 
léiranger  du  néiidciant  accrédité  : 

Paris,  le  31  Janvier  190"). 

^l  Messieurs  X.  A'..., 

à  Bueiios-Ai/res. 

D'ordre  el  pour  compte  de  votre  maison  d'EHieuf  nous  vous 
ouvrons  auprès  de  notre  siège  social  à  Paris  et  de  notre  agence 
de  Londres,  un  crédit  de  F.  'tOO.OOO  (cinq  cent  mille  francs) 
valable  jusqu'au  31  octobre  190:'). 
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Ce  crédit   (^sl  réalisable  par  vos  traites  à    90  Jours  de  me, 
arcninpaijiK-fs,  de...   ^voir  pivcôdiMili^   Ictlrc 


Ct'S  duciinwnls    noti.s   seront    remis   contre 

noire  acceptation. 

Les  traites  devront  mentionner  ipi'elles  sont  créées  «  en  vertu 
de  notre  lettre  de  crédit  du  li  I  janvier  190J  »:vous  voudrez  bien 
faire  inscrire  chacune  d'elles,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  négo- 
ciation, nu  dos  de  la  présente  lettre,  (pie  vous  nous  retournerez 
après  épuisement  du  crédit. 

L'assurance  maritime  est  couverte  en  Europe. 
Veuillez  agréer 

Lorsque  I;i  lettre  de  crédit  s'adresse  à  la  I),iii([iic  étran- 
gère, elle  est  expédiée  dirccleinent  par  les  soins  du  lian- 
quier  français  (1)  qui,  en  même  temps,  fait  connaîli-e  j)ar 
écrit  à  son  client  le  libellé  de  cette  lettre  de  crédit,  —  rap- 
pelle les  conditions  auxquelles  le  crédit  est  ouvert,  —  et 
confirme  l'accord  verbal  préalablement  intervenu  relati- 
vement à  ralTectation  des  connaissements  à  la  garantie 
des  acceptations  données. 

Si  la  lettre  de  crédit  est  destinée  au  repr(''siMilaiil  à 
l'étranger  du  client  accrédité,  elle  est  remise  au  client  lui- 
même  pour  qu'il  la  fasse  suivre  à  qui  de  droit,  i'ille  est 
accompagnée  d'une  lettre  d'envoi,  dont  le  modèle  suivant 
pourra,  sauf  modifications  de  circonstance,  servir  dans  les 
deux  hypothèses  qui  viennent  d'être  envisagées. 

Paris,  le  31  Janvier  1905. 

A  Monsieur  X...,  à 

ou  à  Messieurs  X.  X. ..,  à  Elbeuf. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  vous  ouvrons 
auprès  de  The  Xational  Bank  of  India  à. . . . 

(1)  Les  lettres  de  crédit  adressées  aux  succursales  des  Banques  anglaises 
doivent  être  envoyées  à  leur  siè(;e  social  à  Londres,  qui  se  charge  de  les 
l'aire  parvenir  à  destination,  en  en  confirmant  les  instructions  à  la  succursale 
destinataire. 
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(Pli    siiii|>leini"nl,    mi/irès  de    noire    sièfje  social    à  Paris,  el  de 

noire  (ii/ciice  >le  Londres,   un  crédil  de  (reproduclioii  île  la 

l.'llrc  (Iccivclil) 


Ce  erêdil  vous  esl  conscnli  moi/cnnnnl  une  eanimissinn  de  un 
(juarl  pour  eent. 

Il  esl  enlendu  </ue  les  documents  détachés  des  traites  resteront 
iidre  nos  mains,  en  garantie  de  nos  acceplalions,  et  ipie  nous  les 
i'ettanyerons  contre  les  marchandises  à  l'arrivée  des  navires,  si 
nous  ne  sommes  pus  couverts  à  cette  époque. 

(Ajouter,  si  la  IcUredo  crédit  esta  l'adresse  du  représenUml) 
(U-inctus.    notre   lettre   de    crédit   à    .MM.     .V..V...  à   Buenos- 
.l(//r.s',    dont    vous   voudrez    Iden    nous    accuser    réception,    en 
nous  con/irmunt  votre  accord  sur  le  contenu  de  la  présente. 
Veuillez  agréer 

Effets  juridiques  de  la  Letti^e  de  crédit.  —  Quand  le 
cn'dil  (Inciiiiicnlaiic  est  coiilii-uii!'.  la  Ii'IIim:  de  crédit  ciii- 
purlc  iil)li_<;ali()ii  ponr  l<>  !)aii([uier  d'acccpLer  les  traites 
créées  coiiforiiiéiu  Cl  il  au\  couditions  spécifiées,  sa  ufdénuii- 
cialiun  laite  en  temps  opportun;  à  l'éiiard  du  liampiici'- 
csconipteur,  la  lettre  tle  crédit  vaut  accepiatioii. 

La  convention  d'ouverture  de  crédit  par  acceptai  ion  ne 
lie  eu  piiiicipi'  ipii»  il'  iiampiier  IVançais  el  son  clienl.  Les 
conventions  ne  nuisent  ni  ne  |)roliteut  aux  tiers;  or,  l'ex- 
portateur r'Ii'auLicr  et  le  banquier  d'outrc-nicr,  qui  est  son 
ayant  didil  comme  porteur  de  la  traite,  sont  des  tiers  au 
sens  de  l'article  1165  du  Code  civil.  Mais  la  lettre  de 
crédit  a  justement  pour  elTel  de  les  rendre  parties  interve- 
nantes au  contfal.  Le  banquier  siiinataire  de  la  lettre  se 
trouve;  (djiigé  non  seulement  envers  sou  client,  mais 
dir(,'ctcment  aussi  envers  celui  ou  ceux  auxquels  est 
iiolillée,   par  la  lettre  de  crédit,  la  convention  originaire- 

S'il  la  adressée  directement  au  banquier  d'outremer,  la 
lettre  de  crédil  ne  \<-  lie  qu'avec  ce  banquier.  S'ill'a  adressée 
au  représentant  de  l'aclielein-  français  à  l'i'ti'antrer.  elle  le 
Teubel  et  Lejeixe.  18 
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lie  au  banquier,  quel  tiu'il  >(>il.  i|ui  ;iur;i  i-\ç  choisi  coiiune 
oscoinpleur  de  la  liiiilc. 

Ouclle  (|u('  soil  la  iH'i'sonnc  ;i  l,i(|\iilli'  il  adi'esse  la  lellre 
(le  ('['(mIiI,  Ir  Ikiii(|iiii'I'  es!  lou|()urs  Icini  iracccpler  :  la 
(linV'rcnce  tic  rcdaclioa  n'a  d'aidfc  cll'cl  (|uc  de  limilcr  ou 
d'iMciidr-c  le  (dinix  du  liaii(|iiicr  i''Lraiiger  auquel  ou  pourra 
coiilici-  la  iii'i^dcial  ion   des   Irailcs. 

One  laiil-il  coiK  Inrc  an  cas  (u'i  !(•  elienl  du  i)aiu|ui(;r 
IVaucais,  le  desiinalaii'c  de  la  uuircliaudise,  vieudrail  à 
faire  faillite  dans  riulervalle  de  la  mise  en  rirculaliou  de 
la  Iraile  cl  i]c  la  pi'csenlalion  à  racceplalion'.'  Sans  aucuu 
doute,  racecptation  est  due  eu  tout  étal  de  cause  el  les 
documents  scroul  all'eet(''s  par  privilège  à  dcsinléresser  le 
lian(iuicr  des  cons<''(piences  (\i'  son  accepiaiion. 

Crédit  implicitement  confirmé.  —  La  question  de  savoir 
si  le  ciédil  est  conliruié  ou  ne  l'est  pas,  cest-à-dire  si  le 
banquier  esl  lenu  oui  ou  non  d'accepter,  leuu  d'une  ohli- 
gaiion  rijioui'cusc,  n'est  pas  aussi  facile  ;i  trauelier  (|u"ou 
jioui'rail  le  croire  au  |)i'emier  abord.  Nous  ne  prcleiulous 
])as  ccries  donni'i'  des  fornudes  de  lellres  in\  ai'iables. 
Nous  croyons  ciîpendani  devoir  insister  sur  la  nécessili'' 
d'indiquer  (dairemeut  dans  la  correspondance,  si  l'on  a  ou 
si  l'on  n'a  pas  l'iulention  île  contirmer  le  crédil. 

Dans  la  pratique,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  lettres 
oîi  l'inleidiou  des  parties  était  au  moins  douicuse.  Voici 
un  cas  où  le  banquier  n'a  [leut-èlre  jias  en  j'inlention  de 
coidirnier  le  cri''dil.  cl  on  les  li-iliunau\  a|ipelr-s  à  juger  un 
ditréi'cnd.  loujours  possible,  ne  unnupieraient  pas.  à  notre 
avis,  de  le  consid(''rer  comme  In''  |>ar  nue  promesse  d"accc|)- 
lalion  fernu!  : 

M.  Paul,  de  Dunkcrque,  s'est  enleiulu  avec  son  ban- 
quier, pour  (|u'il  accepte  des  traites  documenlaires  lir(''es 
|)ar  i\I.  l*ier-re,  île  Buenos-.\yres. 

l'anl  a\  ise  son  baiu|uiei'  ^\\^  lirage  d'une  Iraile  doni  il 
indiipie  le  nnin(''ro.   la  somme  ci   I  r'c]ic''auce. 
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l'icnr,  do  Biu'iios-Ayres,  iV-ril  à  ce  iiièino  baii(|ui('r  jMiur 
l'axisordo  la  présiMilaliim  de  la  nièine  traite. 

Dans  le  silence  du  ban<]uicr,  en  l'absence  de  toute  letlie 
lie  récusation  (hnis  un  dt'hii  convenable,  nous  croyons  que 
|4-  ban(|uiçr  ne  sérail  pas  l'onde  à  refuser  son  acceptation, 
en  |)ri'leiidant  qu'il  n'y  a  pas  eu  promesse  ferme.  Kn  eifel, 
la  Iflhi'  (le  son  clirnl  Paul,  de  l)uni<('r(iue,  se  réfère  évi- 
dcniniciil  à  une  enlente  verbale.  Elle  en  est  la  confirma- 
lion  ;  si!  n'a  pas  répondu,  c'est  apparemment  qu'il  en  a 
accepté  les  termes. 

l'iiMic.  de  Buenos-.Vyres,  de  son  côté,  en  l'abseiiee  de 
tonle  réponse  est  fondé  lui  aussi  à  croire  (pu'  l'acceplalion 
est  due. 

Les  coiivenlions  imi  matière  commerciale  ne  son!  jtas 
soumises  à  un  nu)il(!  rigoureux  de  preuve,  el  il  y  a  tout 
lieu  de  su|)poser  ([ue  le  silence  du  banquier,  après  les 
deux  lettres  qu'il  a  reçues,  implique  non  seulement  rati- 
liealidu  tacite,  mais  enccjre  reconnaissance  d'uni'  con- 
\riition  aidt''rieuri'. 

Dans  quels  cas  emploie-t-on  le  crédit  non  confirmé  et 
le  crédit  confirmé.  —  Il  est  difficile  de  dire  limilalivemeid 
dans  quels  cas  l'une  ou  l'autre  forme  île  crédit  est  utilisée; 
le  [)lus  généralement  cela  dépend  de  la  nature  du  com- 
merce id  des  usages  commerciaux  du  pays  exportateur. 
C'est  une  ipiestion  de  fait.  Ainsi,  pour  la  soie  en  Indo- 
(diiiie,  poiu'  la  laine  vu  Amériipu)  (H(''pub]i(jue  Ai'genfine) 
ou  rii  \iistialic',  (in  l'ail  usage  du  cr(''(lil  conliruK''.  Pour  les 
cotons  d'i^gyplc,  pour  les  cal'i's  du  P>r(''sil,  on  enqdoie  le 
cr(''dit  documentaire  non  confirmé. 

Avantages  et  inconvénients  pour  le  banquier  de  l'une 
et  l'autre  forme  de  crédit  par  acceptation.  —  Au  premier 
ai)ord,  il  send)li.'  i[Uf  le  ban(fuier  a  intérêt  à  ne  pas 
eonlirmer  le  crédit,  (ioniiruier  un  (■r(''(lit,  c'est  en  effet 
prendre  rengagemenl  de  le  réaliser  au  moment  opporlun  ; 
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le  risque  commence  en  vertu  même  de  rengagement,  anlc- 
rieuremenl  à  Touverture  de  crédit.  —  En  l'absence  de  confir- 
mation expi'esse,  au  contraire,  le  risque  est  de  moins  longue 
durée;  il  ne  commence  en  idul  cas  (|ua\cc  raccr|ihiliiiii 
de  la  traite.  l)ans  rintcrvailc  qui  s'i'coule  entre  l'émission 
et  la  présentation,  la  lihei'ji'-  du  lianquier  reste  entici'c  ;  il 
peul  modifie!'  son  attitude  suivant  les  circonstances.  L'en- 
tente intervemic  cnire  lui  et  son  client  ne  })roduit  aucun 
lien  juridique;  mais  il  y  a  toujours,  ainsi  ([ue  m)us 
l'avons  vu,  à  défaut  d'obligation  rigoureuse,  une  obli- 
gation morale;  le  refus  d'acceptation,  à  moins  d'évé- 
nements excej)tionn(;ls,  est  impossible. 

Or  il  peut  arriver,  et  l'expiiricaice  nous  l'a  démontré 
au  Ilavi'e,  en  fin  d'année  1901,  au  moment  du  grand  mou- 
vement d'inqtortation  des  cafés,  que  le  bantjuier  se  trouve 
débordé  jiar  un  cliiftVe  énoiine  d'acceptations,  que  ne  limi- 
taient pas  des  ouvertures  de  crédit  déterminées,  et  qu'il  n'au- 
rait pu  prévoir  qu'en  imposant  à  ses  clients  la  déclaration 
préalable  des  affaires  qu'ils  traitent.  Cette  déclaration 
serait  une  innovation  en  banque  et  une  innovation  difiicile 
à  faire.  11  est  évident  que  sui'  un  marché  à  teruu',  divisé 
par  un  formidable  courant  de  s})éculation,  chaque  imjioi'- 
tateur  a  un  inl(''rét  de  premier  ordre  à  garder  secrètes  et 
l'importance  et  la  nature  de  sa  position.  Le  stock  visible 
influe  suffisamment  sur  l'allure  du  marché,  pour  qu'on  ne 
se  soucie  pas  de  préciser  la  quantité  des  mai-chandises 
en  cours  de  route,  qui  vont  incessamment  l'augineider. 

Nous  ci'oyons  avoir  assez  clairement  indiipn''  le  danger 
du  crédit  ncju  t-onlirmé,  à  la  faveur  du((uel  les  engagenients 
du  banquier  accepteur  peuvent  atteindre,  prescjuc  malgré 
lui,  des  limites  extrêmes.  11  faut  ajouter  qu'il  n'est  pas  seul 
ap})réciateur  du  ([uantum  que  ces  engagements  ne  peuvent 
pas  dépasser.  11  y  a  une  situation  de  place  dont  il  n'est 
pas  maître.  Si  l'on  se  rappelle  que  son  intervention  est  la 
conséquence  de  liiilnx  cnlioii  des  ban(|uiers  d'oulre-mer, 
il  faut  bien  admettre  (pie  ces  bancjuiers  aient  le  légitime 
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(li''sir  (II-  diviser  leurs  ris(|iies.  (I';iiilaiil  plus  (nreiix-iiH"'niL'S 
tIt'vr'oiiL  recourir  à  leurs  corresiioiulaiils  du  conliueMl  poui' 
m\y;orier  les  li-niles  dneuuieMiaires  ([u  ils  oui  ese<)ni|ili''es. 
Les  uns  el  les  aulres  |i<'uveiil  apporler  de  1res  sérieux 
obstacles  à  la  circulalinu  des  Irailes.  Si  le  banquier  acce})- 
teur  a  des  dis|>nuil)ililés  sul'lisaules  poiu-  rclii'er  avani 
échéance  une  parlic  de  ses  acceptations,  le  danp-er  est 
conjuré  ;  dans  le  cas  coidraire,  il  en  résulteiail  un  trouble 
(|ui  pèserai!   lourdi'Uii'id   sur  le  niareln''. 

5    3.    —    AvANCliS    SUR    nOCUMENTS. 

(.)n  [>eut  envisager  lliypothèse  où  un  commerçaul  l'cniel 
en  gage  des  connaissenienis  qui  sont  régulièrement  en  sa 
possession,  soit  (piils  aient  (''lé  dégagés  ])ar  ses  [u-opres 
moyens,  soit  ipi'ils  lui  aitMil  été  remis  lors  de  l'acceplation 
j)ar  lui  tl'une  traite  tloeunu'utaire  créée  «  tlocuments  contre 
acceptation  ».  11  m^  s'agit  pas  là  d'un  eiédit  documentaire 
analogue  aux   |U'écé(lents. 

Le  rôle  du  eri'dit  documentaire  sous  cette  dernière  l'orme 
n'est  pas  du  tout  le  même.  Le  caractère  particulier  des 
crédits  documentaires  ]>ar  paiement  ou  j)ar  acceptation  est 
l'adi'vpiation  du  contrat  de  cré-dit  et  du  conlial  de  \ente, 
l'un  soldant  l'autre.  Un  y  saisit  le  lien  étroit  tle  la  i)anque 
el  du  coiumerei'  d'iuqiortation.  Dans  le  cas  présent,  au 
contraire,  les  documents  peuvent  garantir  un  crédit  qmd 
qu'il  soit  et  (jucdie  qu'en  soit  la  destination  ;  le  crédit  de 
banque  ne  lil)ère  plus  les  documents;  rim|)ortalion  s'est 
faite  sans  le  secours  du  ban(piiei'.  en  dehors  di'  lui.  O'est 
nminsunedilTérence  dans  la  forme  que  dans  le  rôle  il  u  crédit. 

C.ommi'  ]»r(''C(''deniment  le  créancier  gagiste  sera  mis  en 
|iossession  |iar  la  di''li\rance  du  jeu  complet  des  dociuuenls 
endossés  à  son  ortire. 

Un  échange  de  lettres  devra  constater  la  remise  des 
documents  en  les  énumérant,  et  préciser  l'intention  des 
parties    de  constiluei-  un  nantissement,   en   garantie    de 
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Irllr  (i|irT;il  ion  on  de  Ici  ciisriiililc  d'iilii'Tal  ions.  Il  n  rsl 
pas  iiiulik;  de  dr^laillcr  les  piri-cs  qui  composent  le  jeu  drs 
documenls  el  de  repi-oduii'e  les  iiiilicalioiis  essenlielles  du 
connaisscnieul  :  dale,  nom  du  navire,  nom  t]\\  <  a|)ilaine, 
désignation  des  mandiamlises  chargées,  lieu  d'ciiiiiaiMpie- 
ment  el  port  de  destination. 

La  lettre  du  client  à  son  hanquier  jieui  èlre  ainsi 
conçue  : 

/e  10.. 

Sociélé  Générale, 

Diinkcrque . 

Nous  vous  vcinellons  ci-inr/us  : 

1  "  Deux  exemplaires  iFun  connaissement  réyulièremen  l  eni/ossés 

à   votre  ordre,  datés  de  le  ,  à  200  tonnes  de  blé,  par 

s/s ,  eapitaine  ,  à  destination  de  votre  ville. 

Police  d'assurance  jointe  (et,  au  besoin,  détail  des  documents 
accessoires). 

Oo 

Ces  documents  resteront  en  votre  possession,  affectés  à  ta 
garantie  des  engagements  de  toute  nature  que  nous  avons  pré- 
sentement avec  vous,  comme  de  tous  ceux  que  nous  pourrons  avoir 
dans  la  suite.  Cette  affectation  en  gage  ii  apporte  aucune  modi- 
fication à  nos  conventions  relatives  aux  divers  nantissements  en 
marchandises,  titres  et  autres  valeurs,  constitués  antérieurement 
à  la  présente  lettre . 

Veuillez  bien  nous  accuser  réception  de  cette  présente  lettre  el 
agréer 

La  ré]ionse  du  banquier,  accusant  récejilion  de  celte 
lettre,  peut  être  ainsi  con(;ue  : 

Dunkerque,  le 19.. 

Messieurs  X.  X 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réceplion  de  l'otre  lettre 

du ,  nous  remettant: 

•/"  (rédaction  de  la  précédente  lettre) 
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des  (lociinicnls  rcs/cruiit  en  noire  ixisscssioii,  a/fcr/cs  à  lu 
qardnlic  des  fiu/arjcnicnls  île  foule  imliire  <jur  vous  (irez présen- 
lenienl  aree  nonx,  eomme  ,  elc... 

Celle  ii/J'ecl(ilion  en  gage  nappoiie  aucune  nioili/iialioii  à  nos 
conventions  relulives  iiux  divers  nantissements  en  marchandises, 
titres  et  autres  valeurs,  i/ue  vous  avez  constitués  antérieurement 
éi  la  j)résente  lettre. 

Veuille:  agréer,  M  .M...,  nos  sincères  salutations  [l). 


Section  IV.    —   COMMENT    FINIT    LE    CRÉDIT     DOCUMENTAIRE. 

Nous  rii|i|irloiis  (|u':iii  dt'liul  de  ccllr  (''ludi',  nous  avons 
alIribiK'  au  crédit,  docuiuculaire,  eniro  autres  ces  deux 
caraclèrcs  :  1"  opération  àc  courle  durée;  2°  opéi-alion 
de  transition. 

Les  (loruuicnls  l'onl  soum'uI,  a\anl  rarri\i''('du  navire, 
l'oljjel  de  nondireusrs  Iransaclions.  En  ce  cas,  le  l)an(|uier 
remet  les  docunu'iils  edulre  cou\(M'lure;  c'(!sl  la  lin  nor- 
uialc  du  (•r(''ilil  ddcuiiirnlain'.  l,r  ci'édd  est  Irnuini'  par 
un  rendxnnseniciil,  s'il  a  l'Ii'  ii'alisé  |iar  paiement,  —  par 
la  conslitulron  d  luie  proxisinn,  s'il  a  été  réalisé  par  accep- 
tation. I.e  rend^oui'stîUM'nl  ronime  la  provision  peuvent  être 
ri'mplaci''s,  et  c'est  le  cas  le  plus  l'récpient,  ]iai'  une  néii'O- 
ciation  de  pajiier  de  eonnuerce.  L'opération  d'eseomple 
est  la  suite  directe,  immédiate  du  crédit  docunu'nlaii'e. 

Les  mai'cliandisrs  rrpi-(''sciii('Ts  jiai'  1rs  documents  peu- 
vent ne  pas  avoir  <''li''  m'iuIucs  avant  l'ariMvé(!  du  navire. 
11  ne  d(''|MMi(!  |ias  des  \  olonli's  iiidi\  iduelles  de  limiter  exac- 
lemcnl  la  dmN''('  d'ime  op(''ratioii  commerciale  :  on  vend 
el  on  aclièle,  suivaid  (pie  l('s  circonstances  sont  plus  ou 
moins  l'aNdi-aldes.    Or  le   rri''dit  de  liannue  a  riour  liul  de 


(1)  U  est  d'usage,  en  maliore  cniiimerciale,  lorsqii  on  accuse  réception 
d'une  lettre  précisant  les  conditions  d'un  engagement,  d'en  reproduire  tejç- 
tiieDenient  les  termes,  autant  que  possiljlc. 
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rendre  possiblr  roin'T.-ilinn  coiiiincrcialc.  ri  In  iliiii''c  de 
l'un  osl  inlinicnienl  liée  ;i  l;i  durée  de  l'.iniri'.  I.r  cii'dil 
doeumenhure,  qiu  liiiil,  en  loul  eas,  ;iu  iiioiin'iil  où  1rs 
documents  sont  échangés  contre  les  nuiicluindises.  ])eiil 
se  prolonger  el  se  continuer  sous  une  autre  forme.  Dans 
le  cas  précédent,  c'était  sous  forme  (rescomple  :  ce  peut 
être  encore  sous  forme  de  découvert  pur  et  sim])le,  d'es- 
compte de  warrants  ou  d'avances  sur  mai-chandises. 

En  ce  sens,  on  peut  dire  que  le  crédit  documeiilaii'e  est 
non  seulement  luie  ()p(''rali<»n  di-  première  utilité  pour  le 
commerce,  mais  encore  luie  opi''ralion  de  baïupie  parlicu- 
lièrement  féconde,  parce  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  la 
l'ause,  l'amorce  d'autres  opérations. 

A  la  différence  des  autres  opérations  de  ban(pie  sur 
nantissement,  le  crédit  documentaire  prend  donc  (in  nor- 
malement par  la  disparition  du  gage.  Suivant  —  1°  que  le 
crédit  se  continue  à  découvert,  —  ou  "2°  que  la  constitu- 
lion  d'un  nouveau  gage  ou  le  rcrnltoursemenl  du  crédit 
sont  consécutifs  à  la  disjiarilion  tlu  gage  documentaire,  il 
y  a  deux  hypothèses  à  envisager  : 

A.  Dessaisissement  immédiat,  sans  couverture,  des  do- 
cuments.—  C'est  le  cas  où  le  bampiier  est  disposé  à  faire 
à  son  client  une  avance  à  d(''C()u\ert. 

Les  conséfjuences  de  cette  éventualité  sont  ties  plus 
simples  à  préciser-.  I^'ahandon  des  documents  entraîne  la 
déchéance  du  droit  de  gage  qu'avait  t'Ialili  leur  (li''leidion; 
le  ban(|uier  se  trouve  à  découvert  du  nu:)ntant  de  son 
acceptation  ou  de  son  paiement.  Il  n'a  plus  qu'à  attendre 
d'être  remboursé  de  la  façon  et  dans  les  délais  convenus 
avec  son  client. 

Nous  distinguons  le  découvert  par  dessaisissement  de 
documents  du  découvert  ordinaire.  Le  crédit  docunu^n- 
taire,  même  lorstpi'il  se  termine  par  la  dis|iaiilioii  du  gage 
pour  se  continuer  par  un  cr(''dil   à  di'couxcrl.  nous  parai! 
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oncort'  irai'dor  quchiiu»  clmsc  dr  s.i  s(''curiU''  iirL'init'ii'. 
Nous  avons  en  rflol,  au  di'liul  di-  rc  hnilé,  exposé  les  rai- 
sons pour  lesquelh^s  h\  crédil  ilc;  bantpie,  sous  la  forme 
d'avances  par  caisse,  piésenlait  des  risques  sensiblement 
plus  élevés  (jiie  le  cr('dil  (pie  les  commercaids  se  font 
enli'ceu.x.  i/iilTcrhilioii  di's  fonds  provciianl  du  ri-('dil  de 
liancpie  n'est  [las  (hMcruniiic  ;  ces!  connue  luie  comman- 
dili'  vcrsi'M-  dans  l'cxploilalion  coninicrcialc.  Dans  le  cré- 
dil docuiiicnlaiiT,  au  conli'airc.  les  fonds  oui  eu,  dés  le 
di''liul.  une  destinalion  pi(''cise  ;  ils  ont  sei'vi  exclusivemeni 
:'i  régler  un  marché  dont  \e  produil  entrait  tlireclemenl 
dans  l'actif  du  coinniereant.  (Jue  le  droit  de  gav^a  dispa- 
raisse. l'alVeclalion  pi'iiiiilivc  des  fonds  n'est  |)as  ])Our  cela 
clianu(''e. 

Le  décomcrl  par  dessaisissenienl  de  (Kjcunienis  doil 
né'cessairenKMil  ('Ir'e  de  durée  i-elativenient  courte.  11 
doit  |)rendre  lin  à  la  réalisation  des  marchandises.  Si  ces 
nnir(diandises  de\aienl  cunslituer  un  stock  lon<;'lemps 
ininiol)ilis('.  il  n  \  aiuail  pas  de  raison  pour  ipielies 
ne  reslasseiil  jias  alfecl(''es  à  la  iiaranlie  du  criMlil  de 
l)an(|ue.  sous  forme  d'escomple  de  waiTiuils  ou  d'avances 
sur  marciiandises. 

lî.  Dessaisissement  des  documents  contre  couverture. 

—  C'est   le  cas  où  le  liancpiiei-  ne  croil  jias  dexdii-  l'aire  à 
son  client  un  cré-dil  sans  garanties. 

Deux  hypoiiièses  sont  ;i  emisaticr.  sui\anl  que  la  cou- 
vei'lure  a  (''!('■  ou  non  conslilu(''e  ;i  l'arriM'e  dw  na\ire. 

1.  doiirerltire  avanl  l'arrivce  du  navifc  :  i.e  crédil  esl 
rendiourx'-  en  tenips  o|)poihni.  J^a  couverlure  ayaiil  (''li' 
constituée  axant  l'arrivée  du  navire,  soit  en  espèces,  soit 
en  remises  à  l'escompte,  soit  de  toute  autre  façon,  à  la 
convenance  du  lian(|uier,  celui-ci  est  couvert  desonavance; 
il  n'a  (pi'à  i-emelli-(>  les  documents  à  son  clienl  el  l'opéra- 
tion esl  dt''liiMtivemenl  lerminée. 

2.  Couverture   non   encore   constituée    à    Varrivée    dn 
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niii'ire  :  ]^(i  i^wj^r.  (Incuiiiriihiirr  scim  [iriplialilrnu'iil  n'iii- 
plact'-  pal'  un  gag'i!  sur  ninrcliaiulisiîs. 

La  précaiilion  csscnlicllc  à  prendre  esl  ipi'il  n'y  ail 
aucune  interruplioii  dans  la  délenlion  du  liage.  A  cel 
efl'et,  le  baïujuiei'  dcvi'a  conserver  les  connaissenienls 
jusqu'à  l'arrivée  du  navire,  pour  lesconlior,  à  ce  moment, 
à  un  commissionnaire,  consignalaire  ou  ])orlefaix  qui. 
en  qualité  de  mandalaire,  se  chargera  du  déharcjuement, 
de  l'emmagasinage  et.  de  l'assurance  des  marchandises. 
Suivant  les  circonst-iuices,  comme  aussi  suivant  l'endroit 
où  les  nuu'chandises  devront  être  déposées  ou  réexpédiées, 
les  moyens  de  sauvegarde  diffèrent  sensiblement. 

On  ne  peut  aller  plus  loin  dans  le  détail  de  l'opération, 
sans  aborder  une  autre  variété  d'opérations  de  banque 
gagées,  f|uc  le  désir  d'arriver  à  la  plus  grande  clarté 
d'exposition  nous  oblige  à  renvoyer  à  un  chapitre 
ultérieiu-. 


Section  V.  —  PRATIQUE  DU  CREDIT  DOCUMENTAIRE. 

Nous  avons  posé  en  principe,  au  (d'iuii  di'  celle  élude, 
que,  dans  les  opérations  di-  ci'édil  doi-unienlaire,  le  ban- 
quier faisait  bien  moins  confiance  à  la  garantie  person- 
nelle de  son  client,  (pi'à  la  \aleur  uKMue  des  marchandises 
constituant  son  gage  et  représentées  par  les  documeids. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  conclure  qu'en  pa- 
reille matière  toute  considéralion  d  ordre  personnel  doit 
être  négligée.  Il  est  au  contraire  indispensable  d'être  ren- 
seigné tant  siu'  la  solvabilité,  que  sur  l'hoiiorabilité  et  la 
moralité  commerciales  des  personnes  avec  les(|uelies  on 
traite.  C'est  le  priMiminaire  indispensable  de  celte  étude. 

Nous  examinerons  ensuib'  les  diverses  mesures  (ju'il 
convient  de  prendre  : 

1°  Pour  s'assurer  de  la  régulariié  du  gaçc  :  examen  des 
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ilortinwnls  cl  des  endossemenls  ([iii  cii  soiil  le  iinidc  de 
tr:uisiiii>si<)ll  ; 

'i"  Pour  évKor  toute  contestai  ion  de  la  pari  de  la 
rnccii''(lil(''-iinportaleur,  sur  les  conditions  d'exécidioii  du 
iiiarclic  par  son  vendeui'  :  commiinicalion  des  documents  ; 

3"  l^our  faciliter  à  ci-l  iniporlalcnr  la  r(''alisation  des 
marchandises  après  leur  arri\i''i'  :  intilnictions  pour  le 
dcchar(jemcnl;  visite  ;  êchanlillon/iatje. 

|)ans  une  dernière  partie,  nous  indi(|ui'r(uis  les  condi- 
lions  df  lidiique  qu'il  est  d'usaije  d"ap|)li([uer  au  cn'^dil 
docunieidairc;  nous  Irailerons  du  mode  tie  constitution 
i\n  déposil  ri  de  la  marge  de  garantie  (\\w.  le  banquier  se 
n''ser\('  pour  jiarer  aux  risques  de  dr'pi(''cialion  des 
luarcliandiscs  ;  uous  traiterons  (>nfin  de  la  complabilité 
des  upéralions  docnmenlaires. 

Inl('r\  crlissaiil  l'ordi'c  |ii-r'C('Mleuunent  adopté,  nous 
rxposerons  dabord  la  piatique  du  crédit  documentaire 
par  acceptation;  les  observations  que  nécessite  ce  mode 
de  réalisation  de  crédit  simplifieront  beaucoup  les  explica- 
I ions  relatives  à  la  praliipn'  du  crédit  documentaire  par 
paiement  el  des  avances  sur  documents. 

§    1,    —    ChKIMT    nOCL'Ml:NTAIHE    l'AR    ACCEI'TATION. 

I.  Considérations  d'ordre  personnel.  Parties  inter- 
venantes. —  Il  n'y  a  pas  ici  d'intérêt  pour  le  l)an([uier 
à  èlre  lixé  aussi  exactement  qu'en  matière  d'escompte 
>nr  la  solvabilib'  des  diverses  personnes  susceptil)les 
iliidervenir  dans  la  i^i'alisation  tin  cri''dil  dociunen- 
lairi'.  Il  ne  saurait  i''tre  (piestion  d'exercer  des  recours 
rontre  le  ventleur-ex|)orlateur  qui  a  siriclement  exécuté 
son  marché,  non  |)lus  que  contre  le  banquier-escompteur 
d'oidre-mer  ;  à  aucun  moment,  ils  n'ont  contracté  l'obli- 
ualion  de  gai'antir  le  banquier-accepteur.  Seule  l'éven- 
lualilé  d'un  recours  contre  l'importateur  pourrait  être 
l'iivisagée  utilement    au    cas    de   dépréciation  du   gage; 
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cclli'    i''\i'iiluiilil('    fsl    rlIr-iiMMllc    liii'li    ilii|inil):ililr.    si    iili 
déposil  a  i'\r  ronslil  m'-. 

Mais  (iiicoro  l'iuil-il  éciulfr  loulc  liypolliôsc  de  fratidi; 
soit  dans  IViivoi  des  iiiarcliandises.  soil  dans  l'usage  des 
doouinenls. 

Le  venili'ur  pcul  a\()ir  (•liiirL;'(''  des  iiiarcliandisi's  d'une 
(jualilé  sciisihlcuienl  inri'cicure  à  cidle  (|iii  élait  conNeniie, 
ou  en  f|uanlil(''  insuflisaiile.  Il  pcid  (''ii-alenieid  ne  pas  avoir 
joint  à  la  Iraile  (•!•('■(•('  sui'  le  lianipiiei-  IVaiiçais  le  jeu  eoni- 
plet  des  documents,  pnnr  ni'i^ncier  IVauiInlcusenieid  ceux 
(\\\\  manquent. 

Le  bancpiier-escompleur,  de  son  cùli''.  |ii'ul  rire  de 
connivence  avec  le  chargeur. 

Il  y  a  im  autre  interméfiiaire,  doni  nous  na\(iiis  pas 
encore  eu  à  nous  occupei-,  c'est  le  cori'es])ondanl  en 
l'iance  du  l)an([uier-escompteui'.  La  Iraile.  docuuicnis 
joints  ou  séparés,  n'est  pas  envoyée  à  racceplaiion  par  le 
banquier  d'oulre-mer  au  l>anquier-accepleur  direclemenf  ; 
elle  est  confiée  à  un  correspondant,  ban(piier  lui  aussi, 
(pii  se  charge  de  la  Iransmission  des  docunienis  cl  de 
la  présentation  de  la  traite  à  l'acceptation.  Le  di-lour- 
nemenl  et  l'usage  abusif  d'une  partie  des  documents  sont 
à  ci-aindre  de  sa  pari  «''gaiement. 

C'est  pi'incipalemenl  sur  rhonorai)ililc''  et  la  mora- 
lité commerciales  de  ces  diverses  personnes,  (pie  le  i)an- 
(piicr  français  doit  faire  pnrier  sou  en(|ui"'li-.  1mi  géné-ral, 
les  banques  d'oulre-mer  qui  escomplent  les  traites  docu- 
mentaires soiH  des  maisons  de  tout  premier  ordre,  ayant 
]iour  corres|iou(hiiils  m  j-Vance  les  ('"lablissemenls  dc> 
crédil  l'I  les  pi-emières  bancpies.  L'euqut'le  se  li<iuve 
dès  lors  limilée  au  vendeui'-exporlaleur  ;  elle  dnil  axoir 
pour  but  immédiat  de  donner  au  bau(piier  une  première 
assurance  (h;  la  sinc(''rilé  (hi  chargeuieul  el  <le  la  ri'gu- 
laril('' dans  l'usage  el  dansl'enxoi  «les  documenls. 

II.    Examen  des  documents.         L'examen    des  docu- 
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inenls,  lors  de  la  présenlatiou  ilc  lu  Irailc  à  racc(!plalit)ii, 
ne  saui'ait  être  rcslreinl  au  seul  coiilrôle  rapide  des  I lires 
qui  accouipaiiiieiil  celle  li'aile. 

Le  (•(•naaisseuieiil  cl  hi  iiolice  d'assurance  sonl  les 
lili'cs  coMsIilulil's  (lu  dr(jil  sur  les  niarchaudises  ou  sur 
rindeuuiilé  due  eu  casde  sinistre.  La  l'orme  dans  la(|uelle 
ils  .sonl  rédigés  et  les  coudilions  dnns  lr,s(|uell<',s  eu  jieul 
èln-  l'ail  l'eiidosseiuenl  uiérileul  d'aulaul  plus  d'appeler 
l'alleuliou.  (pi'ils  ne  sont  pas  uécessaireuieut  établis  con- 
i'oruiéuu^'ul  il  la  loi  l'rançaise.  Ils  sonl  f'i-équeuiuienl  créés 
sou>  l'euipire  de  léiiislalions  étrangères  ;  et  celle  di\eisil('^ 
de  lois  petil  proviiipier  des  conflits  dont  il  l'aul  ]ir(''Voir 
la  solution,  lu  e\|iosé  sonuuaire  des  principes  du  droit 
inlernal  inii:d  pri\i''  doil  nr-ce.-~sairenienl  pi'i''cr'(lei'  les 
oliscrval  ioii>  (pie  non>  aiii'ons  à  l'.iii'c  iiii  su|el  des  docu- 
nuMils. 

(loNFLiTs  UK  LOIS.  —  Duus  leurs  coM\ culioiis,  les 
jKtrtifs  /iciii'cnl  libremenl  spécifier  la  loi  qui  sera  appli- 
cable. Il  n'est  pas  rare  que  les  connaisseiuenls  cl  sur- 
loul  les  polic(\s  d'assurance  maritime  conlieniienl  à  ce 
sujet  une  clause  spéciale.  Là  n'est  évidcmuH'nl  pa>  le 
cas  (pie  nous  visons. 

Dans  le  silence  des  cunlractanls,  il  imjiorte  de 
savoir  si  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  conclusion  du  contrat 
(lex  loci  conlraclus)  qui  doit  l'emporter,  ou  bien  si  c'est 
celle  du  pays  où  le  contrat  reçoit  son  exécution  (lex  loci 
execulionis).  Nous  ne  jiarlons  pas  de  la  loi  du  pavillon, 
c'esl-à-dirc  de  la  loi  du  I»ays  au(pirl  npparlicnl  1(!  navire; 
elle  est  sti-icteineut  limitée  aux  droits  sur  le  na\ire. 

On  peut  dire,  en  règle  générale,  que  l'intention  des 
contractants  a  été  d'adopter  les  prescriptions  de  la  loi 
du  lieu  du  contrat,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions de  forme  de  l'acte.  Dans  certains  pays,  par  excm])le, 
nous  le  verrons  plus  loin,  l'absence  de  claus(!  ;i  ordre 
n'empècli(!  pas  hi  Irausmissiou  par  endossement  ;  ou  bien 
encore  rendossemcnl  en  blanc  n'est  |)as  un  emlos  irrégu- 
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lier.  La  loi  applicable  en  cas  de  conteslalion,  en  fpiclcpie 
endroit  cpie  s'iMève  la  conic.slatiou,  sera  celle  du  lieu  où 
a  clé  clahli  le  eoiinaissemenl,  ou  encore  celle  du  lieu  où 
l'endossemenl  a  êlé  passé. 

11  faut,  cependani  faire  e.xccpl ion  pour  les  clauses  dt'ro- 
geanl  aux  disposilions  d'ordre  public,  don!  on  réclame- 
rait I  a|iplicalion  en  l''r"nice.  C'est  ainsi  (pie  certaines 
législations  autorisent  le  jxicle  commissaire,  en  vertu 
duquel  le  créancier-gagiste  j)eut  s'a])propi-iei-  le  gage  ou 
le  vendre  à  l'amiable;  d'autres  n'exigent  |)as  la  détention 
matérielle  du  gage  par  le  créancier  gagiste.  Semblables 
conventions  ne  sauraient  eu  aucun  cas  éln;  sanctionnées 
par  les  tribunaux  français,  car  elles  sont  formellement 
contraires  aux  disjiosiiions  des  articles  "207^,  al.  "2,  et 
'2076  _C.  C^iv.  (1).  La  loi  du  lieu  d'exécution  seule  rece- 
vrait donc,   en   pareilles   circonstances,  son   application. 

Quant  aux  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  contrai, 
elles  sont  tranchées  suivant  la  loi  du  lieu  d'exèculian  ; 
telles  sont  les  conditions  de  débarquement,  de  livraison 
de  la  marchandise,  de  paiement  en  espèces  ayant  force 
libéraloirc.  de  dillÏTcnd  cuire  poi'leurs  de  di\ers  exem- 
plaires d'un  même  counaisseuieni .  cic. 

^  oici,  dans  la  jiralupic  des  opr^ralions  dncunientaircs. 
les  principaux  cas  ilapplicalioii  des  piincijM's  qui  \ien- 
nenl  d'être  posés. 

A.  Connaissement.  —  %  1.  Pluralité  d'exemplaires.  — 
On  sait  (|uels  dangers  l'ail  courii'  au  bancpiicr  la  pluralité 
d'excMuplaii-es  d'un  même  connaissenu'ul  (''labli  dans  les 
conditions  de  l'article  "2S2  du  Code  de  commerce.  11  est 
inléressant  de   couiiaîli'e  aussi    li-s  disposilions  des  prir. 


(1)  2078,  ai.  2  C.  Cir.  i<  Toute  ol.TUse  qui  autorisorait  h'  créancier  à 
s  approprier  le  içaitc  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle 

2076  C.  Civ.  précédemment  cité  :  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  sur  le 
gage  ne  subsiste  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté,  etc » 
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(•i|Kiu\  (Iodes  élnuiiicrs  ;  la  façon  doni  cerlaiiis  d'cnlre 
eux  rt'glciil  les  coiilliis  ciiliv^  porieurs  d'oxi'iii[)lî»in's  d'un 
mOint'  coniinissoinenf  ;  les  mesures  dr,  siuivegai'de  à 
IHtihIi'c  |i()iir  les  T'Yilcr. 

Disi'osriioNs  nr.s  princii'ales  li':(;isi.ations  i':TRA\GtREs. 
—  On  peut   les  r('']iarlir  imi  li-ois  (■al(''ii;ori("s. 

1.  délies  i{iii  n'iiiiposeiil  aneinie  liniihiliun  dn  nniiilire 
d"exeni|daires  ei-éés,  loni  en  exigeaiiL  i\ur  (diaipie  exem- 
plaire nu'nlionne  le  nondjre  dorii^inaux  cviiéa:  Allemagne, 
Suède,  Norvège,  Danemark,  République  Aryenline. 

2.  Ccdies  (pii,  à  l'exemple  du  Code  français,  llxenl  à 
qnalre  le  iiondn'e  minimum  d"exeni])laires,  mais  laissent 
au  ciiariieur  la  faeullé  d'en  dennuider  un  plus  i)rand 
noiiilu-e.  Imi  Belgique,  les  exiMujilaires  suppléuM'ulaires 
l'éservés  au  desliiudaire  doivent  UM'ulioinier  (pi'ils  snvd 
créés  par  première,  deuxième,  troisième,  etc....  L'exem- 
plaire destiné  au  capitaine  est  signé  j)ar  le  cliarnein-;  les 
autres  le  son!  ]iai-  le  ca|nlaine.  lui  Italie  et  en  Roumanie, 
les  dispositions  sont  les  mêmes;  d(>  plus.  (dia(pie  exem- 
])laire  poi-|e  l'indieation  de  la  personne  à  laipudle  il  est 
desliin''.  Kii  Espagne,  il  n'est  jtas  n(''eessaire  de  relater  le 
nondire  des  eNem|)iaii-es  ;  il  est  seulement  l'ail  mention, 
sur  eliacim  des  orii^inaux,  de  la  personne  à  huiuelle  il  est 
deslim''.  Si  l'exemplaircî  réservé  au  consignatairc  est  créé 
par  duplicata,  il  le  mentionne  ei  le  duplicata  ne  vaut 
qu'à  défaut  de  l'oi'iginal.  Mêmes  dispositions  en  Porlugal, 
sauf  en  ce  (pii  (•on(<'rMe  le  dnpli<ala.  i'în  Hollande,  la  loi 
esl  la  iii(''iiie  ipi'eii   l''i'aiiee. 

'.\.  ('.i-lirs  (|iii  lixeni  à  un  cliilTre  inlV-rienr  à  ipiaire  le 
nuiulirr  des  ixemjdaires.  V.u  Angleterre,  les  originaux 
sont  au  nomliie  de  liois,  pour  le  navire,  pour  le  cliarg(!ur 
et  pour  le  destinataire  ;  les  autres  exem[)laii'es  porteni  la 
nuMUion  «  duplicata  ».  Aux  Etats-Unis,  les  lois  varient 
suivani  cliaipie  I-ltat  :  elles  se  rapprochent  toutes,  sensi- 
Idriiinil,  de  la  loi  anglaise. 

Solution  des   conflits  entre  porteurs  d'exemplaires 
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d'un  même  connaissement.  —  Celle  queslion  a  f'ail,  dans 
un  cerlain  ii()iiil)re  de  pays,  l'objet  de  prescri])lioiis  légis- 
latives (|u'il  est  intéressant  de  connaître,  ponr  le  cas  où 
le  haucjuier  serait  a|>|)elé  à  (l(\yaii:cr  des  coniiaisseuicnls 
devant  (Mre  accomplis  dans  un  pori  ('■iiaiij^er. 

Ces  disposilions  l(''L;'islalives  iiiipnsenl.  en  princijie. 
pour  le  capitaine  r()l>lii,''ali(»ii  i\c  cou^liiwcv  la  niarclian- 
disc,  contre  paiement  du  l'rel,  enin-  les  mains  d'mi  dé|i(>si- 
laire  agréé  par  les  divers  intéressés:  en  cas  de  désaccord 
sur  ce  choix,  il  doit  mettre  la  marchandise  en  lieu  sûr. 
C'est  notamment  la  seule  disposition  des  lois  Belge.  Rou- 
maine, Italienne,  Portugaise.  Chilienne.  Argentine. 

En  Suède,  vn  Norvège,  en  Danemark.  ■6\  les  e.\em])laires 
sont  numérotés,  la  préférence  appartient  à  «  celui  (pii 
porte  le  numéro  antérieur»  ;  au  cas  contraire,  elle  rcNienl 
«  au  porteur  du  premier  exemplaire  li-ansféré  par  le 
cédant,  si  la  transmission  a  été  faite....  de  manière  à 
autoriser  à  recevoir  la  livraison  ».  En  loul  étal  de  cause, 
le  porteur  de  bonne  foi  qui  s'esl  montré  le  plus  diligent 
«  n'est  plus  tenu  de  rendre  ce  qu  il  aura  ri'cu  ». 

En  Allemagne.  «  sera  préféré  celui-là  ipii....  le  jire- 
niier  aura  re(;u  d'un  iransnietteur  ayant  remis  plusieurs 
exemplaires  du  connaissement  ii  divers  porteurs,  un  con- 
naissement donnant  qualité  pour  retirer  la  marchandise  ». 

En  Espagne    et    au  Mexique,  le   «  capitaine  donnei'a  la 

préférence à  celui  qui    présentera   l'exemplaire   qui  a 

été  délivré  le  premier  »,  saui'  jusiilication  «  par  l'un  des 
porteurs  suivants  de  la  perte  d'un  exemplaire  doni  il 
aurait  été  précédemment  détenteur  ». 

Mesures  de  sauvegarde  contre  l'usage  frauduleux 
DES  EXEMPLAIRES  DU  CONNAISSEMENT.  —  En  résumé,  il  uy 
a  dans  aucun  Code,  français  ou  étranger,  de  dispositions 
susceptibles  d'empêcher  l'usage  frauduleux  des  exem- 
plaires d'un  connaissement  ;  celles  qui  statueni  sui-  le 
mode  de  règlemtiiit  des  conllils  n'apportent  tpi'mi  bien 
faiidc^  pallialif  aux  consiMpiences  des  fraudes,  ri   nous   ue 
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saurions   ciiln-i-  dans    rcxanicn   di^    la    jurisprudence    de 
chacun  de  ces  pays. 

Le  coniniercc  l'I  la  l)an(pie  oui  dû  se  piéocrupcr  de 
parer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  un  dant!;er  aussi 
i^raxr,  cl  les  usages  adopli's  dans  ce  hul  consisleni,  d'unie 
façon  géncrale,  à  faire  connailrr  par  correspondance  le 
noud^re  de  connaissenienls  en  circulation  et  l'endroil  où 
on  pourra  se  les  procurer  : 

—  Tanlôl,  à  la  traite  docunient;ui'e  jirésenlée  à  l'accep- 
talion  est  joint  un  simple  mémorandum  indicpund  oi'i  sont 
les  autres  liocumenls. 

—  Tanlôl,  le  banquier-accepteur  re^;oil  une  lellre  d'avis 
relalani  le  d(''lail  îles   documenls  cl    spécilianl    leur    nu)de 

d'envoi  : 

Buenos- A  i/res,  le 

Messieurs, 
Nous  venons  vous  informer  rju'il  vous  sera  présenté  à  l'acccp- 
talion,  par  M.  \...,  noire  correspondant,  une  traite  n"...  tirée 
sur  vous  par  M.  Y...,  d'ordre  de  M.... 

Celte  tnnle  est  accompafjnée  d'un  connaissement  à (dési- 
gnation du  cliargement),  police  d'assurance  et  copie  de  facture. 
Les  duplicata  suivront  par  prochain  cnurrier  . 
Agréez 

—  D'autres  l'ois,  le  liancpiier-accepteur  reçoit  du  han- 
quier-escoini)leur  une  Lettre  de  garantie. 

Biienos-Ayres,  le 

Messieurs, 

Vous  avez  accepté  une  traite  de  .r  francs ,  fournie  sur  vous 

par  M.  X ,  en  conlrc-raleur  d'une  expédition  de ,  j)ar  s  's , 

suivant  conniussemcnl  ilont  un  c.remjilaire  était  joint  à  la  traite. 

Sur  la  demande  et  pour  conij)tc  de  .1/.  A'. . . ,  nous  nous  engageons 
à  vous  faire  parvenir,  dès  rpie  nous  les  aurons,  les  autres  exem- 
plaires de  ce  connaissement,  et  nous  vous  garantissons  à  l'avance 
contre  les  conséquences  pouvant  résulter  de  l'absence  de  ces 
pièces,  au  cas  où  nous  ne  vous  aurions  pas  mis  en  mesure  de  les 
recevoir . 

Agréez 

Tbhhel  et  Lejeune  19 
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{'.clic  cjuihon  ilr  li;ni(|Ui-.  i|im  :i  [xiiir  consrMiiiciii'c 
(lirocto  (le  décliart^cr  celui  i|ni  icliic  les  dociinieiii.s  des 
risques  pouvant  résuller  de  l'usaj^c  Irauduleux  des  exeni- 
])laircs  inulli|)lcs,  donne  au  crédit  docunienlaire  une  séeu- 
ril(''  |ircs([ue  absolue. 

L'aliscnce  de  loulc  indicalion  ou  insir-uclion  de  la  part 
du   lireur  ou  du  ban(|uici'-csconi|)leuf   d'oulriî-uici'  ni'  sau-   l 
rail  laisser  iiidillÏTcnl  Ic'  l)an(iuicr-accc|)lcur  ;    il  duil  :dors  I 
s'inspirer  des  circonstances,  pour  éciiappcr  aux  ris(pics  de 
détournenieid  d'une  partie  des  conuaisseinenls. 

§  2.  Le  connaissement  titre  négociable.  —  La  (|ueslioa 
de  la  mise  en  possession  de  tous  les  documents  étant 
tranchée  pour  le  banquier,  il  convient  d'examiner  ensuite  si 
le  connaissement  est  susceptible  d'être  transmis,  cl  dans 
quelles  conditions  en  doit  être  valablement  faite  la  trans- 
mission. 

Nous  ne  revicntlrous  plus  sur  i-r  (pii  a  l'-lr  dil  du  ccju- 
naissement  à  persoiuic  dcuoninicc  et  du  connaissement 
au  porteur. 

Pour  être  transmissii)le  jiar  endossement,  le  connais- 
sement établi  sous  le  régime  de  la  loi  française  doit  être 
à  ordre  :  mais  les  mots  :  «  à  ordre  »  ne  sont  pas  sacra- 
mentels :  rexjiression  «  à  (jui  pour  lui  »  aurait  la  même 
signification  ;  le  cas  est  plus  douteux  pour  rcxpression 
«  à  ordie  ou  ayants  droit  »,  sans  indication  de  nom  ;  les 
tribunaux  ont  dccidi'  (juc  dans  ce  cas  le  connaissement 
était  au  porteur. 

Nombreux  sont  les  pays  placés  sous  le  même  régime 
la  Belffique,  la  Hollande,  VEspagne.  —  Aux  Etats-Uni^ 
aux  Indes  anglaises  t^t  dans  divers  pai/s  de  l' Amérique  dh 
Sud,  le  mot  «  order  «  ou  l'expression  similaire  «  or  to 
Iiis  assigns  »  est  indispensable. 

En  Allemagne,  en  Suède,  en  Italie,  un  litre  est  négo- 
ciable [par  endossement,  à  la  seule  condilion  ([u'il  ne 
porte  |)as  de  mention  expresse  interdisant  la  cession  sous 
celle  l'orme.  De  nicnie,  en   Angleterre,  la  uicnlion  «  Paiy 
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lo  X...  oiily  »  rend  lu  (ili'e  non  iiégocialilc  ;  mais  la  si-ule 
aliMMicc  (les  mois  :  «  or  ordcr  »,  remplacés  parfois  par 
u  {|('li\ei'alile  lo  X...,  or  lo  liis  assigns  »  ne  reiidi'aiL  |»as 
le  litre  non  négociable  (1). 

La  loi  (lu  lieu  du  contrai  régissant  les  condiiions  de 
ioiiuc  du  connaisscnient,  il  faut  donc  décider t]ue,  sui\anl 
li;  pays  où  a  été  élabli  le  couuaissenu'Ml ,  la  clause 
à  ordi'e  sera  ou  ne  sera  ]ias  indispeusal)le  pour  pernietlrc 
la  liaiismission  par  entlossenieul .  Di;  là,  l'inlérèl.  (pic 
nous  allachons  à  celle  parlie  de  la  pi-;di(pic  des  crédits 
documenlairo. 

)\  '■').  Endossement.  —  Le  principe  est  le  iiK-nic  pour  les 
condiiions  tic  l'i'guhuilé  (^le  rcndossemenl.  En  France,  cl 
liini  (pic  la  (|u(_'slion  fasse  Tobjcl  de  controverses,  on  ne 
consid('rc  comme  régulier  (pie  rcndosscnu^nt  établi  con- 
formcnu'nl  à  larlicle  V.M  du  (!o(l(!  de  commci-ce  ;  en 
l'absence  d'une  des  n ICI! I  ions  essentielles,  l'endossenienlne 
vaid  (pi'i'i  tilre  de  procnialion  ;  ileiiesl  de  même  de  l'endos- 
senient  en  blanc. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  l'endos  en  blanc  est, 
au  contraire,  considéré  comme  régulier,  il  faut  donc,  pour 
slatuersur  la  valeui'des  endossemenls  passés  à  rélranger, 
se  référer  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  chaque  endossement 
a  été  passé  ;  ce  ne  sera  pas  nécessairenH'nl  celle  à  laquelle 
le  connaissement  a  été  soumis,  car  il  peut,  avant  d'arriver 
en  France,  avoir  déjà  circulé  dans  d'autres  pays  ;  l'acte 
n'est  plus  le  connaissement,  c'est  l'endossemeid. 

B.  Police  d'assurance.  —  1.  Document  émanant  de 
l'assureur.  —  C'est  la  |)olice  d'assurance,  ou  l'avenant 
d'assurance,  ou  le  certiticat  d'assurance. 

(1)  Dans  le  contrat  de  transport,  le  (destinataire  peut  s'être  réservé  le 
droit  d'opter,  dans  un  délai  déterminé,  pour  l'expédition  de  la  marchan- 
dise sur  une  place  autre  que  celle  indiquée  au  connaissement.  — «  .liii'er*  for 
ordery,  par  exemple,  signifiera  qu'.\nvers  est  le  port  de  destination  provi- 
soire, et  que  le  destinataire  pourra    déclarer    option  pour  une  autre  place 

Cette  mention  n'aurait  évidemment  aucune  influence  sur  la  négociabiltic 
du  titre;  il  est  à  peine  utile  de  le  dire. 
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A  priori,  on  pourrait  cire  Iciilé  d'arp^uer  de  la  loi  ilii 
l'J  février  188*.),  arliclc  2  (1),  pour  considérer  conune 
inutile  la  détention  du  titre  d'assurance. 

Sendjlable  raisonnement  serait  dangereux  à  noire  avis. 
La  ju'ésence  de  cetilrc  parmi  les  documenis  donne  d'aliord 
au  Ijaiupiier-accepleur  la  cerlilude  que  les  ris(pi(;s  de 
route  sont  couverls.  En  oulre,  les  assiu-eurs  se  réfèrent 
très  fréquemment  dans  leurs  polices  à  leur  loi  nationale, 
et  toutes  les  législations  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions analogues  à  celles  de  notre  loi  de  1889.  Enfin,  cette 
loi  de  1889  déclare  que  «  les  paiements  faits  de  bonne  foi 
avant  opposition  sont  valables  »  et  la  présentation  de  la 
police    à   l'assureur  suffirait  à  justilicr  de  sa  bonne  foi. 

Il  est  préférable  de  s'assurer  la  délenliou  légulièi'e  du 
lilre  donnanl  droil  au  pai<'nienl  de  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre. 

11  ne  j)eut  être  (piestion  ici  (rendossemcni  iir(''gulier  ; 
tout  endos  vaut  cession  du  bénéfice  de  la  police  ;  on  ne 
voit  j)as  bien  comment  l'endos  pourrait  être  assujetti  aux 
mêmes  règles  que  l'endos  d'une  letli-e  de  change  ou  d'un 
connaissement. 

2.  Documents  émanant  de  l'assuré  ou  exiiédilcur  des 
marchandises  :  c'est  la  lellre  de  garantie  d'assui'ance,  ou 
la  letli-e  de  retrait  de  police  d'assurance. 

Nous  savons  dans  quelles  circonstances  ces  titres  sont 
créés;  il  faut  ajouter  que  la  Lellre  de  garanlie  d'assu- 
rances est  distincte  de  la  simple  Lellre  de  garanlie,  dont 
il  a  été  parlé  à  ce  chapiti'e,  au  paragraphe  du  Comiais- 
sement  (2),  elde  cette  auti'c  lettre  de  garaidie,  plus  connue 
sous  la  dénominalicm  anglaise  de  Cerli/icalc  uf  Hypo- 
Ihecalion. 

Lorsque  le  banquier  n'a  en  mains  que  des  documents 
émanant  de  l'assuré,  les  risques  sont  faciles  à  préciser  ;  le 
tireur,  tout  en  certifiaid  «pi'il   a  assmé   la    iiuuclianilise, 

(1)  Voir  le  texte  de  cet  ai-Licle  à  la  page  l'17. 

(2)  Voir  p.  -JSg. 
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peul  en  rcalili'  ne  pas  l'aNoir  l'ail,  pour  iHMiiHicici'  du  nion- 
laiil  (I(î  la  priiiiL-,  compris  dans  celui  de,  la  traite.  C'est 
affaire  de  conliancf  dans  l'iionoraliililé  du  souscripteur 
de  la  Ici  Ire. 

Sans  eidrei'  dans  les  (l(''lails  de  la  discussion,  piir(Muenl 
juridiipn'  {l'ailleurs.  sur  la  Irausinission  du  bénéfice  de 
rassuraiice  sui\anl  (pi'elle  a  été  s()it;née  ])ar  le  destina- 
taire ou  par  le  cliaryeur,  ce  dernier  agissant  alors  au  nom 
cl  comme  mandalaire  du  destinataire,  nous  ferons  sim- 
plcmcul  observer  ([ue  le  défaut  île  paiement  de  la  prime 
par  l'assuri»  n'eniraîne  pas  la  déchéance  des  droils  du 
poiliiu-  de  la  police  sur  l'indemnité.  L'assuré,  en  cédant 
la  police,  a  li'ansinis  ses  droils  conti'e  l'assureur  au  ces- 
siounaire,  mais  non  ses  obliiialions.  Toul  au  plus,  et  siu- 
vanl  les  cas.  l'assureur  poiu-i'ail-il  l'etenir  sur  le,  montanl 
de  l'iiidiuinilé  à  verser  une;  somme  égale  à  la  pi-ime  cjui 
lui  esl  {\\ii'  :  bon  nombre  de  contrats  d'assurance  con- 
tiennenl  semblable  clause,  ce  qui  exclut  toute  discus- 
sion (1). 

C  Documents  accessoires.  —  Ils  sont  fort  nom- 
breux, comme  on  le  sail,  cl  de  nalurcs  très  diverses.  Ils 
n'oni  aucune  valeur  juridiipie,  el  ne  soni  en  général  pour 
le  bau(|uier  (pie  des  éléments  de  contrôle  des  conditions 
nudérielles  dans  Ies(juelles  l'expédition  a  été  faite. 

m.  Communication  des  documents  à  l'importateur.  — 
Cette  communication  doit  être  faite  préalablement  à  l'ac- 
ce/itation  de  la  traite;  le  bautpiier  ('vite  ainsi  les  gra\es 
inconvénients  qui  r(''sultei"iient  pour  lui  de  la  contestation 


(1)  Kn  ce  sens  :  Lvnn-Caen  el  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VI,  n»  1133.  Ce  point  de  doctrine  n'est  pas,  à  notre  connaissance, 
conlesl(5  dans  la  pratique,  et  c'est  heureux  pour  la  facilité  des  affaires. 
Néanmoins,  on  peut  se  demander  si  la  cession  d'une  police  d'assurance 
n'est  pas  la  cession  complexe  et  indivisible  de  droils  et  d'obligations;  c'est 
du  moins  la  théorie  que  nous  avons  entendu  émettre  par  le  regretté 
professeur  Léon  Alichei. 
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par  son  olioiil  des  coiulilifins  dniis  les([uollcs  le  charfîour 
a  cx(''Oul(^  son  niarcli(''.  Si  li's  mar'cliandisos  rcslaicnl  en 
souHrancc  parci'  i\ur  riiii|i<ii'hili'nr  l'-hnl  en  droil  dr  li's 
rd'usor,  le  banquier  (|iii  aurait  accepté  la  Irailc  se  devrai! 
quand  même  à  sa  sigi)alur(\  saul' à  se  relonrnor  conire  le 
tireur  (pu  aurait  seid  l)(''nélieii''  indruiicnl  du  prnduil  de  la 
nég;ociati(>n  de  la  Irailc.  SemlilaMc  recours  ne  serait 
pas  sans  ciilrainci-  des  riirnialil(''s  coinpliipiécs  el  coû- 
teuses. 

Ou(dlcs  que  soient  l(\s  conditions  dans  icscpicilcs  le 
banquier  s'est  engagé  envers  l'exporlaleur  ('trangcr  à 
acce})ler  une  traite  documentaire,  il  n'en  esl  pas  moins 
vrai  que  cette  acceptation  bénéficie  à  linquirhilcui' 
français,  qui  par  conséquent  doit  être  d'accord  avec  son 
banquier,  non  seulement  sur  le  principe  de  racceplalion, 
mais  encore  sur  les  circonstances  particulières  où  l'accep- 
tation  est  donnée. 

La  communicalion  des  docunKMils  en  pareille  circons- 
tance n'est  pas  sans  exposer  le  banquier  à  de  graves 
inconvénients. 

L'imporlateur  peut  èlre  tenté  de  profder  de  la  détention 
temporaire  du  titre  île  jtropriété  des  nuirchandises  pom-  le 
négocier  frauduleusement.  Sans  doute  celte  éventualité  esl 
peu  probable  ;  pareil  usage  des  documents  exposerait  le 
déliufpiant  à  des  peines  d'aidanl  plus  sévères  que,  la  plu- 
pari  du  temps,  il  serait  obligé  de  recourir  à  im  faux  pour 
niasquei'  aux  yeux  du  cessionnaire  le  caractère  délic- 
tueux lie  la  cession.  Le  danger  n'en  esl  pas  moins  ré(.'l, 
surtout  si  les  documents  sont  pai-venus  au  ban(pii(M-  en- 
dossés en  blanc,  et  c'est  ainsi  (|ue  le  plus  grand  iii>iniir(^ 
des  connaissements  établis  à  l'étranger  sont  endossés.  l.,e 
banquier  ne  peut  pas,  préalablement  à  la  communicalion, 
remplir  le  blanc  ]iar  une  UKMdion  d'endos  à  son  ordre;  il 
ne  sait  pas  encore  si  l'iiuporlaleur  reconnaiira  la  cuncoi-- 
dance  de  l'expédition  el  du  maiclié  (mi  vei-lu  duipiid  (die 
est  faite  ;  il  esl  donc  obligé  de  communiquer  un  lilre  que 
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l'on  0  loiilrs  l'ncMlili's  de  laisser  en  circiilalinn.  ol  jiai'suile 
ilr  s'a|i|>i'()|in('i'. 

Il  y  a  un  aulrr  daiiniT  liraiicon|i  |ilns  si''ri('ii\  coiilri' 
loi|ucl  II'  l)an(|nii'r  doil  se  icnir  en  li'ardc  :  nous  voidons 
parler  de  l'inlei-i'iiplion  dans  la  délenlion  du  'j;ns;e  \y,\r 
la  remise,  au  débiieui',  de  la  chose  donnée  en  naidissc- 
mcnl.  Il  ne  faut  pas  que  les  Iriliunaux  soieid  amenés, 
en  cas  de  i'aillile  di'  riniporialeur,  à  ili'clarer  que  celle 
inlorru]ili(>n  a  eniraîné  la  il(''cli(''ance  du  privilège.  Le 
I  ban(|nier  dnil  sauveiiarder  ses  droils  de  l'evendicalion 
sur 'les  documenis,  sini|)leiuenl  i-euiis  en  eonimunieaiion 
au  débiteur,  (|ui  se  Ir-ouvei'aieiil  encore  entre  les  mains  de 
celui-ci  au  jour  de  la  faillite. 

Comme  il  imporle.  en  tout  cas,  de  laisseï-  an  diMiileur 
le  temps  matériel  d'examiner  les  documenis,  la  prudi'uce 
la  plus  élémentaire  commande  d'accompagner  la  commu- 
nication d  inie  lellre  (pu  poiu-iail  être  ainsi  conçue  : 

(Lien  el  date ) 

Monsieur  .V...,  négocianl  imporlaleur. 


Nous  vous  remellons  sous  ce  même  pli  les  documenis  suiranis, 
qui  accompagnent  une  Irailen"...  Urée  pour  voire  compte  sur 

nous-mêmes,   de par  M...,  pour  une  somme   de  Cette 

traite  est  acluellement  entre  nos  mains. 

(désignalion  détaillée  des  documents)     .     . 

Celle  remise  ne  rous  est  faite  ipi'à  lilre  de  simple  communi- 
cation, el  pour  rous  permettre  de  nous  donner  rolre  accord  pour 
racceptalion  du  tirage  ci-dessus  mentionne. 

.\ous  vous  serions  donc  oldigés  de  nous  retourner  ces  docu- 
ments, avec  votre  réponse,  dans  le  /dus  bref  délai,  el  au  besoin 
par  le  porteur  de  la  jtrêsente  lellre. 

il  demeure  bien  entendu  que  i intégralité  des  marchandises  ci- 
dessus  couvrira  le  montant  de  notre  dite  acceptation  (ainsi  que 
le  montant  des  autres  avances  qui  vous  auraient  déjà  été  faites, 


296  DU   CRÉDIT  DOCUMENTAIRE. 

OU  qui  vous  seraient  consenties  par  la  suite,  îi  quelque  litre  que 
ce  soit). 

Vous  voudrez  bien  nous  le  confirmer. 
Agréez,  etc.. 

La  (leniièrL'  pai-lie  de  la  lettre  no  serait  ajoutée  qu'au 
cas  où  les  (lociiinents,  dans  l'iiilention  des  parties,  seraient 
affectés  à  la  i>aranlic  non  seulement  du  erédil  en  ([ues- 
tion,  mais  de  la  totalité  des  en£i;agcnients. 

Si  le  client  n'est  pas  en  mesure  de  réiiondie  immédia 
tement,  il  doit  au  moins  accuser  immédiatement  réception 
des  documents,  en  reconnaissant  qu'il  ne  les  a  reçus  qu'à 
titre  précaire  et  en  s'engageant  à  les  retourner  d'urgence 
au  banquier.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  retourne  ces 
documents,  il  doit  confirmer  au  banquier  son  accord  sur 
tous  les  points  visés  dans  la  lettre  d'envoi  : 

(Lieu  et  date ) 

MM.  A'...,  Iianquiers  à  

A'oiis  vous  rclournons  ci-inclus  les  documents  que  vous  avez 
soumis  à  notre  examen  par  votre  lettre  du 

Vous  pouvez  accepter  la   traite  n" du ,   etc.,  qu'ils 

accompagnaient. 

Il  est  bien  entendu  que  rintégralilc  des  marchandises  repré- 
sentées par  ces  dociinienfs  courririi,  etc.. 

La  eoninuinicalion  des  documents  une  fois  faite,  le 
banquier  peut  alors  acceplerla  lr;iile,  en  avisant  son  client  : 

Nous  avons  Vlionneur  de  vous  annoncer  que,  conformément  à 
votre  lettre  du...,  nous  avons  accepté  pour  votre  compte,  sur 
remise  des  documents  précédemment  soumis  à  votre  examen,  la 
traite  de  ...  (nomme  et  échéance)  ...,  dont  nous  vous  débitons. 

Aous  vous  débitons  également  de  notre  commission,  soit 

Ces  documents,  comme  les  marchandises  qu'ils  représentent, 
restent  affectés  à  la  garantie  de  tous  les  engagements  que  nous 
avons  et   que  nous  pourrons  avoir  avec  vous  dans  la  suite,  et 
notamment  à  la  garantie  de  notre  su.-sdite  acceptalinn. 
Agréez,  etc.. 
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II  ronviriil  de  l'iiiiT  olisciNCf  ;i  cr  propos  que  si.  niix 
toniu'.s  (.le  l'arliclr  rj.">,  ><  iiiic  Iclli'c  dr  change  doil  (Mre 
acceptée...  au  plus  lard  dans  les  viugf-qualre  heures  de  la 
présentation  »,  en  lail.  l'usage  s'esl  l'IaMi  pour  les  Irailes 
docunieidaires  d'accoider  au  tiré  les  délais  sul'lisanis  pour 
cpiil  pi-ocèd(>  ou  fasse  procéder  sans  précijutaliou  à  la  vé- 
riflcalion  des  iKk  iinienls. 

I\'.  Réception  de  la  marchandise  à  l'arrivée  du 
navire.  —  A  l'arrivée  du  navii'c,  si  le  banquier  n'es!  pas 
couM'rl  lie  ses  a\ances,  les  docunienis  soiil  remis  par  lui 
à  un  consignalaire  ou  coniniissionuaire,  (|ui  se  charge  de 
toutes  les  foriualilés  en  ilouane,  d(''liar(|ueuu'ni,  emmaga- 
sinage, etc..  L<'  commissionnaire  agit  alors,  non  pas  en 
son  nom  pro|ire,  mais  d'ordre  cl  poiu'  com|)te  du  bancpiier 
el  au  nom  de  ce  hanciuier.  La  remise  des  docunuMils  ([ui 
lui  est  faite  à  ce  litre  par  le  banquier  et  les  instructions 
(pii  d<'\ronl  ("Ire  exécutées  sont  indiquées  dans  inie  corres- 
pondance dont  la  teneur  peut  être  la  suivanle,  qu'il 
s'agisse  d'un  simph;  dépositaire,  coniniissioiuiaire,  cou- 
signataire,  etc.. 

.\ous  vous  remellons,  annexes  à  laprcxenle  lettre,  les  documents 
suivants ... .  (dé.signalion  détaillée  des  documents). 

yous  vous  prions  de  bien  vouloir  vous  charger  de  procéder  à 
toutes  les  formalités  que  nécessiteront  la  reconnaissance  el  la  li- 
vraison des  marchandises,  étant  entendu  que  vous  agirez  e.rclu- 
sivemenl  en  notre  nom  el  pour  noire  compte,  tout  en  vous 
conformant,  pour  les  détails  de  manutention,  aux  indications  de 
M.  .V. . .  (raccrédilé-importaleur). 

La  seconde  partie  de  cillr  Irllri'  \ai-iera  sni\anl  la 
destination  ;i  donnei'  aux  maichaiulises  ;  si  elles  doivent 
("•Ire  "ardées  dans  les  magasins  du  récei)tioiuiaii'e,  on 
ajoutera  : 

Vous  conserverez  la  marchandi.se  en  qualité  de  tiers-délenleur, 
et  vous  en  demeurerez  responsattle  envers  nous,  tant  ipie  nous  ne 


208  nu  CREDIT   nncUMENTAIRE. 

voii.1  ntiron.i  /*r/,s  (lulariac par  érrilù  roua  en  drssaixir.  nniix  xetils 
ui/anl  (jualilc  /loiir  en  (/isposcr  cl  en  autoriser  le  rclrail  total  ou 
partiel. 

Si  Ifs  ninrcliiiiHlises  doivent  cntror  dans  los  magasins 
gc'néraux,  le  n'-ccplionnairc  sera  invité  à  roniollrc  an  ])lns 
tôt  les  récépissés  dos  magasins  généranx,  t'Iaiilis  nu  ihmii 
dn  Ijanqnii'P. 

En  terminant  la  ieltn',  le  banquier  invite  ordinaire- 
ment le  destinataire  à  présenter  dans  un  délai  très  court 
la  facture  détaillée  des  frais  qu'il  aura  avancés,  facture 
]iréalal)lement  vis(V  par  rim]ioi'talein-,  à  qui  les  frais  in- 
combent en  d«''linitive. 

Dans  son  accusé  de  réception,  le  commissionnaire 
répétera  les  termes  mêmes  de  la  lettre  du  bantpiier. 

A  l'arrivée  du  navire,  le  banquier  ne  doit,  à  aucun  mo- 
ment, laisser  son  client  en  possession  soit  des  documents, 
soit  des  marchandises.  Nous  ne  saurions  trop  insister  siw 
ce  point.  11  ne  devrait  donc  pas  s'en  remettre  à  son  client 
du  soin  de  procéder  lui-même  à  la  réception  des  marclian- 
disesà  leurarrivé(\  (piand  bien  même  une  correspondance 
préalalilement  établie  constaterait  (juen  la  circonstance, 
le  client  a  agi  comme  mandataire  du  bampiier  ;  la  (jua- 
lilé  de  mandataire  et  celle  de  débiteur  sont  en  res])èce 
incompatibles.  11  y  aurait  dessaisissement  pur  et  simple 
au  profit  du  débiteur,  tant  que  le  banquier  ne  serait  pas 
mis  en  possession  etl'cctive  des  marchandises. 

^^  Droit  pour  le  débiteur  de  visiter  la  marchandise,  de 
l'échantillonner,  etc..  —  De  uKMne  ipie  lOn  doit  ((ininiu- 
nic[uer  les  documenis  à  l'inqiortateur  pour  (|u'il  pn>i  rdc 
à  leur  vérification,  di'  même  il  est  indispensable  de  laiss(>r 
cet  importateur  reconnaître  la  qualité  de  la  marciiandise, 
à  son  arrivée,  prélever  des  échantillons  el  uiêuie.  dans 
certains  cas,  donner  à  celle  marchandise  les  soins  spi'ciaiix 
que  réclame  sa  cons(M'valion. 
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l,'iin|inrl;ilriii'  csl  |iin|iiNi''hni'r  <lii  clKU-yciiirnl  ;  il  diiii 
|Hiii\(iir  cxcfccr'  les  droils  iicccssoircs  (|ii(^  lui  coiirrr'c  sa 
(|ii;ilili''  (li'|)i-o|)r'ii'l;iii-(',  en  iaiil  quclcurnccomplisseinciif  ne 
iiicl  |i,is  fil  |ii'ril  II'  |ii-ivilègo  du  créancier  gagisle.  11  es! 
ii]i"'!n('  dr  l'inlrnH  du  li;in(|iii('r  de  lui  l'acililci'  ces  visites, 
ii's  |)ri''lè\oni(Mils,  de...  inilis|i('nsal)l('s  à  la  vérificalion 
di's  marchandises  li\rées. 

W.  Conditions  de  banque.  — Le  crédit  documcnlnirr 
rr<ihsal)lc  pur  acceplalionwv  donne  lien  (|u'à  la  |)ei'ce|>lif)ii 
d  iiiir  commission  d'acceptation,  varianl  de  1,N  j).  100  à 
I  '.'il.  100.  le  lavix  moyen  de  l/4p.  100  élanl  généralemenl 
.■i|i|dii|iir'.  Il  ne  saurai!  rlvo  queslion  d'inli'rèls,  pnis(|u"il 
ny  a  eu.  de  la  jiarl  du  l)an(|iiier,  aui'un(>  avance  de  fonds  ; 
il  n'y  aurai!  lieu  à  |)ereep!ioii  d  iidi'nMs  ipie  si  l'iuipor- 
lalcur  ne  eousiiinai!  pas  provision  à  ri-eliéance  de  la  Irai  le. 
A  ce  moinenl,  le  i)an(piiei'  sérail  lemi  de  payiM-  son  aeeep- 
lalion  avec  ses  propres  capilaii\.  el  le  ((impie  eouranl  de 
son  client  deviendrail  de  ce  l'ail  di'diileiir. 

Nous  l'appelons  (pi'en  liampie,  la  (•(•mmission,  quelle 
cpi'en  soit  la  naliire.  nest  jamais  annuelle  :  ici.  idlc  est 
perçue  sur  le  uionlaiil  de  eliaipie  aeeepjal  loli  :  rlle  esl  exi- 
yilile  au  momeiil  uu'uie  de  l'aceeplalion  de  la  traite; 
le  com|ile  coui'anl  de  l'imporlateur  esl  di'liili'  du  mon- 
lanl  de  la  eommission,  le  .jour  oi'i  l'aeceplal  ion  esL 
doiui(''e  ;  il  i'e(;oil  avis  de  lacceplalion  et  du  di'liil  dans 
la  même  lettre. 

Nil.  Déposit  et  marge  de  garantie.  —  Ce  tpie  nous 
allons  dire  du  di'posil  \ise  principalemeni  les  op(''ralioiis 
de  cri'dil  doeumriilaire  ;  mais  il  conviendra  d'en  faii-e 
l'applicalinii.  par  analogie,  à  loutes  les  ojiératious  sur 
iiaiitissemeid,  quelle  (pie  soit  la  nature  du  goge. 

JMi  princijie,  un  pi'èleur  sur  gage  mohilier  ou  immoliiliei-, 
en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  commerciale, 
n'axanec  (|ii'uni'  souime  inlV^ricure  à  la  \aleur  de  son  iian- 
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tissemenl.  Celle  «  eliose  »,  pour  emjtloycr  l'expressinn  du 
Code  civil,  ari.  '^071,  esl  considéi'ce  par  le  crénurier 
comme  susceptible  de  se  dépi-c'-cicr  avec  le  temps;  s'il  laul 
la  vendre  jiar  aulorilé  de  justice,  l(>s  trais  di-  i-éidisalion  ; 
absorbent  une  partie  du  prix,  qui  esl  toujours  moins 
tdevé  que  dans  une  vente  amiabl(>  ;  si  les  intérêts  de  la 
créance  ne  sonl  pas  servis  pendant  un  cei'tain  temps,  il 
faut  qu'ils  soient  couverts,  eux  aussi,  parle  gage.  Il  rsl 
indispensable  d'exiger  une  provision  ou  dcposil,  ou  <!<■  se  i 
réserver  sur  le  gage  une  marge  destinée  àpairr  i\  ces 
diverses  évcnlualilés,  auxquelles  n'échappe  jias  le  crédit 
documentaii'c. 

Le  mot  déposil,  couramment  enq)loyé  en  banque,  n'a 
pas  encoi'e  trouvé  asile  dans  le  ilictionnaii-e  de  la  langur 
française;  on  peut  le  comparer  à  la  couverture  en  ma- 
tière d'opérations  de  bourse,  et  lui  aj)pli(pier  la  définition 
de  provision  en  espèces,  titres  ou  marchandises,  dépos('s 
parle  client  chez  le  banquiei',  pour  le  garantir  contre  les 
risques  de  l'opération  à  tiaiter. 

Sujiposons  qu'un  bancpiier  aità  acceptei'  une  traite  docu- 
mentaire de  100000  francs  représentant  la  \aleur  totale 
d'un  chargement,  —  au  moment  de  l'acceplation.  il  exigei-a 
de  son  client  le  versement  d'une  somme  de  ".'ODOO  francs, 
par  exemple,  qui  sera  portée  au  crédit  d'un  compte  spécial, 
de  façon  à  ('■Ire  individualisée,  sans  jiouxoir  se  cDurondre 
avec  les  autres  ojiérations  (pu  passent  par  le  compte  cou- 
rant ordinaire.  L'engagement  réel  dn  bancpuei'  ne  poi'te 
])lus  (pie  sur  une  somme  de  80000  francs,  en  rci^ard  il'ini 
nantissement-marchandises  de  100000 francs.  Cellesonune 
de  20000  francs  esl  le  déposil. 

Au  lieu  d'espèces,  le  l)an(piiir  pcul  consenlir  à  recevoir 
soit  des  titres,  soit  des  luarcliamlises  ih'iiiii'ul  all'eclc's  en 
nantissement. 

Si  la  traite  n'a\ail  ('■l('' cr(''ée  (pic  poui-  SOOOd  francs,  le 
lianquier  aui'ait  eu  une  marge  de  garanlic  di'  20  ji.  lltO; 
le  résultat  ei'd   éh''  le  iiK'ine. 
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L'osscnlicl  csl  de  conscrviT  une  mariic  dont  le  (|iiaii- 
tiim  vai'ierii  suivant  la  iialui'c  de  la  inai'cliandisc,  la  durée 

de    r()|ii''|-al  mn,  \c  ci^mIiI   ipir    iuimnIc    Ir    clicnl.    clc De 

iiKMnc.  si,  dans  la  suite,  les  cours  vicnneni  à  l'aililir  au 
jioinl  d('  tliniimici'  sensiblenienl  ou  niènic  d'absorber  le 
(léposil,  la  marge  sera  rétablie  |>ar  un  versemoiif  eoni- 
]ilénienlaire  ou  par  un  nouNcau  di''|i('>l  de  lilres  ou  de 
inarchandisi^s. 

Le  crrdil  doritmcnlaire  csl-il  l'cdlisahlc  jiar  jxiicmcnl  ? 
Le  nnide  de  pi-oc(''(ler'  sei-a  le  UKMue  si  le  (b'^posil  consisfe 
en  lilres  ou  en  marchandises;  s'il  consiste  en  espèces, 
riiypolhèse  esl  [ilus  sini|(l(!  encore:  la  soninn^  ainsi  versée 
par  le  clienl  esl  aussilôl  utilisée  par  le  baiH|uiei',  pour  le 
paieiueiil  à  elTecluer.  en  sorle  (pi'il  n'a\ance  (pTune 
soniiue  inr(''rieurr'  à   la  \aleur  i\\\  eliari^ciui'nl . 

\'in.  Principales  unités  de  poids  et  mesures  étrangers. 
—  Bien  que  le  syslènu'  ni(''li'it|ue  se  gén(''ralise  de  plus  en 
plus,  ce  soni  encore.  ;i  l'heui'e  aci  uelle.  les  pouls  et  mesures 
annlais  ipii  siud  le  plus  u>ili''s  d;ins  leeonimeic(,'  niardime. 

1.  La  tonne  anglaise  équivaut  à  I  01.")  k"'  ; 
elle  se  divise  en  30  humlredweights  [cwt)  de  'iO'"'»,.'i/4  ciiaruii  ; 
Le  cwt  se  subdivise  en  4  quartcrs 
et  le  (niarlcr  en  is  liircs  awilaises  {11)1. 
La  toyine  anglaise  \au(  doiir  2  -40  tb. 

Le  gallon,  pour  nit^surer  i(!S  li(|ui(li's,  \aiil  4  lilres  !J4.f!j  ; 

il  se  divise  on  1  pollles  (Ui  ï  quartcrs  nu  S  pintes. 
Le  gallondc  Winclicslrr,  ('inployécii  .\inéri(|ue,  nipsure  V  liircs  i  0/6. 

II.  Dans  le  commcree  des  céréales,  la  (pieslion  des  poids 
et  nu'sures  esl  liè^  eompli'xe.  hansuii  grcnd  nombre  de 
connaissemeids. 

Les  1,'iains  cl  f.'iaines  se  traileiil  par   100  kilos  ou  par  quarler  : 

Les/Vomr»^sde]'.Vniérii|ue  du  N()rd(Athni- 
tiipie),  ci'ux  de  lAinéiiipie  du  Sud  (Ar- 
gentine, Uruguay,  Ciiili).  ceux  de  l'Aus- 
tralie, de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la 
Bulj,'aiie,  du  Danube,  le  Polish  (Russie).     Pai-  (/uarler  de  iSO  W  anijl. 
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Les  t'rumenls  Je  la  mer  J'Azuiï  et  de  la 
mer  Noire  (Girka,  Azima,  Saxonska),  et 
li's  rrdtnents  des  Indes;  les  itiaïs  (;alatz, 
(liiKiiiantino,  ['"oxanian,  Odessa  et  Bes- 
sarabie      Pai-  quailcr  de  'iSi  Ib  an/jl. 

Les  fiomcHls  de  Claliloriiie  el  d'Uréiiu(iue, 

et  le  Walla-Walla Par  quartcv  de  iiOO  Ib  aiujl. 

Les  orijrs Par  ifiartcr  de  iOO  Ib  aw/l. 

Les  avoinca,  suivant  la  pro\'enance Par  ifiailcr  de  :iO'i,  320  ou 

33(1  Ib  auijl. 

Les  (jraincs  de  lin  tic  Calcutta Par  quarter  de  i  1 0  Ib  am/l. 

Les  graines  de  lin  de  la  Plata Par  quarter  de  ilG  Ih  an/jl. 

Les  iiraines  de  lin  de  la  nier  N'i)ire  el  de 

l'Azoïr Par  quarter  de  iii  Ib  angl. 

Les  graines  de  lin  de  l'Aniérifiue  <lu  .Nord.     Par  quarter  de  i  'ifi  Ib  amjl. 

Les  graines  de  lin  et  les  colzas  des  Indes.     Par  quarter  de  i  16  Ib  angl. 

Aux  l'^Utts-Uui.s,  la  lacsiirc  eu  u-sagc  dans  le  cuiiuucrce 
des  céréales  est  le  boisseau,  biishel. 

1  bushel  de  froment  éi|ui\aul  à  Mlbamjl. 

1      —     de  seigle  —        à  jG  — 

i      —     de  mais  —        à  i)6  — 

1      —     i'orye  —        à  48  — 

i      —     d'avoine  —        à  32  — 

1      —     de  graine  de  lin  —        à  56  — 

Les  avoines  du  Canada  sont  souveni  mesurées  en  boisseau  de  Win- 
chester valant  34  Ib. 

Les  céréales  de  Russie,  Lieu  qu'élaul  Irailées  par  quarter 
ou  100  kilogrammes,  sont  généralement  renseignées  dans 
les  connaissements  et  factures,  en  poids  et  mesures  russes^ 
On  compte  par  pond,  correspondant  à  16"''', 38,  mais  ne 
valant  pai'  convenlion  que  lt)''^,"2ô  pour  les  grains  et 
graines  de  TAzoll'  cl  dr  la  mer  Noire.  —  Le  Chelwerl, 
mesure  de  capacité,  correspond  à  un  poids  de  10  pouds 
dans  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azolî,  e^ 
de  tantôt  9  pouds  45,  tantôt  6  pouds  dans  les  ports  de  la 
mei'  Baltique. 

in.  Les  connaissements  des  Indes  any laises reuseignenl 
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le   rol'in  r[    nu'-inc   les   i;i-;uiis,    en    bazar   inaiind.    pcsLinl 
rxaclL-iiu'iil  .S"2  1    "i  Ib.  angl. 

On  emploie  aussi   le  faclory  muuiul,  correspondaul  à 

Les  connaissements  aux  mairhandises  venant  des 
Dclroits  >  PrnaïKj,  SiiKjapuui-,  Malaeca),  des  Indes  hallan- 
ilaises  il  d  aulres  îles  d(!  la  Malaisic  soni  le  plus  souvent 
clalilis  en  piruls.  unilé  de,  poids  valant  l'S.i  I/o  Ib.  anijl. 

Les  buis  du  .\ord  sont  renseignés  en  slandarls,  valant 
1  mètres  cubes  672. 

Les  connaissements  à  di'-~  sucres  de  la  Havane  sont 
élalilis  en  arrobes  ;  l'arrohe  vaut  20  livres  espagnoles,  cl 
lUOO  livres  espagnoles  valent  lOUI  livres  anglaises. 

1\'.  Pour  le  calcul  du  fiel  des  (jrains  el  graines  venant 
de  l:i  mer  Noire,  di-  la  mer  tlAzolV  et  du  Danube,  il  existe 
une  érii(dle  spéciale  basée  sur  le  pcjids  spécilicjuc  de 
(  liaipie  céréale  : 

Fidincnl > 

Mais J 

l\)is l'ai-  i  240  Ib  ou  1  Olo  kilos. 

liaiicols 

Millel 

Seif.'lp \ 

Dari '  l'ar  2  200  Ih  ou  1  000  kilos. 

Alpisle 

Grainu  àv  lin 


„  ,  ,   Par  2  170  ///  ou  983  kilos. 

Lolza. 

Camelinc Pai-  2  100  Ib  ou  Ool  kilos. 

Orge \ 

Graine  di;  moutarde >  Par  2  0.jO  Ib  ou  929  kilos. 

Sésame ) 

Ctiènevis Pai'  1  800  U>  ou  815  kilos. 

Avoine Par  1  000  II  ou  725  kilos. 

Pavol Par  1  400  Ib  ou  034  kilos. 

Un  i'rel  fixé  à  (10/....)  par  unilé  sera  calculé  à  10  '  par 
101.")  kilos  pour  du  blé,  à  10/  par  1006  kilos  [lour  ilu 
seigle,  à  10/  par 'JS^J  kilos  pour  du  colza,  etc.... 
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Aux  Indes,  11'  IVi'l  des  céréales  se  calcule  par  18  ou 
20  cwls  pour  le  hic:  par  16  civts  pour  les  graines  oléa- 
gineuses. 

Le  fret  des  luarcliandises  payant,  d'après  le  cuhagc  est 
fixé,  en  AngleleiTc,  par  W pieds  cubes,  se  divisani  rliacun 
en  12  pouces  cubes. 

IX.  Comptabilité  des  opérations  documentaires.  — 
Etant  donné  le  caractère  tout  spécial  des  upéi'alions  ilocu- 
meniaires,  on  comprend  aisément  qu'il  n'est  pas  possible 
de  les  laisser  se  fondre  dans  un  seul  et  môme  comj)le 
courant  avec  les  autres  opérations  d'un  même  client. 

11  y  aurait  d'abord  iwic  imjiossibilité  matérielle  à  la  tenue 
d'un  com}ite  uni(pie,  lorsque  le  crédit  documentaire  est 
réalisé  par  acceptation.  Le  banquier  n'a  alors  conti-acté 
qu'une  simple  promesse  de  payer;  cette  promesse  ne  sau- 
rait constituer  par  elle  seule  un  article  de  compte  courant  : 
il  n'y  a  pas  eu  remise  de  valeur. 

A  supposer  même  que  le  cr(>dit  documentaire  soit  réa- 
lisé p;u-  paiement,  il  ol  iiHlisp(>nsable  que  la  créance  du 
banquier  conserve  sou  iii(livi(lualil(!'  propi'c,  disiiiicie  des 
autres  avances  qui  ont  |ui  être  laites  à  rimjiortateur.  Cette 
créance  est  garantie  ])ar  des  documents,  et.  si  elle  n'est 
pas  remboursée  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  la  mar- 
chandise elle-même  prend  la  place  des  ducunu'ids;  le 
gage  du  banquier  se  continue  sur  elle. 

La  tenue  d'un  compte  séparé  permet  seule  la  spc^ciali- 
satiou  de  la  dette;  elle  pi  riml  rn  outre  d'en  suivre  l'apu- 
rement progressit;  telle  est  la  raison  d'être  de  l'ouveiture. 
sur  les  livres  du  l)an(|uier,  d'un  compte  général  d  «  avances 
sur  marchandises  »,  se  subdivisant  en  comptes  d' accep- 
tations et  en  comptes  courants  individuels  d  avances  sur 
marchandises. 

1°  Lorsque  le  crédit  documentaire  est  réalisé  par  accep- 
tation, chaque  acceptation  est  inscrite  au  déliil  d'un 
«  comntc  acceptation  »  (uivert  au  luun  de  rimp(U'iaiiMii- ; 
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l:i  <-()iiiiiiissioii  (l';icc(^[)l;ili(>ii  rcsic  (''Iraiiii'rrc  h  celle  écri- 
ture; elle  esl  jinssi'e  <lirecleiiieiil  ;iu  err'dil  (li>  |ii'()lils  et 
|M'rlos,  par  le  ili'iiil  (lucdiniile  eininnil  or-ijinaire  du  <-lionl. 

\a'  »  coiiiple-iK'ceplalioii  »  Il Csl  (pi'nn  e(piii|ile  ilunlrc, 
desliiio  à  reiiseiyiief  le  l)aii(|iiier  mit  I  iiii|Hiilaiiie  de  ses 
Ciii!;aii;eineiils  ;  il  ne  e<)in]K)rle  |ias  d  aii('li''  en  iidi'rèls  ;  et, 
î\  l'échéance  de  ehaipie  Iraile.  il  esl  cr(''(lili''  du  niiudaiil 
de  l'acceplalion  parle  dél)it  d'nn  «  c()in|)le  couraid  a\ances 
sur  niarcliandises  »  ouvert  égaleuienl  au  nom  de  rini])or- 
taleur. 

Le  compte  courant  «  avances  sur  niarcliandises  «  aura 
pu,  avant  réchéance,  ou  pom-ra  après  ladite  éeliéance 
recevoir  provision  soi!  direclemenl,  par  quelque  moyen 
(pie  ce  ^(lil,  remises,  versemeiils.  elc...,  soil  indirecte- 
menl,  ])ar  \ireiiieiil  du  comiile  courani  ordinaire  doid  le 
solde  cn'dileiii'  peiil  ('Ire  suriisaiil  poiii"  jKM'melire  le  nivel- 
leinenl  du  di'lnl  pni\cuaul  de  rapureineiil  du  «  cduiple- 
acceptalion  ». 

Esl  il  nécessaire  d'à  joui  er  (pie  si,  a\anl  l'écliéance  de 
la  Iraile  acceph-e  par  lui,  le  haïupiier  a  jua,(''  possible  le 
dessaisissemeul  des  mai-eliandises  données  en  gage,  il 
n'y  aura  plus  lieu  de  l'aire  jouer  le  compte  courant 
«  avances  sur  marchandises  »?  Le  «  comple-acceptalion  » 
sera  s(ddé  direclemeid  par  le  compte  courani   ordinaire. 

Nous  ne  nous  ;iir(''lerons  pas  davanlag(i  sur  cette 
qnestidii  de  la  comptabilité  des  acceptations  données 
pai-  le  banquier;  nous  nous  réservons  de  d'étudier  dans 
plus  de  détails,  à  la  l\  '  partie  de  cet  ouxrage.  lorsque 
nous  lrait(M'ons  de  la  uiobilisatii)ii  du  (•r(''dit  de  baïupie 
par  acceptation. 

'2"  Lorsque  le  crédit  documentaire  esl  réalisé  par  paie- 
ment, le  compte  courani  «  avances  sur  marchandises  »  est 
direclemenl  tlébité  ilu  monlani  de  la  somme  versée  pour 
dégager  les  documents  ;  le  débit  csl  ensuite  apuré  dans 
des  conditions  absolument  idenli(piesà  celles  cpii  ont  été 
mentionnées  plus  haut. 

Tebbel  il  Lejeine.  20 
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;{°  Cumplcs  par  bateau.  -■  «  Les  romples  |i;ir  halcau  » 
ne  soni  (juc  les  suhdivisions  du  coiniilc  (Inrccptalions  ou 
compte  coui'iuil  d' <i  avances  sui'  niaichandises  ». 

Quand  le  hanipiiei'  doil,  dans  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  court,  dégager  des  documents  alTérents  à  divers 
chargements,  il  lui  est  souvent  plus  facile,  pour  suivre 
l'apurement  de  chacune  de  ses  avances,  de  tenir  mi  comi)te 
spécial  pour  chacun  de  ses  engagements,  au  lieu  de  les 
inscrire  tous  au   débit  d'un   seul  et  même  comjite. 

Ces  comptes  intlividuels  sont  ouverts  chacun  au  nom 
du  navire  doid  hî  chargement  est  devenu  la  garantie  du 
bancpiier,  le  jour  où  les  docunienis  maritimes  ont  été 
dégagés  ])ar  ses  soins.  De  là  leur  dénomination  de  «  C()mj)tes 
par  bateau  ».  On  connaît  alors,  pour  chaque  avance,  la 
nature  et  l'imporlance  du  chargement,  le  prix  auquel  il  a 
été  acheté,  l'évaluation  au  cours  du  jour,  toutes  indi- 
cations précieuses  pour  contrôler  à  tout  instant  la  sécurité 
des  engagements.  On  peut  également  surveiller,  sans 
crainte  de  confusion,  la  situation  du  gage  à  tf)ut  moment, 
suivant  que  les  connaissements  son!  encore  aux  mains  du 
banquier  ou   ont  été  remis  à  un  commissionnaire. 

L'apurement  de  chaque  compte  par  bateau  s'effectue 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  comptes  d'ac- 
ceptation et  des  comptes  courants  d'  «  avances  sur  mar- 
chandi.ses  ». 

I    2.     —    CnÉniT    DOCUMENTAIRE    PAR    PAIEMENT. 

Nous  n'aui-ons  ([ue  peu  de  choses  à  dire  maintenant  de 
la  pratique  du  crédit  documentaire  réalisé  par  paiement. 
Les  indications  précédemment  fournies  trouvent  ici  leur 
application  naturelle  ;  ce  sont  notamment  celles  qui  con- 
cernent Vexamen  des  documents  et  leur  communication  au 
débiteur,  la  constitution  d  un  dèposil  ou  la  rései'\  e  d  une  : 
marge  de  garantie,  enfin  la  comptabilité  des  opération^ 
documentaires. 
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<J[\;[\\i\  il  s'iij^il  illl  |i;iirinfiil  <riill  (•|i<''(|lir,  le  liaiK]  llii'P 
n'a  pas  le  Iciiips  matériel  de  conrén'i-  avec  sou  cliciil  el  il 
assiuiK'  alors  une  responsahilih''  parliculièreiueul  lourde  ; 
les  eonnaissances  techniques  lui  sont  d'aulanl  plus  intlis- 
peiisaliles. 

Conditions  de  banque.  —  ,1  u  ci'cdil  dociimcnUiirc  réalisé 
jutf  paiement,  on  applique  loul  nalurellenienl  les  condi- 
lioiis  du  découNcrl,  c'est-à-dire,  X"  un  inlérèl  lixc'^  d'après 
le  hui\  des  avances  delà  Banque  de  Fr"nice(TAB)  cl  majoré 
>ui\anl  conv  enlions  avec  le  clienl  ;  "'"une  commission 
c()n>liluaid  iMTllenienl  en  la  circonslanci'  une  r(''niuné- 
ralioii  des  peines  el  soins  sp(''eiau.\  du   liaiMpiier. 

La  liNaliou  des  conditi()ns,  comme  de  ctdles  de  loul 
ciM'dil  di'  lianque,  lien!  à  des  considiM'alions  uudiiples, 
(pii  .Nonl  mainlenani  ((unuics  et  aux([U('lles  vient  s'ajimler 
ici  riuq»orlance  plus  ou  moins  considérable  des  diverses 
(iiK  râlions  consécutives  au  crédil  documeiilaii-e. 


CHAPITRE   IV 


OPÉRATIONS   SUR    DELIVERY-ORDERS 


Définition,  Forme  et  Rôle  du  Delivery-order.  —  Valeur  juridique 
du  Delivery-order.  —  Opérations  de  banque  sur  Delivery- 
orders. 


L'oliulo  drs  crrdits  docuineiihures  serait  iiiroiii|il('h'.  si 
nous  omettions  de  parler  du  delivery-order.  Nous  sommes, 
à  la  vérité,  assez  embarrassés  pour  donner  à  ce  sujet  des 
explications  précises,  c[ui  juiissent  convenii-  à  tontes  les 
places  où  le  deliverv-or-der  (\sl  en  nsniii".  Il  y  a  |iru  de 
matières  où  la  diversité  tles  coutumes  rcinle  aussi  tlilticile 
Icxposé  d'une  doctrine  d'ensemble.  D'autre  part,  le  deli- 
very-order est  d'origine  anglaise  ;  la  loi  française  no  le 
mentionne  même  pas,  et  nous  devrons  nous  référer  aux 
principes  généraux  de  notre  droit,  pour  en  dé-terminer  la 
nature  et  la  valeur. 

Définition.  —  Le  delirenj-order  serl  à  fractionner 
le  connaissemcnl.  C'est  une  Irllic  (Muanant  du  porteur 
du  connaissiMiicnl,  adressi'c  le  plus  giMiéraieuuuil  au 
capitaine^  du  na\in',  <■(  linxilani  à  délivrer  à  l'ordre 
il'ur.(^    jiersoiuie    désignée    une     pai'lie    d(>    la     inarclian- 
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(li>c  ildiil  le  (•(iiiii;iissriiirnl  ])rouve  le  c'iiargcmenl  (1). 
Il  ne  l;iul  |i;i>  iliir  iiiii'  li'  (lcliv<;ry-ordor  est  un  coiinais- 
sciiicnl  parlit'l,  car  \r  tlclix  ery-orcicr  n'a  pas  la  urmuc 
\  alciir' (|U('  le  (■oiinais.soiiicnl  :  resoul  ilrux  lilros  cssculirl- 
Iciiicnl   <linV'rriils. 

Utilité  du  delivery-order.  —  Lf  ('(innaissiiiiçnl  ix|iré- 
x'ulaiil  Irv  MiaicliaïulisL's  en  coufs  (jcroiili'  juTinci  d'en 
opcrL-r  la  traiisniissioii  à  lilcc  de  propriéli'  ou  à  lilrc  i\c 
ifai^e  avaiil  l'aifiNrc  cl  le  dccliariicinciil  du  luivii'c.  Mais  le 
connaissciiiciil  c>l  nii  I il rc  ([(■liiiilir,  c"esl-à-dire  qu'il  ne 
licul  (Mi-c  niodilié  sur  aucun  p(Mul.  di-puis  le  nninient  où  il 
cnI  ili'liv  II',  juscjuau  nu)nieul  (u'i  il  esl  échangé  contre  les 
niaicliaudises.  f'-'cst  aussi,  dans  inie  moindre  mesure 
ccpeuihuil.  l'inciiiix  iMiicul  du  waiTaul,  cpii  ne  peut  èlre 
IVacliouut'  (pu'  par  l'ainiulal  ion  du  litre  priniilil'  cl  l'éta- 
hlissciueul  coinpliipu'  l'I  onéreux  de  litres  nouveaux.  I.a 
p(dice  d  assui'aiice  esl  à  cet  éi^ard  un  dociuiicnl  plus 
souple  ;  les  avenanis,  la  simple  mention  même  d'une  délé- 
galion  parlielle  pernudlcnl  de  la  l'ractionner,  en  conser- 
vant ;i  (inupic  tVaclion  la  même  valeur  pour  })artie, 
que   le  I  ilre  |iniu'  la  lolalih'-. 

Pour  le  coimaissemeiil,  on  se  heurle  à  une  impossihi- 
lil(''  maléiielle  :  connue  il  doit  èlre  signé  jiar'  le  capilaine 
ou  eu  sou  nom.  il  c.sl  (''nhIcuI  (pu.',  pemiaul  (pu-  les  mar- 
(diandises  sont  en  cours  de  roule,  le  tilre  jiar  lui-nuMne 
ne  peut  èlre  fraclionm''. 

Si,  d'autre  piirt,  la  \cnle  ou  ralTeclalion  en  gage  des 
marchandises  avait  dû  nécessairemcnl  porter  sur  la 
lolalilé    de  la    cargaison,  il   en   serait  résulté'  un  sérieux 


(1)  Le  Delivery-order  est  indilTéremment  employa  en  Angleterre,  pou 
fractionner  un  connaissement  ou  pour  servir  de  bon  de  livrai-ton  à  des  tmtr- 
ch.TTidisen  dvharqut'es.  En  France,  on  emploie  le  mot  «  deliver>'-order  » 
surtout  dans  le  premier  cas  ;  à  Anvers  un  delivery-order  est  créé  e.vclusive- 
nicnt  à  valoir  sur  un  connaissement;  le  bon  de  marchandises  est  plus  commu- 
nément appelé  laissez-siiirre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  delivery-order  à  valoir 
sur  un  connaissement  est  seul  intéressant  dans  les  crédits  documentaires. 
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i)lisliu'l('  niix  Iransaclioiis,  que  linstiliilion  (iii  ronnaisso- 
iiiciil  (levait  cepeiidaiil.  faciliter.  On  a  eu  l'ccours  à  un 
moyen  détourné,  c'est  le  ilelivery-order. 

Par  suite,  on  se  rend  cnmiile  pourquoi  \r  dclivcrx-ofdci- 
est  surtout  usité  dans  les  jiorts  qui  livrent  innii(''dialciii('iit 
à  la  consoniuiation,  dans  les  poi-js  où  les  niarcliandises 
ne  font  «pic  transilcr.  Il  est  couraminml  riiiplovr'  m  Dim- 
kenpie  et  à  Anvers  notamment.  Nous  en  avons,  par  contre, 
vu  très  peu  d'exemples  au  Havre  (1),  pour  le  commerce 
d'importation  des  cafés.  En  efTel,  les  cafés  restent  en 
stock  au  Havre  et  alimentent  l'important  marché  à  Icrnie 
qui  s'y  tient.  Les  inq)ortateurs  de  café  ne  liM-cnt  ordinai- 
rement pas  à  la  consommation  directemeni  ;  la  consom- 
mation s'approvisionne  à  la  Bourse  de  commerce.  Les 
marchandises,  à  leur  arrivée,  sont  la  |)lupart  du  tein]>s 
warrantées,  en  attendant  qu'elles  servent  à  résoudre  le 
contrat  de  vente  conclu  sur  un  mois  plus  ou  moins  éloigné 
de  l'époque  du  débarquement.  Il  en  va  tout  autrement 
des  cariiaisons  de  blés,  de  graines,  d'engrais,  de  pûtes  de 
bois  qui  afllueut  à  Dunkerque.  Ces  marchandises  sont 
vendues  par  lots,  ou  dirigées  sur  les  (li\ers  marciii's  sus- 
ceptibles de  les  absorber.  Sur  semldable  ]dace,  la  néces- 
sité de  fractioun(,'r  le  connaissement  se  fait  ini|iérieuse- 
ment  sentii-  :  rinqiossiliilib'  de  le  diviser  eût  i''(pii\aiu  à 
immohiliseï',  sans  profit,  les  marchandises  dans  les  mains 
de  l'acheteur,  jusf|u'à  l'arrivée. 

Formes  du  delivery-order.  —  La  rédaction  du  dclivi  ry- 
order  présente  des  variétés  aussi  nombreuses  (pie  les  con- 
ditions dans  ]('S([uellesil  est  créé.  \'oici  une  formule  assez 
généralement  employée  : 


(1)  La  dislinolion  deapoi't.i  rf^  trnn.tit  cl  des  porls  d'imporlatinn.  absorbant 
ou  conservant  les  marchandises  importées,  est  esscnlielle.  Nous  avons 
trouvé  dans  l'une  et  Tautre  catégorie,  un  genre  d'affaires  absolument  difTé- 
rent,  une  clientèle  de  banque  qui  ne  présente  ni  les  mêmes  caractères,  ni 
la  mi^me  solvabilité  (Voir  chap.  VIII,  p.  431). 
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,tll 


Au  Capihiinc  <lii  rapciir  «  [■i/hij^> 
venant  de  Ihicnos-Ai/rcs,  ù  dcstinalian  d'Anvers. 

Monsieur, 

P\oiis  vous  jjrions  de  délivrer  à  M.  Averen  ou  à  son 
ordre,  contre  paiement  du  fret  à  raison  de  15  6  par 
1015  A-°%  et  des  frais  éventuels,  les  marchandises 
suivantes  : 

EH.  2  500  sacs  froment,  faisant  partie  d'un  lot  de 

5000  sacs  chargés  à  Buenos-Ayres,  par  X suivant 

connaissement  n"  10,  daté  du  15  novembre  1904. 

Le  dit  connaissement  se  trouve  en  noire  possession,  et 
nous  le  lenons  à  la  disposition  des  intéressés  pour  rins- 
peclion. 

Signature  du  détenteur  du  connaissement. 


\'\\  aiilri'  ilrli\cr\-oi'(lcr  dr  iin'inc  (|\i;\ntii6  osl  dr-livré  à 
un  aulrc  iicliciciir,  Im'Iiitii,  diiiis  1rs  imMiics  conditions,  et 
épuise  hi  Milcur  du  connaisscnicnt.  INous  supposons  le 
fiis  (III  la  \al(jur  lolalo  du  connaissement  est  éj)uisée  par 
les  delivery-orders  ;  il  est  bien  évident  qu'on  peut 
néniellre  les  delivery-oi'diTS  (pic  pour  une  pailic  du  con- 
naisscmcul. 

Aux  Icriucs  mêmes  du  ilelivry-order,  le  i)(''néficiaire  a  le 
ilroil  de  prcndr'c  connaissance  du  connaissement,  poiu- 
s'assurer  de  la   réj^ularilé  de  son  litre. 

(^est  très  rarement  le  capitaine  du  navire  lui-même 
qui  délivre  à  qui  de  droit  les  marchandises.  Il  y  a,  en 
général,  dans  chaque  port,  mi  agent  du  fréteur,  appelé 
agent  du  navire,  consignalaire  du  navire  (1),  etc..  qui 
s'occupe  de  la  manidcnlion  îles  marchandises  à  leur 
arrivée.  Le  cré'ateur  des  delivcry-orders  écrit  ordinaire- 
ment à  cet  ag(Mil.  pour  l'aviser  (pfil  aura  à  r(''pariir  les 
cargaisons  entre  l(\s  bénéficiaires. 


(1)  Dans  los  connaissemenls  anglais,  consignée  désigne  le  consignataire 
des  marchandises  ;  ship  consignée,  le  consignataire  du  navire.  La  fonction 
de  l'un  et  de  l'autie  est  essentiellement  dilTérente. 
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Poui'  iloiiurr  un  ;i|ierç;u  complet  de  l'opération,  nous 
reprenons  1  r.\t'ni|ili'  pi'iVédcnt,  el  nous  donnoiis  nnc  f'nf- 
nude  de  eelli;  lellie  : 

Monsiriir, 

P\ous  sommes  parleurs  d'un  connaissemenl  à  EU  ■'>  000  sucs 
blés  par  s; s  Firhi/,  (jui  sonl  vendus  à  deux  acheleurs  differenls. 
Nous  nous  sommes  permis  d'émellre  sur  le  capilaine  deux  deli- 
verij-orders  de  2  '>00  sacs  chacun,  l'un  à  l'ordre  de  M.  Aueren, 
l'autre  à  l'ordre  de  M.  Behren. 

A  Varrivée  du  narire,  nous  uous  remellrons  le  connaissement 
pour  les  5000  sacs,  et  vous  voudrez  bien  délivrer  la  marchandise 
aux  porteurs  des  deux  deliveni-orders. 
Recevez,  Messieurs 

11  n'y  a  donc  pas,  en  ce  cas,  délivrance  des  niarclian 
dises  sans  connaissemenl.  Le  connaissement  est  d'abord 
remis  à  l'agent  du  navire  à  l'arrivée,  et  celui-ci  répartit 
les  marchandises  entre  les  porteurs  des  dclixiTy-ordi-rs  !  1  ). 
C'est,  le  porteur  du  connaissement  (pii  l'iiil  cnnliniirc  au 
capitaine  ou  h  j'agcnl  du  navire. 

Le  cas  inverse  peut  se  produire  ;  nous  u'i'u  avons  vu 
toutefois  que  de  rares  applications.  L'ai>'ent  du  navire 
délivre  les  marchandises  contre  lemise  des  (hdivery- 
orders,  el  les  adresse  ensuite  au  détenteui'  du  connais- 
sement qui  échange  titre  contre  titre. 

11  n'y  a  pas  eu,  à  notre  connaissance,  de  dit'licullés 
sérieuses  ou  de  fraudes  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Le  com- 
merce maritime  seiait  pi-esque  inqjossible,  sans  une  con- 
fiance réciproque. 

L'usage  du  dclixci-y-order  Ici  i\iw  nous  ncuoms  de  le 
décrire  esl   le  luodc  le   |ilus   simple.  Les   nécessil(''s  de  la 


(1,1  Dans  la  pratique,  les  delivery-orders  sont  acquittés  par  les  porteurs, 
et  remis  à  l'agent  du  navire.  Celui-ci  leur  délivre  en  éclian^'e  un  bon  ou 
Uixsez-suivre,  qui  leur  permet  de  prendre  livraison  de  la  marcliandise  au 
navire. 
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{>imIii{iic'  ('(iiii|iIii{ui'iiI  sdiiM'iil  rii|i(''i';il  iiiii.  Il  \  a  iiiirCois 
un  ;i.ss('/.  i;r:iii(l  ikiiiiIh'i'  i\c  (lrli\  rr\  (m'iIits  à  xaloir  sur  un 
nuMuc  (■(lanaisscuH'iil .  Aussi,  les  ai^culs  îles  iia\irrs  ne  se 
|in''ltMil-ils  |ias  voloniirrs  à  IVacl iotnicr  les  liNi-aisous  cnln- 
lies  ■•('■(•('|il  KMiuairrs  iiiull  i|ilrs,  alors  (|M('  1rs  clauses  du 
idulrai  (ralIVrlcuiciil  ur  les  olilincul  (|u'i'i  une  livraison 
iuii(|ii('  cl  lolalc  aux  iiuiius  du  pdi'lcuf  i\\\  connaissenieiil. 
r«c;ui('()U|i  d'culrc  eux  icrusrui  ]iuiciu('ui  cl  siinplenioiit 
di'  li'uir  riuupli'  des  (k'iivcry-ordci's.  Ils  ('(diappcnl  ainsi  à 
drs  ris(|ucs  !■!  à  des  IcnliMU's  iinhilahlcs. 

Le  |i()rlrin-  du  connaisscnH'ul  pcoccdc  alors  lniiiH''nH' 
à  la  i('')iarlil  iou  rulrc  les  di\rrs  n''cc|ii  iiuinaircs  ;  il 
l'ucaissr  ru  uuMUf  lcui|is  la  (|uole-pai'l  du  l'icl,  s'il  \  a 
Mru,  cluv.  (diufun  dCu.x.  .Mais  (•(jumuc,  la  plupail  du 
Irnips,  le  foniiaisseiiit'ul  es!  ru  la  |iossrssiou  d'un  lian- 
i|nicr.  (|ui  a  (uivci-j  un  ci-i'ilil  docunieulaiiT.  (-(-Ile  obliga- 
lioii  pour  le  porteur  du  eoniiai.sscmeid  de  procéder  Ini- 
inriue  au  d(''l(ar(puMneul  des  inarcliandises,  é(piivau(lrail 
il  riuipossiliillli'  de  créei'  des  delivcry-orilers  :  losl)an(pH's 
ne  soûl  |ias  oidill('-es  poui'  semlilahles  op(''ral  ions.  Il  y  a 
des  eoniniissitjnnaii'es  (|ui  l'ont  prol'essiou  de  se  charger, 
pour  le  c(unple  de  tiers,  de  la  nianuleulion  des  niarohan- 
(lises.  Les  di'li\cry-oi'deis  sont  alors directenienl  créés  .sur 
<ii.\,  cl  c'ol  à  l'ux  ipie  les  connaisscniii'nis  soni  rends  à 
larriMM'  du  ua\ire.  I,es  deliverv-orders  ne  soid  d(Uic 
pas  iH''cessaireuH'id  cr(''i''s  sur  le  capilaiue  ou  sur  l'agenl 
du  iKixire. 

Valeur  juridique  du  delivery-order.  —  I.c  delivery- 
(iidei-,  (pu)i(pie  créé  en  vertu  d'un  connaissement,  n'annule 
pas  le  connaissement.  Le  capitaine  doit  les  marchandises 
au  poileur  du  connaissenieni ,  el  la  cri''alion  d'un  delivery- 
ordei-  iH'  saurai!  axoir  m  l'ell'el  d'une  opposition  rég'U- 
lii'rc  il  la  di'divrauce  des  nuu'chandises,  ni,  à  l'i^gard  des 
lier-s.  l'eirel  dnni'  cession  du  connaissement. 

H  l'aul  eu  cou(dnre  ; 
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1"  Avi  ciis  (Ir  |ir('sriiliili(Hi  siiiiulliiiii''(^  (les  (lrli\crv- 
orders  cl  du  coiiiiaissenuMd,  le  poilcur  du  coiinaisst'nicnl 
aurait  di'oil.  jiai-  préférence,  à  la  (léliv-rance  des  inarclian- 
dises. 

"2"  La  remise;  des  delivery-ordei-s  ne  lihèrc  |)as  li-  capi- 
taine. Le  connaissement  conserve»  joule  sa  valeur. 

Il  ne  peut  plus  (Mre  (|ueslion,  |)Our  le  delivery-ordei-, 
dincorpoi-er  un  droil  n'^el  sur  les  marchandises,  do  per- 
mettre une  possession  symbolique  ou  une  (|nasi-possession. 
Le  créaleur  du  delivery-ordci'  s'engage  simplement  à  faire 
obtenir  au  bénéficiaire  une  (puuilité  déterminée  des  mar- 
chandises énumérées  au  connaissement.  L'un  esl  créan- 
cier, l'autre  débiteur,  car  il  a  été  vendu  non  pas  un  objet 
déterminé,  mais  une  quantité  à  jtrendre  sur  un  tout  (L). 

Par  conséquent,  si  le  porteur  du  connaissement,  après 
l'avoir  épuisé  par  la  création  des  delivery-orders,  le 
négociait  frauduleusement,  le  cessionnaire  de  bonne  foi 
aurait  sur  les  marchandises  un  droit  que  ne  pourraient 
pas  contester  les  bénéficiaires  des  delivery-orders.  Ceu.x- 
ci  n'auraient  qu'une  action  personnelle  contre  le  créateur 
des  delivery-orders. 

Les  conséquences  pratiques  de  la  thr^orie  cpie  nous 
venons  d'exposer  seront  faciles  à  déduire  dans  les  dilTé- 
rents  cas  que  nous  allons  examiner.  D'ores  et  déjà,  il 
ressort  clairement  i|ue  le  delivery-order,  dans  les  opéra- 
tions de  banque  où  il  peut  entrer,  ne  saurait  élrc 
considéré  comme  se  subsliluant  intégralement  au 
connaissement. 

Opéi^ations    de    banque  sur   delivery-orders.    —    Le 

liaïKpiier  peut  èlie  inh'ressi'  dans  la  cri'aliou  et  la  circu- 
lation des  delivery-orders,  soit  comme  porlcur  du  con- 
naissement, soit  comme  porleur  du  deliverv-order  lui- 
même. 

(1)  Art.  1585  C.  Civ. 
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1  Le  banquier  est  porteur  du  connaissement  sur  lequel 
des  delivery-orders  ont  été  créés  à  valoir. 

.Niiiis  criircnons  rcxciupK:  cilé  plus  liiiiil.  ri  lums  siiji- 
jinsoiis  (lur  le  banquier  a  dégagé,  soi!  p;ii-  paicinrnl, 
soi!  coiilri'  acccplalidii,  Ir  ronnaisseinciil  n"  10  à  VAl 
MlOO  sacs  bl(''  pai'  s;s  Firbi/.  Son  rlirnl,  b/'iiriiriairc  du 
c  i(''dil  docuiiii'nlaii-c  lui  écril  : 

Monsieur, 

./(■  vous  rcmels  di'ii.T  chcr/iieii  iloramcnlaires^  au.riinels  .sont 
ijiimih'Si  (li'ii.r  ilt'lircri/-()rilcrs  à  rhiiriin  ?.')0(>  sucs  blé,  à 
Idrdre  lie  M.  Ai'crcn  et  de  M.  h'ehren,  à  valoir  sur  le  connais- 
M'iiKMil  à  ,')()()0  sacs  en  voire  possession. 

■l'ai  é(jalemenl  p/irle  sur  ces  delircri/-orders,  le  niniilanl  des 
iissuranees  par  déléi/alion  de  la  police  X  francs,  i/ui  est  Jointe 
'iii.r  documents. 

Veuille:  pre'senler   les  chèques   à   l'encaissemcid  après    avoir 
rcrèlu  de  votre  visa  les  deu.r  deliverij-orders. 
Recevez 

Li'  banrpuer  sera  couvert  par  le  produit  de  rencaisso- 
innil  des  deux  ebèques  ;  le  crédil  doeuuienlaire  qu'il  a 
iMixrrI  sera  ('■leinl.  Les  docunienis  i-esleni  bien  cuire 
les  mains  du  bantpner;  mais  il  ne  les  délieul  plus  à  lilre 
de  gag(>  :  il  les  (b'jieul  à  titre  de  mandataire  eliargé  d'cxé- 
euier  le  eonlial  iulervenu  entre  le  propriétaire  du  con- 
iiaissi'uieul  et  les  ii('uéficiaires  des  delivery-orders.  11  a, 
non  |ilus  des  dcoils  sur  les  documents,  mais  di^s  dexnirs 
nialixciiient  à  leur  conservation. 

Les  piirleurs  (les  deli vcry-ordcrs  oui  avaniagc  à  ce 
que  le  cn''ateur  des  delivery-orders  ci  le  porteur  des 
diieuments  ne  soient  pas  une  seule  cl  même  personne.  11 
n'échappe  pas  en  eiret  que,  dans  ce  cas,  l'intéièt  des 
porleurs  (les  (bdivery-orders  el  rini(''i-('>i  i\u  haïKpiier 
l'oiieur  des  (^loeumcnts  se  confondent. 

Le  résultat  serait  le  même  si  le  bau<pu(  r.  ddidre  el 
|"'nr   eouqiii'    de    son     clieni.    avail    lui-uuMue    créé     les 
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dclivcry-or'tlçrs  ;  l'()|ii''iiil inn  n'rsl  |i;ls,  cm  soiiiiin'.  (•li;iiiLr(''('  ; 
les  bénôliciaires  des  delivory-oi-dors  suvciil  liirii  (|Uf  cr 
n'est  piis  le  banquier  qvii  a  vendu  les  marchandises,  el 
que,  s'il  a  émis  les  delivery-ordei's,  c'est  ([u'il  se  Irouvail 
jxjrleur  des  documents,  parsuilc  d'iiiic  diMMalion  i\r  crédil 
document  a  ii'e  aniérieure. 

Nous  avons  vu  l  un  el  l'auli'c  cas  se  [u'oduin;  :  li'  dcliM'i'v- 
order  énianail  lanlùl  du  vendeur  des  marchandises  lui- 
même,  tantôt,  mais  moins  fréquenunenl  en  France,  du 
banfjuier  porteur  des  documents  ;  dans  tous  les  cas,  une 
correspondance  précise  déterminait  le  rôle  de  (diacun. 

En  créant  les  tieliveiy-orders  ou  en  y  apposant  son  visa, 
le  banquier  en  a  aftirmé  la  r(''iiulai-itr'.  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  (piil  sesl  port(''  impiii-ilemeid  caution  de  la 
bonne  lin  de  l'opi'Talion.  (hius  hi  liiuilc  des  (lc\nii's  (pi'il  a 
assumés.  C'est  cei'Iainemeid  ainsi  (pu'  les  paiiics  cidentienl 
contracter  en  jiareille  hypothèse. 

Mais  à  quoi  se  limite  la  garanlie  du  banquier,  cpiil  ail 
émis  ou  sinq)leinent  visé  pour  accord  les  delivery-orders '? 
La  question  s'est  très  souvent  posée,  et  nous  croyons  en 
donner  la  solution  rationnelle  en  limitant  les  oidiyations 
du  liaiiipiici'  à  la  conserx atiou  et  à  l"usat;e  régulier  el  de 
bonne  loi  des  ilocumeids.  Aidrenn-nl  dit,  le  banipuer 
t'-arantil  (pi'il  évitera  dans  la  mesure  du  possible  l'usaiic 
frauduleux  du  connaissenieid.  Le  ban(piier  ne  sam-ait 
être  rendu  responsable,  par  exemple,  de  l'usaiie  tVau- 
dulcux  qui  aurait  été  fait  des  exemplaires  tics  docu- 
ments qu'il  n'a  pas  eus  en  mains  (1). 

11  en  serait  autrement,  à  notre  avis,  du  veuth-ui-  des 
marchandises  (|ui  foid  l'objet  des  delivery-oi-ders.  11  a 
traité  directement  avec  ses  acheteurs.  l'I  s'est  euiraiié  i)ar 
l'émission  des  delivery-orders  à  leur  procurer  une  quantité 
déterminée  des  nnirchandises  sous  connaissement.  Il  tloil 
ces  marchandises,  en  tout  état  de  cause,  ([ue  ce  soit  ou 

(Ij  A  la  condition,  cvidenimcnt,  qu'il  n'y   ait  pas  faute  de  sa  i>art,  car  il 
est  un  mandataire. 
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iiiiii  |i:ir  s;i  nnilr  (|iii'  \:\  (I(''li\i';iiic('  ii  en  ;i  pu  (Mi'i'  ()|)(''r('M". 
(  liinrlnic  iiulii-inciil,  sci'iiil  ;il I l'iliucr  au  ilclivory-ordcr  une 
x.ilcni-  jiiii(li(|ii('  rijalc  h  celle  <lii  <()nnaisscineiit,  ce  que 
le  le\le  de  la  loi  ne  |ierinel  pas.  (>c  serait,  d'aulrc  pari, 
une  M>luliiiii  iujuslc  :  le  por'l(Mir  du  (Ndivery-order  n'a  ])as, 
en  verlii  de  son  lilre  seul,  le  di-oil  d'e\it;ei-  du  ea|iilaino 
lu  di'div  raiiee  des  inarehandises  ;  il  esl  à  la  merci  du  |ioi'- 
lenr  du  couuaiss(Mueni . 

L  endosseuieid  du  counaisseuH'iii  i''(iui\aul  à  la  mise  en 
]iosscssion  des  maicliandises  ;  reiulosseiir  n"esl  pas  res- 
ponsable des  fraudes  <pii  |ieuvenl  se  pi'oduiic  ;i  l'arrivée 
du  na\ire  ;  l'endossalaire  l'ruslré  sérail  daus  la  lucnie 
>ilualion  (piun  acheteur  d(''possédé  des  niarrhandises 
posir'i'ieureiiu'ul  II  la  Iradduui  ipie  lui  en  a  l'aile  sou 
\  eiuleur. 

il  n  en  esl  pas  amsi  de  l'endossalaire  d'un  delivcry- 
(irder  :  il  na  piiuais  imi  la  possession  s\iiilioli(pie  des 
iiiai(diandises.  laipudle  reste  le  privilège  du  coniiaisse- 
iiii'ul.  Il  l'Iail  et  il  e.st  resté  créancier  d'une  quantité  à 
piédiM'ei-  sur  la  cargaison  (1). 

'i"  Le  banquier  est  porteur  du  delivery-order  ;  eu  d'auti-es 

lernies,  le  dein  ei'y-or(l(M'  joue  le  rôle  du  counaissemeid 
daus  le  crédit  documentaire. 

Nous  i-epreuons  toujours,  p(jur  plus  de  elaili'',  le  même 
exemple  : 

(1)  A  notre  connaissance,  ni  la  doctcine,  ni  la  jurisprudence  ne  se  sont 
I)rononcccs  sur  la  nature  exacte  du  droit  d'un  pointeur  de  delivery-order.  I! 
est  évident  que.  suivant  que  l'on  considère  la  vente  sur  delivery-order 
conune  la  vente  d'un  objet  détcrniiné  ou  d'une  cliose  in  ijencre,  le  droit 
du  porteur  des  deliverj-orders  est  tout  à  l'ait  dilTérent,  notamment  en 
cas  de  faillite  du  propriétaire  du  connaissement,  et  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  risques. 

Sans  avoir  la  prétention  de  couper  court  à  toute  discussion,  en  formulant 
une  vérité  absolument  évidente,  nous  avons  préféré  considérer  la  vente  sur 
delivery-order  comme  une  vente  d'une  chose  in  génère.  L'opération  qui 
consiste  à  vendre  100  sacs  de  blé  à  prendre  sur  une  cargaison  de  I  000  sacs, 
par  exemple,  nous  parait  identique  à  celle  qui  consisterait  à  vendre  100  sacs 
de  blé  sur  les  1000  sacs  qui  sont  en  magasin.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
marchandises  ne  sont  pas  individualisées,  et  l'acheteur,  par  conséquent, 
n'en  devient  propriétaire  qu'au  moment  de  la  tradition. 
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M.  Avercii  iIcuiiiikIc  iiiic  avnnce  ;i  son  liaïKjiiicr-.  ri  lui 
(Mulosse  pour  le  yaianlir',  li'  dclivery-ordei'  à  EH  '^.)()()  sacs 
l)l('-  pal'  s/s  Firbij.  (Juc  vaul  le  ifaii'c  ainsi  conslitué  "? 

La  réponse  est  aisée,  après  les  (■\|>licalioiis  (l<''j;i  don- 
nées :  la  garantie  vaul  dans  la  mesure  où  le  porirur-  du 
connaissement    est    lui-niènie   honorable  et  sohahle. 

a.  Si  le  porteur  du  connaissement  est  un  particulier, 
une  banque  n'accepte  ordinairement  pas  un  dcliverJ--order 
en  garantie,  sans  la  caution  d'une  autre  banque. 

h.  Si  le  porteur  du  connaissement  est  un  banquier,  la 
cauliou  résulte  iniplicilcuienl  du  «visa  pour  accord  » 
apposé  sur  le  delivery-onli'r. 

c.   Si  le  banquier  porteur    du  connaissement   est  en 

MÊME  temps   le    CREATEUR  DU  DELIVERY-ORDER,    Sa    l'CSpOnSa  ■ 

bilité  est  plus  directement  encore  engagée,  et  il  est  d'au- 
tant plus  inutile  de  lui  demander  une  caution,  qui  n'ajou- 
terait rien  à  son  engagement  originaire. 

Conclusion.  —  Le  delivery-order  est,  à  notre  avis,  une 
garantie  fragile  dans  les  mains  d'une  banque,  si  on 
accepte  notre  théorie  sur  la  valeur  juridique  du  litre.  En 
cas  de  faillite  du  vendeur  des  marchandises,  la  masse 
créancière  serait  fondée  à  revendiquer  le  bénétice  du  con- 
naissement et  à  imposer  au  porteur  du  delivery-order  la 
loi  tiu  (li\i(lend(!. 

Le  visa  du  banquier,  comme  son  intervention  dans 
l'émission  des  delivery-orders,  ne  nous  j)araît  pas 
modifier  sa  qualité  de  mandataire  du  propriétaire  des 
documents.  Si  l'on  entendait  obtenir  de  ce  banquier  l'en- 
gagement de  garantir  en  tout  cas  la  livraison  des  mar- 
chandises, il  faudrait,  à  notre  avis,  en  faire  l'objet  précis 
d'une  convention  supplémentaire. 


CHAPITRE   V 
ESCOMPTE   D'EFFETS    DOCUMENTAIRES. 


Section   I.  —  De  la  provision  des  Effets  documentaires. 

Section  II.  —  Théorie  des  droits  et  devoirs  du  porteur  de  l'effet 
sur  les  documents.  —  Le  tireur  n'a  pas  un  droit  de  propriété 
sur  les  documents.  —  Le  tireur  a  un  droit  depropriété  éventuel. 
—  Le  porteur  de  l'effet  a  un  droit  de  gage  éventuel. 

Section  III.  Forme  des  Effets  documentaires  :  Chèques  docu- 
mentaires :  cette  expression  est  impropre.  Traites  documen- 
taires. —  Billets  à  ordre  documentaires  :  Promesses  de  capi- 
taines. 

Section  IV.  —  Pratique  de  l'escompte  des  Effets  documentaires. 

Section  V.  —  Encaissement  des  Effets  documentaires. 


Le  ci'édil  dociimcnlairc  n'a  tic  comiiiuii  avec  rescomple 
des  elTcls  documeii(aii-c.s,  que  la  présence  de.s  documents 
dans  l'une  et  l'autre  opération.  La  distinction  apparaîtra 
plus  nette  encore  dans  la  suite  de  cette  étude. 

Le  rôle  écononii(|ui'  des  deux  opérations  es[  différent, 
nous  l'avons  vu. 

Par  le  crédit  docinnciiiaire,  le  liaïKpiier participe  direc- 
tement au  comnierce  d'iniportalion  ;  les  modes  divers  de 
réalisation  du  crédit  documentaire  n'étant  en  somme  que 
le  résultat  de  la  diversité  des  usages  des  pays  qui  expé- 
dient en  France  leui's  produits. 

Dans  l'escompte  des  effets  documentaires,  le  i(')le  du 
banquier  est  sensiblement  analogue  à  celui  qu'il  joue  dans 
l'escompte  des  elTelsde  commerce  en  général.  L'escompte 
des  effets  documentaires  ne  ferait  pas  l'objet  d'une  étude 
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spéciale,  si  rndjoiiillnn  drs  ilociiinniits  i\  nu  cITcl  ilc  com- 
moiTO  n'iinposail  pas  des  dovoirs  cl  ne  conlV-rail  pas  des 
droils  d'nne  nahife  pai-lieidièfe,  an  pnrtenr  de  l'elTel. 
C/esl  en  raison  de  ers  <lniils  (pn'  I  r>riini|ilr  drs  I^ITels 
dncnineidairi's  icntre  dans  le  cadre  des  opérai  ions  de 
hiuupie  i;ag(''es  ;  nniis  nons  lenonsà  insislersnr  celle  i<l('e, 
(pu'  le  caractère  originaii'c  de  Idpi'ialion  d'escmnple 
n'esl  ]ias  modifié. 


Section  I.  —    PROVISION    OES  EFFETS    DOCUMENTAIRES. 

La  provision  d'un  effet  documentaire  est  la  créance  du 
tireur  sur  le  tiré.  —  Les  iliscussions  qui  se  sont  élevées 
sur  la  natui'C  de  la  j)rovision  des  eirels  documentaires 
nous  paraissent  procéder  d'une  analyse  imparfaite  du 
rôle  et  de  la  destination  des  documents  éjjingh's  aux 
effets.  La  question  n'a  pas  seulement  un  inh'-nM  Ihéoi'ique; 
de  la  solution  adoplée,  d(''p(Mident  en  elTel  la  nalure  et 
l'étendue  d(^s  di'oits  du  jiorleur.  Pour  nous,  iu)us  nous 
en  liendrons  aux  principes  généraux  du  droit  com^nercial 
en  matière  d'eflVls  de  commerce:  nous  ne  connaissons 
pas,  en  effet,  de  texte  qui  ait  institué  un  droit  spécial  en 
matière  d'effets  documentaires. 

Conformément  à  l'article  116  du  Code  de  commerce,  il 
faut  dire  que  la  provision  est  une  créance.  La  provision 
des  effets  documentaires  n'esl  donc  ni  les  marchandises, 
ni  les  documents  :  c'est  la  créance  tlu  lireur  sur  le  tiré,  du 
vendeur  sur  l'aclieteur,  exaclenu'id  comme  dans  les  aulres 
effets  de  commerce. 

C'est  le  contrat  de  vente,  et  non  la  tradition  de  l'objet 
vendu,  qui  crée  l'obligation  ;  antérieuremenl  à  la  livraison 
des  marchandises  ou  des  documents  qui  en  liennenl  lieu, 
le  tiré  est  débiteur  du  tireur  en  vertu  du  marché  conclu. 
Cette  créance  sufiit  à  constiluerla  provision  de  l'effet  de 
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(•()imil(M'ci'.  l'iii  in;tli('M'(' (rcllVIs  (locmnoiiliiii'fs,  la  rr'iiiiiiiii 
(lu  liii'c  (If  (•f(';mc('  aux  (locimiciils  a  |ni  l'aire  illusion  : 
le  (Ifdil  (In  |i(ii'li'nr  de  l'circl  sur' la  proNision  se  i-('"s(il\  ani 
(Ml  sdimiic  cil  1111  droit  sur  l(_'s  uiarcliaiidiscs,  an  cas  oii  la 
crèance-pruvision  ne  serait  pas  paycJc,  s  il  s'ai;iL  (l'une, 
()|i(''ralion  «  dcxuiinoiils  coiilr(;  paicincnl  »,  —  el  au  cas  oi'i 
a  cr(''aiice  ne  sérail  pas  reconnue,  affiriné(.',  s'il  s'agit,  d'une 
(•((([•ration  <>  docuiiieiils  contre  acceptation  ». 


Section  II.—    THEORIE   DES  DROITS    &    DEVOIRS    DU    PORTEUR 
^  DE  L  EFFET    SUR    LES    DOCUMENTS. 


Origine  et  nature  des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

—  Le  porlcnr  hcnl  .ses  ilrnils  du  tireur  on  d'un  porteur 
antëcédenl  (|ui.  iiii-nu'ine.  lienl  ses  droits  d'un  aulre 
p(jrleiir  ou  du  tireur.  I'>ii  d'autres  termes,  les  porteurs 
succ(;ssil's  ne  peuvent  pas  a\oir  plus  de  droits  sur  les  do- 
cuiiKMits,  que  n'en  avait  à  rorigine  le  tireur. 

Le  tireur  nu  pas  un  droit  de  propriété  sur  les  docu- 
ments :  il  a.  en  elTel,  cessé  d'f'tre  propriétaire  des  niar- 
cliaiidises.  el  par  suit(!  des  documents,  cm  vertu  du 
idiilral  de  venle  passé  avec  le  tiré.  Depuis  la  conckision 
lin  contrat,  le  tiré  est  devenu  propri(''taire  des  marcliaii- 
[lises  :  c'est   le   droit  commun  en  inali(''re  de  venle. 

Si    le    lireiii-    n'est     pas    propriétaire   des   documents, 

|Hiileur.  (|ui  est  ^oii  ayant  cause,  ne  l'est  pas  davan- 
atfe. 

Il  n'a  pas,  sur  li>s  documenis,  un  dioil  de  propriété; 
lurail-il  un  dioil  de  gage'?  Seul,  celui  cpii  esl  propriétaire 
les  documenis  aurai!  pu  lui  conlériM'  semblable  droit,  le 
Iroit  d(.'  gage  n(''lant  (pi'uu  démtnabrement  du  droit  de 
>ropriélé.  <  (r.  le  tiré  est  étranger  à  la  négociation  do. 
elli-l  Le  poi-jeur  lia  pas  conlract(''  axcc  lui.  Ou  ne  saii- 
■  nl    arguer  des    usages   courants   en    la     niali('Te.    el    dire; 
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quiiiiplicileniciil  le  lin''  a  coiiseuli  à  laisser  en  ^aLje  les 
(lofiiiueuls  au  poricur  de  relTcf.  Ce  serait  vérilal)lenient 
nue  explication  trop  simple  :  ilc  le  (\nr  le  droit  coiiiiuei- 
cial  a  r(''diiil  h  leur  niiniiuuui  les  Im  lualilés  nécessaires  à 
la  constiluliou  du  gaye,  il  ne  s'ensuit  pas  ipie  senihlahlc, 
contrai  puisse  luiitre  spontanément,  sans  couMidioii 
aucuni;  enire  le  déhileur  et  li;  créancier  {gagistes,  sans,: 
uièuie  ([u'ils  aient  été  en  relation  l'un  avec  l'autre. 

En  fait  cependant,  on  reconnaît  un  droit  sur  les  docu- 
ments, au  tireur  comme  au  porteur;  l'intérêt  du  com- 
merce l'exige  et  la  coutume  l'affirnu-.  \'oici  donc  la 
théorie  que  nous  proposons,  et  cpii  nous  ])araît  donner 
une  formule  précise  à  des  droits  el  à  des  devoirs  que 
l'usage  a  consacrés. 

La  vente  réglée  par  un  effet  documentaire  est  une  rente 
sous  condition  résolutoire.  Que  signilie  en  etl'et  cette 
clause  :  «  remise  des  documents  conti'e  accepta! ion  ou 
contre   paiement  ?    »  sinon    : 

1°  Que  le  lii-eur  on  que  le  porteur  au([uel  il  aura 
négocié  l'etTet  conservera  les  documents  jusqu'à  l'accep- 
tation  ou   le  paienu'ul  : 

"2°  Oue  la  présentation  au  paiement  ou  à  racce])lalii>ii 
déterminera  le  moment  où  l'acheteur  devra  exécuter  m>ii 
engagement,  à  savoir  :  retirer  les  documents; 

3°  Oue  la  vente  sera  résolue  si  l'acheteur  n'exécute  pas 
son  engageuHMil. 

Il  uc  peut  pas  être  sans  inconvénients  de  laisser  les  do- 
cuments en  soulïVance.  Le  refus  de  paiement  ou  il'accep 
tation,  indépendamment  de  toute  convention  cx})resse 
résoudrait  la  vente,  aux  termes  de  l'article  1657  du  Codi 
civil  :  «  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi 
liers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  e 
sans  sommation,  au  profil  du  vendeur,  a])rès  rex|)iratioi 
du  terme  convenu  pour  le  retiremenl  ».  Il  n'est  don(-  pa 
besoin  de  faire  intervenir  une  convention,  même  iuqilicitc 
ou  la  force  d'une  coutume.  L'article  Kj.")",  tjiu  a  ('h'-mainle 
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fuis  jiifié  applicable  en  malièrr  (■oiiuiicrcialc,  comiiic  ni 
iiiatii're  civile,  sii|)pose  (pie  le  ri'l  irenieiil  dans  les  (h'iai.s 
|irévns  (>.sl  la  condition  n'soiuloire  des  venics  de  denrées 
.1  l'ITi-ls  MH)l)iIiers. 

La  rundilion  i-csuliiloire  accomplie,  les  dociimenls 
n-i'icnncnl  (in  tireur  à  lilre  de  projiriétc.  Anx  lecnn-s  de 
liirlielr  I  ISo  du  (lodeeiNil,  ■■  la  eoiidilidii  l'ésoluloire  esl 
eijle  (pii,  lors([u'(dle  s'ae(H)ni|)lil,  opèiv;  la  révocalion  de 
I  <>i)liii'alioii.  el  qui  l'eniel  les  choses  au  uiOuie  étal  (jue  si 
l'Diiliii'al  ion  ii  a\ail  pas  existé  ». 

(',eei  ne  seul  pas  dire  (pi<'  le  lii'eui' ait  ainsi  p(_'rdn  tout 
ii'cours  contre  le  tiré.  Supposons  en  «'ITet  le,  cas  où  le  tii'é 
aurait  rrl'nsé  sans  cause  léi>ilinie  l'acceptation  ou  le 
liaieincnl  dr  Irirrl  doeuuientaire  ;  supposons  en  ouli'c 
i\\]r  le  prix  de  réalisation  des  nuircdunulises  ait  été  insul- 
li>aul  piiiu  couvi-ir-  le  montant  de  l'etTet.  Il  est  certain 
ipie  le  In'cur  aurait  un  l'econrs  conirr  le  tiré  poui"  1  in- 
demniser di;  sa  perte.  I,a  \enle  ('tait  sous  condition  réso- 
lutoire, mais  la  condition  nélait  pas,  et  ne  pouvait  pas 
'lie  le  bon  vouloir  ])ur  et  simple  du  lire.  Semltlable  con- 
dition aurait  ilu  resir  vicié  le  contrat  dans  son  essence  : 
"  'Fouir  <dilii;ali(Hi  est  nulle  lorsquelle  a  ('dé  contractée 
>ous  une  condilion  polestative  île  la  jiart  de  celui  qui 
> Obliiie  »  (art.  1174,  C.  Civ.).  —  Le  simple  bon  sens 
justilie  li;  recours  ilu  vendeur  contre  l'acheteur:  la  loi  le 
idiisacrc  dans  rarti(de  1184,  paratrraphe  "?.  du  (iode 
livil  :  «...  La  partie  envers  laquelle  l'engagenn'nl  n'a  point 
lié  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution 
de  la  convention  lorsqu'(dle  est  possible,  ou  d'en 
demander  la  i-ésolulion  avec  dommages  et  intérêts.  » 

Le  |)aieiuent  ou  l'aceeplidion  n'ayant  pas  été  obtenu, 
le  tireur  icdc\  ieiit  doue  pli  ppri(''t  aire  drs  documents.  Ace 
iiioiuent  naît  le  droit  de  gage  du  porteur  de  l'ellel.  Le 
tireur  avait  un  droit  de  propriété  éventuel  ;  rien  ne  s  op- 
posait à  ce  qu'il  conférai  lui-même  un  droit  de  gage, 
érentuel  aussi,  an  porteur  de  l'effet .  ÎVous  ne  noiislieurlons 
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|>liis  à  (H'Ilr  (liriiciild'  d'iiii  (li-(>il  (II-  gage  consenti  mit  iim- 
cho^se,  j)iu-  iiiic  |)('rs()iinc  <\u\  n'en  est  ]ias  ])i-()])rit'"tiiir<'.  On 
peul.  celle  l'ois,  se  référer  à  lu  coulniiie.  (|iii  somciil  l'ail 
loi  en  nialiére  conniierciale,  el  ilirr  (iii'en  ncgociani  un 
cITel  (locunienlaire,  le  tireur  Iransniel  au  |M>rleiu'  son  drcjil 
sur  la  provision,  et  subsidiairenienf  un  dénienibrenienl 
du  droit  (jui  lui  reviendra  au  cas  où  la  provision,  c'est-à- 
dire  la  créance,  ne  serait  jias  payée  ou  reconnue. 

En  résumé,  on  peut  distinguer  deux  périodes  :  l'une, 
([ui  \a  de  la  négoeialion  de  l'cU'el  à  la  présenlalion  au 
paiement  ou  à  l'acceptation  :  l'autre,  qui  commence  ii 
partir  ilu  relus  dacceptalion  ou  de  paiement.  Les  droits 
du  porteur  ne  naissent  que  dans  la  seconde  période  ;  tant 
que  l'effet  n'a  pas  été  présenté  au  paiement  ou  à  l'accep- 
tation, le  porteur  a  plutôt,  l'clativement  aux  documents, 
les  devoirs  d'un  mandataire  chargé  de  les  conserver  et  de 
les  transmettre.  Le  tireur  lui-même  s'est  comporté  comme 
une  sorte  de  mandataire  ilu  véritable  propriétaire,  le  lire  ; 
il  assure  ou  n'assure  pas  les  marcliandises,  paie  ou  ne 
paie  pas  le  fret  suivant  ses  conventions  avec  l'acheteur. 
Le  contrat  de  vente,  les  conditions  arrêtées  déterminent 
l'étendue  de  ses  devoirs.  En  cédant  sa  créance,  en 
endossant  l'effet,  il  transmet  également  au  cessionnairc  de 
refTet  les  devoirs  relatifs  aux  cloeinuents,  devoirs  qui 
apparaissent  comme  les  charges  du  tlroit  de  créance.  Le 
tireur  est  poiu'  ainsi  dire  bj  maiulatiiire  du  tiré  :  le  ])orleur 
est  mandataire  du  tireur,  et  indirectement  par  conséquent 
mandataire  du  tiré  en  ce  qui  concerne  la  transmission  ou 
la  conservation  des  documents.  Cette  expression  de  man- 
dataire, prise  en  son  sens  rigoureux,  est  certainement  im- 
propre ;  mais  elle  donne  une  idée  approximative  du  rùlc 
du  porteur  de  l'etfel  documenlaii'e  jusipi'à  la  piésenhilion 
au  paiement  ou  à  l'acceplalion. 
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Section  III.        FORME  DES    EFFETS   DOCUMENTAIRES. 

I,('s  ("H'cts  (locimiciiliiin's  |)cu\('iii  rc\("lir  la  Inrinr  de 
fli(''(|ii('s.  Irailt'.s  on  hillcl.s  à  ordre,  c'csl-ii-din'  (|uc  les  do 
(•uiiu;nl.-i  ju'UvcmI  <'trt'  joiiil.s  à  loiilc  csiircr  d  rllris  de 
ruiiinu'i'ci'.  siud'  los  warraul.s  ('■vidrniuiciil. 

1.   Chèques   documentaires.  —  (  hi  sCsl  souvciil   po.so 
la    (|ui'.sli<iii    de   la    n'^iulaiilt'  d'un  (•Ik'mjiic  dociimi'iilaiit'. 

La  [iroMsioii  A'un  cliriiiir  (loi!  (Mri'  i'ml;iI)1i'  cl  dis|H)- 
iiildi'.  Noii.s  avoii.><  c.xiio.sé,  an  driiiil  de  ce  li'ailr,  les  coiidi- 
lioiis  dans  k'.s(|nt'll('s  nii  ciii'Mini'  ponvail  iMi'c  rvi'i\  Xons 
ni' connaissons  jias  de  dinision  de  jurispruilence  on  celle 
qneslion  de  la  ri'iïuiarilé  des  disques  docnnionlaii-es  ail 
été  Iranrhé'P.  (  hi  cile  liien  nn  ini>(Miienl  dn  Triliniial  de  coni- 
nn'i-ee  d'Honlleni-,  dn  '29  jnin  1881,  eonlirnn''  par  un  aii('l 
i\r  la  ('.onr  de  ('.aen  dn  (1  mai  188'2  el  par  nn  ari(M  de  la 
(.onr  de  (Jassalion  dn  12  mai  iSS.).  \ons  avons  <''lndi('' 
1res  alleidixemeni  ces  di\ers  doennienls.  inlércssanis  à 
licanconp  d  l'ti'ai'ds  :  mais  d  ne  nons  ])araîl  pas  (pie  le  poinl 
(pii  lions  oecnpe  y  ail  ('dé  (dncidé.  Il  s'agissail  dune  esp(Vo(>. 
ditIV'renle. 

.\(Mis  nons  ri'IV'i-crons  an\  principes  t«(''néran\  e.xposés 
|ilns  liani  ;  on  ni'  peiil  pas,  à  noire  avis,  énK^li'c  nn  cliè(pi(> 
d(n-iinieiilaire  :  Insai^'e,  el  la  conlnme  ne  peincnl  pa.s  sn]i 
pl(''er  il  nn  le.xie  de  loi,  ni  a  fortiori  y  c(nilredire.  (le  n'est 
pas  parce  que  les  documents  soni  la  pro\ision  d'un  elîet 
docniiieiilaii'i'.  (pr(ni  ne  peni  cr(''er  en  seuddalde  inaln'-re 
nn  cli(''(pie.  Il  esl  certain  ipie  si  les  docnnients  consti- 
Inaienl  la  provision,  (m  ne  ponrrail  pas  parler  de  (du'npie 
iloenmenlaire,  pnisipie,  les  docnmenis  restant  ('piniilés 
an  cli(''(pn',  il  n  y  a  |)as  de  provision  pri'ialalile  et  disjio 
iiilile  elle/,  le  tiré.  La  conslitntion  de  la  provision  serait  en 
ce    cas    (■onc(miilanle     à     la     pn''senlal  ion    dn    clièipie     an 
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Ji;iirliiclil  .     \()iis     II  ;iccc|iliilis     |i:is    crllr      r\]ilic;i|  ion .     qui 

Iranclio  la(|iir,slii>ii  en  |i;iil;inl  il  un  |iiinri|ii'  Taux  à  notre  avis. 

La  provision  oxisic  hirii  |ii(''ala|plriiicril  à  Pômissioii  du 
clu'qiH',  mais  clic  n'es!  |ias  ilis[i()nililc.  La  (réailcc  servant 
(le  provision  à  un  clièipic  (lociinirntairc  ne  sera  dispo- 
nihle,  c'csi-à-difc  ne  sera  payalile.  (pi'après  que  les 
documents  aiu'oni  •'■li'  remis,  (-"es!  ce  (|u(>  sip:nifie 
l'expression  «  documiMils  contre  paiciiieni  ».  Anl/'cien- 
rcmcnl  à  la  remise  des  documents,  la  (■[•('•aiice  n'esl  pas 
licpiiilc  :  elle  est  sons  condition  l'i^solntoire.  Sans  doute, 
la  condition  l'ésolutoire  n  afîecli^  pas  l'existence  de  l'obli- 
gation ;  elle  n'en  alTecle  (|ne  l'cxiMnlinn.  Mais  la  cic''ance 
(pii  flonne  lieu  à  IT-mission  d'un  chè(pic  ddij.  non  sen- 
lemenl  exister,  mais  encore  être  indisculahle,  à  l'ahii  de 
toute  contestation  ultérieure. 

Dans  les  décisions  de  jurisprudence  que  nous  avons 
citées  plus  liaut,  les  demandeurs  en  appel  et  en  cassation 
ont  liicn  argué  de  la  nullit»'  des  chèques  documentaires, 
mais  la  seule  présence  des  documents  n'était  jias  le  moyen 
qn'ils  ont  invoqué. 

Il  faut  néanmoins  retenir  (pu-  le  hancpiiei-  porleur  d'un 
chèque  documentaire  pourrait  se  voir  opposer  la  mdlilé 
du  titre  ;  la  Cour  de  (laen  et  la  (lour  de  Cassation,  dans 
leurs  arrêts,  n'ont  jias  eu  à  se  prononcer  sui'  ce  point  de 
doctrine  qui  reste  toujours  discutable. 

l'n  l)anf(uier  ne  pourrait  pas  ("'liminer  fie  son  |)ortef(niille 
les  chèipics  documentaires,  sous  priMexIe  qu'ils  sont  léga- 
lemeiil  in-t'-iiuliers.  Semblable  mesure  i''(piivau(li'ait  an  refus 
(les  affaires  nombreuses  qui  se  présentent  sous  cette 
forme.  Les  commerçants  ne  se  résoudraient  pas  facilemeni . 
pour  de  semblables  considérations,  à  renoncer  au  b('ni'lic<' 
ilu  droit-  de  timbre  singulièrement  plus  n'iluil  ampicl  sont 
assujettis  les  chèques,  car  il  faut  liien  obseixcr  que  les 
ojiérations  docunuMitaires  jioi'teni  en  génc'-ral  sur  des 
chiffres  rcjalivcnicnl  ('■le\(''s. 
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Il  \-  :i  |icMil  T'I  II'  au  iil<i\  en  ilc  |i:\|-('i-  ,ui\  cunsi'i  jiiriicrs  dr 
la  millili'  r;Hlir:ili'  diiii  clirciiic  (locimii'iilnii'c  :  le  ('liri|U(', 
nul  coiiiiiii'  clii-iiuc,  ;i  (li'l'aul  île  |ii-()visioii  priNilaiilc  v\  dis- 
ponihk',  ])(>iiriail  \aloir  coiiiiih'  Ici  Ire  de  cliaiiiic  ayaiil  pour 
ofl't'l  (ra]i])ro|H'i('i-  Ir  pdi-lcur  de  la  iiiovisioii.  (  l'csl  au  nuiius 
la  doctrine  qui  paraît  ressortir  des  di'cisioiis  ilc  juris|iru- 
donrc  (pio  nous  avons  citées. 

l'diu'  valoir  connue  lellre  de  (diantre,  il  faudrail  au 
moins  (pie  le  eliè(|iie  eonlinl  les  nieulions  essentielles 
à  la  ri'-iiulariii''  d'une  lellre  de  (diannc  (Voy.  art.  110, 
C  (loni.i.  Il  l'audrail  nolaninu'iit  (pi'il  ('■noncàl  l'i'jKxpie 
du  |iaienienl.  Il  rc^ssorl.  loujoui's  des  nii^nes  diVisions 
(le  jurisprudence,  (pi'un  ciièque  ainsi  cont;u  :  «  Veuillez 
payer  contre  ce  chè/jue  la  somme  de...  «,  ne  vaudrait  pas 
comme  lellre  de  change.  Veuillez  payer  contre  ce 
chèfjue...  sendde  Men  signiliei-  veuillez  payer  à  vue, 
puisipiuu  (diècpu-  esl  m'-cessaircnient  payoMe  à  viu^  ;  la 
Cour  de  C.aen  el  la  Cour  de  Cassation  oui  cependant  jugé 
que  celle  fornude  ne  pomail  renq)lacei-  rr^ncuicialion  de 
la  (laie  du  paienienl. 

11  en  coûte  peu,  en  somme,  d  ajoidei'  ;'i  la  l'ormule  du 
cliè(pie  les  mentions  exigées  pour  une  lellre  de  change, 
t(dles  (pie  la  date  de  paiement  exprimée  par  ces  seuls 
mots  :  il  vue.  el  la  valeur  fournie.  La  loi  n'a  pas  exigé  ces 
mentions  pom-  le  cliè([ue,  mais  ne  lésa  pas  non  |)lus  inter- 
dites. 

Si  le  (di(''(pie  nul  val.'ul  comme  hdire  de  (diange,  les 
seules  sanctions  sei'aienl  à  la  rigueur  les  sajiclious 
d'irréyularité  de  lind)re  (M1  matière  de    letti'c  de  (diaiige. 

2.  Traites  documentaires.  —  Les  traites  documentaires 
sont  à  \ue.  à   .r  jours  de  vue,  ou  à  éch('ance  di'derminée. 

Les  traites  documentaires  à  échéance  délci'minée  sont 
cependant  assez  rai-es.  Les  effets  documentaires  sont 
la  plupart  du  lemps  tirés  d'un  pays  d'outre-mer-:  le  (h'dai 
du  voyage,  toujours  incertain,  comptei-ait  dans  le  (h'Iai  de 
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jijiiciMfiil,    cl     iKiurniil    \r     r(''(liiirr    djuiN    iiiir    |ilii>    lîii'i^e 

)iH'siir(' qui'  les  |i;irlirs  ii  en  ii\:Miiil    l'iiilriil  ion.  » 

l'oiir  un  iiulri'  iiiolif,  les  Iraile.s  à  rue  smil   \-,\y<-s  aussi; 

on   •■inploic    en  ce  cas,    jj^'ItTaliliMiicnl,   le  cliriiuc    ilocu- 

mentairc  dniil  l'usage  est  moins  onéi-cux. 

lii'slcnl  ilonc  les  Irailes  //  x  jours  de  lutc.  (i Csl,  comnie 

en   inalitTc  (rcll'i'ls  (le  conHnci'cc  ordinaifcs,  la  j)rt''.senla- 

tion    à    racccjilalioii    (|ui    l'ail    couiir  les    (li'-lais,   d'où    la 

nécessité  de  faire  luoli-sler  taule  d'aeee)ilali(in  une  h-aile 

non  acceptée. 

Les   docunienis    (■•|iius4lés    à    unr    Iraile    son!    slipulés 

livi'abl<>s  soil  conlre  aeeeplalion,  soil  contre  |iaiemenl. 
1°  Documents  contre  acceptation.  —  L'()|)cialion  est 
exliùmeuieiii  simjjle  ;  le  j)oiieui-  eonuinuiique  les  docu- 
ments au  tii-é;  si  l'accord  est  obtenu,  l'efTet  est  accepté  cl 
les  documents  lemis.  ; 

'  2°  Documents  contre  paiement.  -     Le  cas  est  un  peu 
plus   coinj)liqui'';    le    lii'cui-    requiert    l'acceptation,   après 
communication  des  documents,  conuue  dans   le  cas  j)ré- 
cédent,   mais   il  conserve  les    documents   qui  ne    seront 
livrés  que  contre  paiement.  A  notre  avis,  le  caractère  de 
la  vente  réglée  par  effet  docum<!nlaii-e  n'est  pas  changé; 
le  délai  imposé  pour  le  retirement  îles  documents  est  sim- 
plement pi'olongé  et  les  conditions  modifiées  ;   la  vente, 
même    après  l'acceptation,    est    toujours  sous   condition 
résolutoire   au  protil    ilu    vendeui-.  L'(''chéance   de    l'elfel 
documentaire  apparaît  connue  un  teiine  stipule''  en  faveur 
seulement  du  délntt;ur,   ce  (pii  nCst  j)as  le  cas   des  effets 
de  commerce  ordinaires,  où   I  échéance  est    stipulée  en 
fav(Hn-  du  tireur  comme  du  tin'-,  (j'esl   pour  cette  raison 
que  l'effet   de   commerce  ordinaire  jie,  peut   être  payé    ni 
partiellement  ni  antérieurenuni  à  l'échéance.  En  matière 
de  traites   docunu'ul aires  à  ('•cliéance,  documents  conlre 
paiement,  le  déhileur  reste,  au  contraire,  maître  d'aluM'-ger, 
en  ton!  ou  en])arlie.  le  délai  maximum  (pii  lui  est  inq)ai'li 
par  la  traite. 
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Jli.s(|ir;i    (|ii('l     |i(iiiil     l'clli'     (|(''i'{iii':il  ion    ;ui\     Icxics     ipii 
n''iil>S('lll     ll'^     i'll'rl>     (le    iiMllIIIOirc!    t!sl-l'll('.   It''i;al(' ".'    il      rsl 

(lii'licili'  de  U'  tlirc.  Au  ilciiicuriiiit.  In  qiicslioii  n"a  (n»  iiuc 
ini|>orlance  secondaire;  il  sutlii  (|uà  notre  point  do  vue 
de  ii;iiii|iiier.  iiiiiis  cniisltdions  (|U(!  c'esl  lii  une  |)ridi(|iie 
eoiiranle.  J'onr  les  peliles  cai'ii'aisons,  ce;  mode  de  l'èiile 
nieid  es!  assez  usité.  — •  Nous  reviendrons  plus  loniiiK'- 
nienl  sur  ciilr  ddulile  (pK'slioii  (\[[  paienicid  anlieipi'-  l'I 
du  paieuK'ul  pai'liel  des  Iraiies  doeuuienlair<>s.  parce 
((uelle  se  rallaelie  assez.  (''lroileuu.'nl  à  l'usaiic  du  «  (.Icr- 
tidcale  of  liypoliieealioii   ». 

;>.  Billets  à  ordre  documentaires.  —  Le  liili(;t  à  ordreesl 
la  rmiiie  ipie  |-eV(Meul  le  plus  rarenieni  les  efTetfi  docu- 
nieiilaires.  Nous  n'en  voyons  guère  (piun  exemple  ;\ 
cilei',  c'esl  le  cas  (ii'l  le  ca|iilaine  du  navire,  conformément 
aux  di'oils  (pie  lui  cont'èrcnl  l'article  191  §  7  et  l'ar- 
licle  'ï-]\  du  Code  de  commerce  (1),  emprunte  des  fonds 
pour  coin  lir  les  frais  de  réparation  du  navire  cl  autres, 
en  cas  d'iiriicnce  ;  il  souscril  ordinairement  un  liilhd 
à  ordre.  l'I  alfecte  en  gagi;  son  navire  et  le  |tri.\  du  frel. 
Les  do(iinienl>,  policc  d'assiu'anci!  sur  corps  el  siw 
facullt's  et  coniuiissemenl,  son!  alors  épiniilé's  au  billet. 
Le  droit  du  capilain<'  serait  nu'me,  en  jiai'cil  cas,  de 
vendre  immédiatement  loul   ou  parlie  des  niaicliandises. 

Les  empruids  sous  cellt;  loi'ine  se  n'-alisenl  de  moins 
en  moins  dejuds  «pie  les  progi'ès  de  la  navigation  on! 
ahrégi''  le  tenijis  el  les  iis(pies  des  voyages,  el  ilepuis 
surloul   ipie  les  grandi's  compagnies  di'  navigation  ont  à 

il|  .\iiT.  191,  §  7  C  ciim.  —  Sont  privili'i;ices,  et  dans  l'oidrc  où  elles  sont 

rangées,  les  dettes  ci-après  dési^'nées '"  les  sommes  prêtées  au  capitaine 

pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  el  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 

Art.  234  C.  coin.  —  ••  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
radoub,  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  1  équipage,  pourra,  en  se  faisant 
autoriser...  par  le  consul  français...,  emi)runter  sur  le  corps  el  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'il  concurrence....  u 


330  ESCOMPTE  D.'EFFETS  DOCUMENTAIRES. 

|ii_'ii  près  Mioiiu|i()lis(''  le  Iritlic.  Le  r;i|iil;iiiii'  sr  liuini' 
raremt'iil  t'ii  pi'c'scnrc  îles  iK'cessilés  (|iii  jiisliliciil  rrllr 
disposition  de  In  lui,  o\.  on  tout  rns.  la  puissance  linan- 
cicre  des  annalinrs  lui  (Inniic.  sur  loulcs  les  placciS  du 
monde,  li^  (•i'(''dil  (innl  il   a  ln'soiu. 

On  appelle  sonxcnl  ces  eniia^-enienis  promesses  de 
capitaine.  Nous  inclinons  à  croire  ([ue  les  in'oniesses  de 
capilainc  ne  peuxenl  axnir-  lenis  elVels  pri\  ih'-triés,  (|ue 
lorsqu'elles  sont  données  dans  les  cas  fluriience  el  île 
nécessité  prévus  par  la  loi.  Pour  ne  citer  qu'un  exeni|ile. 
l'accréditir  doiun''  par  une  banque  à  un  capilaiiie  jinur 
ses  besoins  divers  en  cours  île  rmile  ne  serait  pas.  à 
noire  avis,  privilégié'  aux  termes  de  1  arliele  l'.ll  du  Cnde 
de  coninierce. 


Section  IV.        PRATIQUE    DE  L  ESCOMPTE  DES  EFETS 
DOCUMENTAIRES. 


«  L'annexion  de  docunienls  ( connaissenieiil .  pnliee 
d'assurance)  ne  modifie  ])as  la  nature  du  contrat  de 
change,  ni  la  situation  res])eclive  du  tireur,  du  porteur  et 
du  tiré;...  elle  a  simplement  pour  but  el  pour  résultat  de 
faciliter  la  circulation  des  lettres  de  change,  en  fourni.s- 
sant  aux  banquiers  qui  les  escomptent,  un  gage  dont  ils 
ont  généralement  l'iinhitude  de  se  dessaisir  au  ])i-i)lil  du 
tiré » 

Ainsi  s'exprime  la  (lour  d'Amiens,  dans  un  ari'èl  du 
7  fé'vrier  l<S9r).  (Tes!  la  conlirmalion  de  ce  que  nous  avons 
dit  du  l'ôle  di'  resenm|ile  tles  efTi'ls  documentaiies  ;  il 
ne  s'agil  pas,  ru  pareilli^  nialièi-e,  d'un  mode  original 
de  crédit,  mais  uniquement  d'une  nu)dalité  des  opérations 
ordinaires  d'escompte.  Il  faut  dès  lors,  pour  en  étudier  la 
pratique,  se  référer  d'abord  aux  notions  générales  con- 
tenues dans  la  deuxième  par'tie  de  cet  ouvrage. 


PRATiorr.  nr.  i/f.scompte  nR?  iîffets  nocuMFNTAiiiRs.     3.ti 

A.  Comme  porteui'  d'un  effet  de  commerce,  le  l)nii- 
(|tMor  escompteur  cliine  Imite  (locumeiilaire  ii  . 

1"  l'ii  droit  sur  la  (MM'Muce  donl  il  diMii'iil  Ir  lihc; 

'2'  l  II  recours  eonlic  Ir  liirui'  cl  les  endosseurs  suc- 
cessil's.  <-(dlecli\  eiiieiil  on  iiidix  iduelleiuenl .  dans  je  cas 
oii  l(>  d(''l)ilcui-  ne  s'est  pas  lil)i''r(''. 

.Mais,  en  raison  de  radjonrlion  des  docnmenls  à  la 
Ivnile  : 

1"  l/acceptationn"(^sl  plus  l'unique  moyen  de  contrôler 
la  siuc(''ril(''  du  lira^i';  les  docuinenls  maritimes  allesienl 
suriisauinienl  ipiiiiie  Iransaclion  commerciale  est  luen 
iiiler\eiiiie  enlie  II-  lirciip  el  le  lin';e"esl  une  (/araniie 
précieuse,  (pie  1(111  ne  renconl re  pas  dans  l'escoiuple  des 
traites  lihres. 

[..'acceplalioii.  in(l(''pendaiuiiienl  des  eil'els  juridi([ues 
que  nous  connaissons,  pci'mel  au  [lorleur  d  être  lixé  sur 
les  intentions  du  tir(''.  On  peut  tlire  que  sa  principale 
raison  d'être  réside  dans  la  nécessité  : 

—  Soit  de  mettre  le  tiré  en  possession  des  docunients, 
si  la  traite  est  créée  «  documents  contre  acceptation  ^  : 

—  Soit  de  faire  savoir  à  ce  tir(''  à  (pii  il  devra  s'adi'csser 
pour  d(''<iasïer  les  documents  ou  les  luaridiandises,  avant 
échéance,  si  la  Iraite  es!  ci'(''(''e  «  tlociinients  conire  ]iaie- 
menl  »  : 

—  Soit  aussi,  coniine  on  le  sail  di'jà.  de  (ixer  di'linil  ive- 
inenl  la  date  de  ri''cli(''ance.  (piaiid  la  Iraileest  à  x  jours 
ou  mois  de  \u<'. 

'2"  Le  hanquier  a  un  moindre  souci  de  renicaciti'  des 
l'ccouis  coidri'  les  divers  co-obligés,  si  la  vahnu'  escomptée 
reste  en  soutlVance  ;  car,  en  cas  de  non-])aieinent,  le  porteur 
de  l'elTet  documentaire  a  un  droit  dégage  sur  lesmarclian- 
dises  que  représente  le  connaissement  ;  les  recours  contre 
les  co-obligés  ne  s'exerceront  que  dans  des  circonstances 
assez  rares,  et  seulement  pour  l'écart  existant  entre  le  pi-ix 
tle  réalisation  du  gage  el  le  montant  de  l'elTel. 

Cette  dernière    l'cmarcpie    n'est   exacte    (praiilaiil    (pie 
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la  lr:iitr  a  <';lc  cirée  «  (locumciils  «(iiilic  |)aii'uifiil  ■■,  un 
oiicore  «  ilocuiuent.s  coiilic  acccptalion  »,  el  que  le  liiv  a 
refusé  d'accepter.  —  Si  les  documenls  .sont  livrables  conire 
acccplalion,  et  ([uc  lacceptation  ait  été  founiio,  le  ban- 
quiei-  n'a  plus  en  mains  qu'une  traite  lihrr. 

Ndiis  nous  liAlons  d'ajouter  (pie.  dans  la  praiiipie 
des  all'aires,  les  traites  docunieiitaires  ne.  sont  tirées 
«  docuincnls  contre  acceptation  »,  (pie  sur  les  maisons 
de  tout  premier  ordre;  sur  les  maisons  d'une  solvabi- 
lité moins  affirmée,  elles  sont  tiréi^s  «  documents  contre 
jiaiemeni  ».  Il  n'y  en  a  jias  moins  là  une  jireuve 
évidente  ipic  le  caractère  originaire  de  rescompte,  tel 
qu'il  a  été  précédemment  étudié,  est  aussi  celui  de 
rescom]»te  îles  effets  documentaires. 

Ces  quelques  observations  nous  dispensentde  nous  arrê- 
ter plus  lonp;ucment  sur  cette  double  question  :  existence 
de  la  créance  ou  provision  ;  —  garantie  solidaire  des  co- 
oblig(''s.  Si  nous  avons  dû  consacrer  un  chapitre  spécial 
à  la  Pratique  de  l'escomjite  des  elTels  documentaires, 
c'est  que:  la  jirésence  des  documents,  sans  rien  changer 
à  la  nature  de  l'opération,  impose  des  obligations  d'ordre 
sjiécial  à  l'escompteur  des  effets,  en  même  temps  qu'elle 
lui  ouvre  des  voies  de  recours  subsidiaires,  nécessaire- 
ment étrangères  aux  opérations  ordinaires  d'escomjite. 
C'est  de  ces  devoirs  et  de  ces  droits  spéciau.x  que  nous 
allons  nous  occuper. 

Nous  laisserons  de  côté  les  billets  à  ordre  documen- 
taires, en  raison  de  la  rareté  dos  circonstances  dans 
les(pielles  ils  se  rencontrent:  un  banipiier  les  reçoit  à 
rencaissement,  pluli'it  (]u'à  l'escompte. 

Quant  aux  chèques  documentaires,  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'escompteur  sont  sensiblt^nent  les  mêmes  ipie 
s'il  s'agit  d'une  traite  créée  documents  contre  j)aiement. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  séparément  t|ue  des 
traites  documentaires  et  nous    examinerons    d'abord   les 
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devoirs  du  |U)il('iii'  cl  cnsiiilo  ses  droits,  piiisciiic  ce  sont 
1rs  di\(iii-s  (|ui  prcmiciil  iiiii.ssancc  les  premiers,  dans  la 
j)«''riode  (|iii  s'écoide  eidi-e  la  né<;oeialinn  et  la  pi-éseiitatioii 
de  la  ti-aiti;  à  rarei'|itatioii  ou  au  paieiuent  ;  les  di-oits 
ne  si'taidissenl  diMinitiNcuient  (ju  à  partir  du  nionienl, 
où  la  \enli;  se,  trou\e  résohnj  par  le  relus  du  tiiM-  de 
payer  ou  d'accepter.  Ce  sont  les  conclusions  de  la  théorie 
(juc  nous  avons  adoptée  sur  la  nature  des  effets  docu- 
mentaires. 

B.  En  tant  que  porteur  des  documents.  !  escomjileur 
d  une  traite  doeuiiienlaire  assume  des  obligations  s|)é- 
eiales  (pii  itroeèdent  de  sa  doulde  i|ualit(''  de  cessionnaire 
d'un  ell'i'l    de    couiineree  et    de  mandalaire  du  tireur. 

1"  Devoirs  de  l'escompteur  en  tant  que  cessionnaire 
d'un  effet  de  commerce.  —  l/escompteur  doit  éviter  que  le 
tiré  puisse  trouvei-  dans  l'irréguiarilé  des  documents  un 
mol  if  de  refus  ilaceeptalion  ou  de  paiement.  Il  doit  éga- 
lement parer  au  risipie  de  détournement  et  d'usage  frau- 
duleux d'un  quelconque  des  exemplaires  du  connaisse- 
ment, par  le  tireur  ou  par  l'un  des  endosseurs.  L'examen 
attentif  des  documents  s'impose  dune  façon  rigoureuse  ;  il 
doit  porter  sur  trois  points  : 

1"  Hé'gularité  de  duuiue  connaissement  individuelle- 
ment ; 

'i°  Régularité  de  la  transmission,  suivant  la  nature  du 
litre: 

3°  Nombre  conqiIeL  des  documents. 

Nous  renvoj'ons  au  chapitre  III,  5'  section,  de  cette 
troisième  partie,  où  nous  avons  traité  de  toutes  ces  ques- 
tions à  propos  du  crédit  documentaire.  Nous  ajouterons 
cependant  que  le  nombre  et  la  nature  des  documents 
doivent  faire  Vobjei  d'une  mention  expresse  soil  sur  le 
l>ordereau  de  remise,  soit  dans  une  lettre  séparée.  Ces 
indications  ne  tigurent  orilinairc  ment  pas  sur  l'elVet  lui 
même,   et    il    iuq)orle    à    l'escompteur,   aussi   bien    ([u'au 
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siiii]ilc  rcconvrciir,  (|u'()ii   ne  jiiiisso  pus   lui   iiiijuilrr  I  nli 
soncc  (J("  Ici  iiii  li'l  (lociiinciil. 

Enliii,  nous  l'croiis  oIjsctnci'  que  r;icc(>in|iliss('mriil  de 
cos  devoirs  csl,  dans  bien  des  cas,  singidièr^Mnenl  l'acilih'; 
|iar  les  Ici  Ires  d  a\is  ou  d  inslruclious  ([ue  rosconijileMr, 
en    <|ualil(''   de  mandalaire,  reeoil  direcleiuenl  du  ei'danl. 

"2"  Devoirs  de  l'escompteur  en  tant  que  mandataire  du 
cédant.  —  Les  uhliiialions  auxquelles  resronij)leur  d'uiu; 
Iraih'  (k)cuni(;Miaire  est  Icnu,  en  lanl  (|ue  mandataire  du 
cédaul,  sont  relalives  à  la  transmission  des  documents  au 
tiré. 

Leur  accoraplissenienl  peut  èlic  dune  siuijilieilé 
extrènu',  (piand,  ))ar  exemple,  les  documents  étant 
livrables  contre  acceptation,  le  tiré  donne  immédiatement 
son  acceptation.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  peut 
y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  documents  sont 
livrables  contre  acceptation  ou  contre  paiement  ;  il  se  peut 
également  (pie  le  tiré  soulève  (juelcjue  incident  soit  sur  la 
somme,  soit  sui'  la  consislajice  du  cliarij;ement,  soit  sur 
l'échéance  de  la  traite,  soit  enlin  sur  les  condilions 
diverses  d'exécution  du  marché. 

Ces  difticultés  d'ordres  variés  ont  pour  couséquenci! 
immédiate  d'enq)ècher  le  banquier  de  se  dessaisir  des 
documents  ;  elles  nuisent  à  la  prompte  transmission  des 
marchandises;  tin;dement,  traite  et  marchaiRlises  peuvent 
resteren  souirrance.  Il  est  indispensable  que  l'esconipleur 
soit  fixé  d  une  façon  ti'ès  précise  sur  les  intentions  de  son 
cédant;  en  cas  de  doute,  il  ne  doit  pas  hésiter  à  se  les 
faire  confirmer  sous  une  forme  plus  nette  ;  de  même,  en  cas 
de  diflicultés  soulevées  par  le  tiré,  il  doit  en  rét'(''rei'  sans 
i-etard  an  tireur,  pai'  les  voies  les  plus  rapides. 

En  résuiut',  il  im|>orte  (pu-  les  dociunonts  ou  la  mar- 
chandise ne  soient  livi-és  au  tiré  (pi'au  nionienl  |ir(''cis  où 
le  tireur  les  aurai!  lui-même  remis,  s'il  u'a\  ait  pas  négocii' 
sa  traite  au  ban(piiei-.  Eu  contrevenant  aux  oi'dres  reçus. 
Il'    banipiier    eomniel    une    l'aule    lourde,    qui    eni;'aiïe    sa 
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r('s|i(iiisMliililr  l'I  (Idiil  les  (•()iis(''(ni('iircs  scfoiii  |iarlicu- 
lici'ciufiil  ràclicuscs  cil   cas  de   noii-|)iiiciiiriil  i\r  I Cll'cl. 

Lettre  de  gage  ou  Certificate  of  hypothecation.  —  Ici 
encore.  riis;iL:e  s'esl  l'iiil  I  auxiliaii'c  du  cdiiiiiiei-ci;  cl  de  la 
lpaii(]iie.  l'ariiii  les  dociiiuenls,  on  rciH'oni  (•(;  assez.  IVc- 
qiiuiiiiiicnl  une  letlie  |iar  hujucllc  le  lircui'  de  la  Irailc 
documentaire  donne  |Kir  avance  au  porteur  do  celte  trailc 
les  instruclions  doni  il  aura  liesoin  dans  ses  relations 
avec  le  I iri'.  soil  (|ue  le  I iri'  exécute  SOU  niarcJH''  d'une  façon 
normale,  soi!  au  coniraire  (|u'il  s'y  refuse.  (_i'esl  la  Lellre 
de  gcKjc  ou  (^erlijicale  of  hijpolhecaliun.  Nous  donnons  à 
dessein  la  désignation  en  antilais  de  ce  document  acces- 
soire :  il  scnd)le  bien  (|ue  le  génie  pratique  de  nos  voisins 
d'Ouli'c-.Manc  lie  ait  h;  mérite  de  l'avoir  inventé.  C'est 
dans  les  documents  anglais  qu'il  se  rencontre  le  }ilus 
fré(|ueiiiiiiriil . 

I-a  lellre  de  gage  d(''l)iile  giMn^M'alemeiii    ainsi  : 

Bueiws-Ai/res,  le 


à  .1/.  -1/ ,  banquiers  à  Paris, 

ou  à  leur  ordre. 

.\ous  rous  rcmellons...  ,délail  1res  complet  des  documents  : 
connaissement  et  ses  indications  principales  —  police  d'assu- 
rance —  copie  de  facture,  etc.). 

Ces  documents  (jarantissent  notre  traite  de...  francs,  à  .r  mois 
de  vue,  sur   Y...  à...,  ipie  nous  vous  avons  négociée  ce  jour. 

Elle  eslciisLiilc  divisée  par  articles  : 

/"  «  Xous  autorisons  les  porteurs  de  nos  traites,  sans  leur  en 
faire  une  ohlir/alion  ».  à  assurer  les  marchandises  à  nos  frais,  au 
cas  oii  A. . .,  charfjé  par  nous  de  le  faire,  ne  se  serait  pas  arrjuittc 
de  sa  mission. 

'■/"  u  Xous  donnons  pouvoir  au  porteur  »  de  remettre  les  docu- 
ments au  tiré,  contre  son  acceptation  (ou  contre  paiement, 
suivant  les  cas'i. 

3"  En  cas  de  non-paiement,  de  faillite,  etc.  »  vous  étese.rpres- 
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sèment  aiilorisés  j)'tr  les  présentes  »  à  considérer  les  marchan- 
dises comme  votre  gage,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  gage,  à 
exercer  votre  recours  contre  nous 

4"  Indiculion  de  l'arccplenr  par  intervention,  s'il  y  a  lieu. 

3"  et  G"  Instructions  relatives  au  paiement  aidieipé,  iiarliehni 
total  de  la  traite. 

7"  «  Nous  convenons  également  que...  »  vous  pourrez  vous 
retourner  directement  contre  nous,  au  même  litre  ipic  si  vous 
n'étiez  pas  créancier  gagiste,  et  sans  que  ce  recours  porte  aucun 
préjudice  à  voire  droit  à  cet  égard. 

Bien  que  nous  ii  ii\ ons  pas  i-cproduit  inlrgraleuiriit  une 
de  ces  lettres,  (|ui  d'ailleurs  sont  souvent  fort  longues, 
surtout  lors((u'elles  sont  rédigées  en  langue  française,  on 
pourra  se  rendre  compte  de  l'intérêt  qu'il  y  a,  j)our  le 
banquier-escompteur,  à  prendre  attentivenu'ut  connais- 
sance des  instructions  ainsi  passées  par  le  tireur.  CctN; 
lettre  forme  contrat  entre  le  tireur  et  resconi|il<Mir,  «1 
doit  servir,  le  cas  (''cliéanl.  à  la  solution  des  dil'liculh's 
soulevées  par  l'une  ou  l'aulre  partie. 

Il  faut  cependant  preiulre  garde  aux  stipulations  (pii  y 
seraient  insérées  ci  (pii  seraient  contraires  aux  dispositions 
d'ordre  public  en  France.  Le  texte  anglais  que  nous  avons 
sous  les  yeux  autorise  le  porteur  à  se  contenter  de  l'accep- 
ialion  conditionnelle,  alors  (juc  l'article  \'2\  du  Code  île 
conunerce  est  ainsi  couru  :  »  L'acceptation  ne  peut  èire 
conditionnellii...  ».  Il  autorise  également  la  réalisation 
amiable  du  gage  «  sans  avis  et  sans  concurrence  d'aucune 
personne  »,  clause  contraire  à  l'article  '2U78  't  alinéa 
du  Code  civil.  Semblables  conventions  seraient  inopé- 
rantes en  France. 

Qu'il  y  ail  ou  non  une  Lettre  de  gage,  ce  sont  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  (|ui  doivent  guider  b;  banquier 
dans  l'accomplisseuicnt  des  (icnoirs  qui  lui  incondjeiil,  (hi 
fait  de  la  transmission  des  dociinicnls. 

A.  —  Documents  contre  acceptation.  -  De  mènu'  (]u Cn 
malien^  de  cri-dii  documentaire  réalisable  par  acceptation, 
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le  l)aiii|uii'i'  iir  (lonno  son  ;ic<'('|il;ili(iii  (|u  ;i|>rrs  avoir 
coininiiiii(|iii'  les  (lociiiiicnls  à  son  cliciil,  de  iniMuc  ici, 
le  tii'(''  III'  (loiiiicra  son  ac<'('|ilalion  (|n  apirs  a\ nii' cxaniiin'' 
les  ilociiiiicMils. 

Les  mollis  ni  soiil  par  lro|i  (Aidrnls,  |ioiii'  (|ih'  nous 
ayons  à  nous  y  arnMcr  ;  mais  Il's  iiicsnrcs  de  [UM'caiilion  à 
prendre  par  le  porlciir  de  la  Irailc  devront  (Mi-e  d'nulaiil 
plus  sévères,  (pu-  li-  lin''  |iomrail.  si  1rs  dociimciils  son! 
endossés  en  lilaiic  l'cndrr  la  Irailr  non  accrpliT  cl 
COiiser\rr  1rs  doeumeiils.  (lomiiie  Ir  liaii(|iiirr  isl  poilciir 
légilimi'  <ii's  roiinaissemenls.  il  aura  le  droil  ri  mi'iiic  le 
devoir  de  rruiplir  pi'i''alaiili'ni('iil  à  son  nom  ICndos  en 
bhnie;  il  ('lalilira  cl  signera  un  nouvel  endos  au  nom  t\[i 
tiré',  iorsipic  celui-ci  si;  déclarera  pré'l  à  accepler. 

i^a  Iraile  ac<'eplée  devieni  irailc  lilire  ;  le  liampiier  n'a 
plus  de  droils  ]iarliculiers. 

La  traile  est-elle  au  eoniraii'c  rerusi'c  :i  racceplation  ? 
11  aiipartienl  au  liampiier  d'appn'i'ier  si  les  circonstances 
nccessileni  ou  non  la  le\i''e  du  prohM  i'aule  (racceptation. 
Aux  indications  ili'jà  doum'esii  ce  suji'l ,  nous  a  jouterons  (|ue 
le  refus  d'acccplation  peul  n'iMi'c  ipie  pro\  isoire  cl  ("'tre  nio- 
livi'  par  des  raisons  plaiisililes.  lelle  l'alisence  du  iiouilire 
coinplel  des  connaisseiueiils  ou   de  la  l'acture  consulaire. 

11  est  certain  :  1°  Une  si  ce  reriis  est  diMinitif,  le  protêt 
faute  d'acceptation  doil  ("'Ire  dressi'' :  V?"  ()ue  les  devoirs 
du  lianipiier  (piaiil  à  la  dé'lenlion  el  à  la  conservation  de 
la  marchandise,  si  le  na\ir<'  ai'riM'  dans  l'intervalle,  soni 
les  mêmes  qu'au  cas  où  les  documents  sont  livrables 
COllI  i'C  ]iaieme:ii . 

B.  —  Documents  contre  paiement.  —  Le  cas  est  plus 
COni[ile.\e   il)  :     il    l'aiii     daliord    soumettre    la    traite    à 

{l\  S  il  s'ajril  de  traite  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée,  <•  documents 
contre  paiement»,  voir  pat^e S'Jfi.  ^°. 

S'il  s'agit  d'un  chèque,  ou  d  une  tiaite  à  vue  documents  contre  paie- 
ment, le  refus  de  paiement  résout  immédiatement  le  contrat  de  vente  au 
prolït  du  tireur  de  la  traite  et  suhsidiairement  du  porteur  son  ayant  cause, 
el  nous  rentrons  dans  le  cas  e.\uminé  plus  loin  {voir  page  ■'li'l,  C.) 

Tkhhkl  et   Lejeine,  iiS 
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riicc('|il;il  ion  ;  -  si,  ciilrc  r;ic(r|il;il  khi  il  I  i'(lii';iii(('.  iii 
marchandise  nriivc  il  I';miI  m  iissurcr  le  (léchargemeiil  ri 
remniatTiisiiiafJcc  ;  -  ciiliii,  <'iilrc  t('iii|>s,  le  tiré  pciil  otTrir 
Ir  ])airiiiriil  aiilicipr  soil  lolal,  soil  partiel  de  la  traite, 
jioiir  avoir  le  dioil  d'eiile\er  loiil  ou  parlie  de  la  liiai'eliaii- 
dise. 

a.  PriLsentation  a  l'acceptation.  —  Le  cas  esl  iden- 
tique h  celui  que  nous  avons  examiné  sous  le  para- 
gra]iiie  précédent  :  «  documents  contre  acce|)talion  ", 
avec  cette  i-éserve  que  les  documents  doivent,  de  toute 
façon,  être  restitués  au  han<piier  par  le  tiré  (|ui  les  a  eus 
en  communication  seulemenl. 

h.  Arrivée  ue  la  marcuandise  avant  l'acceptation  oi' 
ENTRE  l'acceptation  ET  l'éciiéance.  —  Lc  banquier  doit 
éviter  (|u';i  aucun  uniment  le  tiré  ait  les  documents  ou  la 
nuu'cliandise  en  sa  possession. 

Il  ne  ]iourrait  pas  notamment,  d  après  un  ari-ét  de  la 
Cour  d'aj)pel  de  Douai  du  "-?6  janvier  1893,  confier 
les  documents  au  lin'',  uiènu'  en  spécifiant  que  celui-ci  ne 
procédera  (pi'eu  (pudité  de  mandataire  aux  foi-malités 
de  débaripn'iuent,  nuse  sur  allèges,  sur  wagons,  etc...  La 
faillite  du  lin''  survenant,  les  marcliandises  encore  à  quai, 
sur  allèges  ou  sur  wagons  appartiinidraienl  à  la  juassc 
créancière  et  ne  jiourraient  être  utilement  re\endiquées 
par  l'escompteur  de  la  traite  documentaire. 

Il  esl  indisjtensable  de  recoui'ir  à  lui  tiers  (pu,  agissant 
au  nom  du  banqui(M-.  se  chargera  des  di'clarations  en 
(jouaiie,  de  la  manulenlion  <les  marchandises  (>t  de 
rcMumagasinage.  Aufrcnienl  dit,  le  haïupuer  agira 
connue  en  matièi-ede  crédit  docuinenlaiie  voir  Pratique 
du  (Crédit  documentaire). 

Nous  renvoyons  à  ce  même  chapilic.  pour  loul  ce  tpii 
concerne  le  droit  de  visite  du  tiré,  le  droit  d't'chantilon 
nage,  etc.  Nous  établirons  toutefois  une  distiiudion 
essentielle  entre  le  cas  où  les  documents  soid  li\rables 
contre  paienieni  et  celui  oi'i,  les  dctcunienls  ('lanl  livrables 
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r()iilf(';icc<'|(t;il  inii.  le  I  iii'  :\  ri'rus('-  (li-liiiilivoiiiciil  dacccplfr. 

Daiis  la  ])riMiiii'r('  liyiiollii'sc,  le  lire  qui  a  accepli;  uuo 
traite  cn'-t'i^  «  dociimcnl-s  contre  paiement  »  est  pro- 
priiMaiic  di's  niarcliandisos  ;  le  porteur  dii  la  Iraile  ne 
peut  lui  irliiscr  rcvcrcirc  des  droits  accessoii-es  di^  la 
propriél('',  lanl  <|ii  iU  n'cnliaîneiil,  pas  interru[)tion  dans 
la  détention  (\vs  marchandises. 

Dans  la  second<'  hypothèse,  le  tiré  ayant  (h'-hnitivenirni 
refusé  d'accepicr  uiir  iraiie  créée  «  docuuu'ids  conli'e 
acceplalion  ».  la  \rulr  est  résolue  de  plein  droil.  Le 
banijuier  pi'iil  rl  dnil  s"o])poser  à  ce  (pic  le  lire  visite, 
échanlilloune  ou  mani|)ule  les  marchandises.  I/époque 
fixi'-e  |iour  le  retirenu'nl  étail  la  dale  de  la  pr(''sen[afion 
de  la  traili'  ;i  i'acc<'plalii)ii  ;  le  lire  a  lais.sé  expirer  ce 
ilélai  ;  le  di'oil  de  pi(ipri(''li''  a  t'ait  retour  au  tireur. 

Il  y  aiM'ail  une  Iroi.siènie  hypothèse;  ce  .sérail  ccih;  où 
le  lire'  aurait  refusé  formellement  d'accepter  unr  Iraite 
créée  «  ilocuments  contre  jiaiement  ».  Le  terme  con- 
venu pour  le  retirement  es!  l'échéance  de  la  traile;  il  faut 
allendrr  cette  dale,  et  parlant  le  refus  de  pai(>ment,  [)our 
déclarer  la  veidc  n'^solui-  l'I  le  tiré  déchu  du  droit  de  ])r()- 
priété,  qui  a  pris  naissance  lors  de  la  con(dusion  de  la 
vente.  Le  refus  tlaccejjtation,  le  prol(H  faute  d'accep- 
tation et  les  conséquences  que  la  loi  lui  attribue  ne  chan- 
geraient rien  à  la  situation  i-éciproque  des  parties. 

e.  Paiement  anticipi':.  —  Nous  avons  posé  en  principe, 
que  le  tiré  acceplrm-  d'iinr  traite  docunu'iilairc  l'csle 
niaili'c  d  alii'i''U'<'r  rii  liml  ou  eu  partie  le  (h'dai  <pii  lui  isl 
(ixé  ])ar  la  traile  pour  sa  lilK-ralion,  conli'airenienl  à  ce 
qui  existi^  en  nudière  <le  traites  lihres. 

Paiement  anticipé  total.  —  En  droit  coin  m  un.  >•  le 
porteur  d'une  lelli-e  de  change  ne  peut  être  coniraiiil  d'en 
recevoii-  le  paiemeni  avant  l'échéance  »  et  «  celui  (|ui  ])aie 
une  lillre  de  change  avant  son  échéance  est  responsaiile 
de  la  validitc''  du  paiemeni   ». 

(les  articles  1  Kl  el    III   t\\[    (Iode   de  commei'ce  n'inler- 
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(lisoiil  pas  (lune  fjiç;()ii  alisoliir  Ir  |iai('iiionl  iuilici|i('-  lolal; 
ils  énoncent  seulement  i|u'i'ii  uialièrc  de  (•hanii;e  le  Iciinc, 
présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  par  iarliele  11S7 
du  Code  civil  (1),  est  établi  aussi  en  faveur  du  ci-éancier, 
et,  comme  conséquence,  laissent  au  lir(''  la  ri>p()nsaiiilil('' 
(lu  paiemeni  aidicip(''.  (".(iniraircmi'nl  au  priii(i|ic  ir(''ni''i-al 
posé  par  le  droit  civil,  crcsincier  ri  dr^bileur  jteuveni  cliaiiin 
se  jjrévaloir  du  bi''Uf''liee  du  Icriue;  mais,  de  leur  ((insen- 
tement  mutuel,  le  paieuunl  peut  èlic  valablement  fail 
avant  r(''cliéance. 

Il  n'y  a  d(''s  Ims  aucune  exagér'atidii  à  di'clarer  ipiru 
malière  de  crédit  documentaire,  le  couscntenuMit  mutuel 
l'elativement  au  paiement  antici])é,  ou,  ]iour  parler  ])lus 
exactement,  la  renonciation  du  tireur  au  br>ii('lice  du 
terme  peul  résulter  des  circonstances  dans  l(\s(pielles  l(> 
marché  a  été  passé. 

Il  est  certain  (pi'une  traite  docunienlaire  créée  docu- 
ments contre  acceptation  et  acceptée  resterait  soumise 
aux  règles  générales  des  articles  146  et  144  du  Code  de 
commerce;  le  tireur  et  le  tiré  ont  pris  date  l'un  et  l'autre 
pour  le  jiaiement,  une  fois  la  livraison  des  documents 
cfTecluée  ;  le  tireur  n'a  aucun  niolif  d(M'onsentir  à  une 
lilx'i'ation  anticip(''e  du  tin''. 

Au  contraire,  quand  une  traite  documentaire  est  créée 
documents  contre  paiement,  le  tireur  n'a  pas  eu  princi- 
palement en  vue  de  iixer  une  date  ferme  de  paiement;  .s'il 
a  indiqué  une  échéance,  c'est  qu'à  défaut  de  cette  mention, 
la  lettre  de  change  n'aurait  pas  eu  de  valeur.  Il  a  surtout 
entendu  préciser  fpi'il  ne  livrerait  la  marchandise  que 
contr(^  paiemeni  :  il  a  ren()nc(''  au  iH'nt'Iice  (\\\  lerme. 
pom-  le  cas  où  son  aclieleiu'  serai!  en  mesure  de  se 
libérer  avant.  Seudilable  convention  serait  donc  valable, 
et  en  fail,  elle  se  rencoidre  fréquemment  exprinu''e,  soit  sur 

(1)  Art.  11S7  (.'.  tur.  —  «  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  dél)iteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances, 
qu'il  a  été  aussi  convenu  eu  favcui-  tlu  créancier.  » 
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la   liNiilr  UK'iiU'.  si)il.   coiiini i  .1    pu  li-    \(iir|ilus    liaul, 

(huis  la  Lettre  de  gage. 

Il  lie  laiil  |)as  jiislificr  sciilciiu'iil  par  Insaiii'  le  (li-(iil 
(lu  lin''  au  pairniciil  anlicip»'  (ruiic  Iraitc;  (locuniiMilaire  ; 
Mlle  scuililalilr  (l('r-(>iiali()u  à  la  h'gislation  coniiiierriiile 
iii-  saurail  n'Millrr  d'uii  usage,  iusuriisaiiuncul  iMalili 
d'ailleurs,  puisipn'  nouihn-  ilc  lircurs  jugeiil  rucore 
iR'cessaii'i"  de  sp(''eiiiei-,  dans  les  r()i-in(\s  (pii  \ieiinenl 
(.l'èlfe  indiniujes,  celle  l'aeulU''  de  paienieni  anliei|i(''.  La 
reiiKii'([UC  on  l'sl  iidi'Tessaiile  ;i  l'aire,  parée  (pu-  \v  hau- 
(|uier  escoiiipleur  de\ra.  ;i  d(!'t'aut  d'iiislruclioiis  précises, 
pnn()(]uer  l'aecoi'd  du  lireur,  avant  de  consentir  à  recevoir 
le  paieiiii-nl    aidieipi''  de  la   ii'aiie  doeunieu  laire. 

11  esl  juste  d'ajoulei-  (pie  les  I  railes  docuuieidaires  n  ont 
pas  uur,  eii'culalion  aussi  active  ((ue  les  li-ailes  lilires  ;  elles 
passent  direclenieul  du  p(u-lereuille  du  lireur  dans  le 
porlet'euille  du  liancpiier-esconiptinu'.  m'i  elles  restent  en 
attendant  ['(''cliéance.  Elles  ne  sont  ([ue  très  rarenienl 
r(;escoin|)t(''es  ;»  la  iîanqne  de  France,  qui  exige  du  ct-daid 
une  déclaration  la  décliargcanl  de|  tonte  responsabilité 
quant  aux  dociinients.  11  serait  donc  dil'licile  de  dire  que, 
dans  ces  conditions,  le  hanfpiier  s'ex]iose  à  cpielque  risque 
sérieux,  enacceplaiil  de  lui-iiirMue  le  |iaieiiieiil  anlicip(''(l'inie 
traite  documentaire.  A  noire  connaissance,  les  tril)unaiix 
n'ont  pas  encore  eu  ;i  Iranclur  des  ])roccs  de  ce  genin;  ; 
c'est  sans  doutt;  c(!  (pii  a  l'ail  dire  à  certains  auteurs  que 
le  iir(''  d'une  li-aile  dneuineiilaii-e  lenail  d'un  usage  coiislaid 
le  droit  de  se  liln'Tei-  a\  ani  écli<''aiice. 

Condifions  en  Idukjiic  <lii  rembunrsemenl  anticipé  des 
Irailes  docnmenldires.  — l'-n  cas  de  paieiuenl  anliei|)('',  il 
esl  d'usage  de  rétroc(''der  au  lir('"  l(,'s  intérêts  de  la  somme 
payée,  sur  le  temps  restant  ;t  courir  jusqu'à  léchéance  ;  le 
taux  d'intérêts  est  calculi-  d'après  celui  de  la  Banque  de 
l'rance,  dimiiun''  de  1/1.  1  "i...,  suivant  coiiMMilions 
|ir(''alaliles  entre  le  cédaiil  cl  l'esconipleur  ou  enire 
I  escompleur  el    le   1  ll'i''. 
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(  ii'llr  ri'-lrocessioii  d  intL'i'iMs  csl  iinjirojJi'L'iiiL'iil  ajipuléc 
tliiiis  la  pratique  :  «  réescompte  ». 

Ljif  variation  du  laux  d'cscouiplr  de  la  15ani|u«3  de 
Frauce,  survenue  eidre  le  moment  de  1  escompte  et  celui 
du  paienuMil  anlicipi'-,  pourrait  exposer  le  l)an(|uier  à  subir 
une  jM'ilc  (lu  l'ail  de  la  rt''li'ocession  d  iultTiMs  à  un  laux 
supérieur  ou  menu:'  seulemeni  éi;'al  à  c(dui  aucpicl  ilaurail 
escompté  la  traite.  C'est  une  éventualité  qui  ne  devra 
pas  échapper  à  lattention  du  banquier. 

Paiement  anticipé  partiel.  —  Le  Code  de  commerce  ne 
s'est  nulle  part  occupé  du  ])aiement  anticipé  j)artiel. 
L'article  124  dit  seulement  que  «  l'acecplation  peut  èlre 
restreinte  quant  à  la  somme  accej)tée.  Dans  ce  cas,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  jii'titesler  la  lettre  de  eluuiLce  poiu' 
le  suiphis  »  ;  — et  l'articde  l.")()  tli'rlai'e  (pie  «  les  jiaiements 
faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont 
à  la  décharg(!  des  tireurs  et  endosseurs.  Le  porteur  est 
tenu  de  faii-e  piotester  la  lettre  de  cluuiijre  pour  le  sui'plus  ». 

Mais  si  ces  dispositions  n'ont  qu'un  rapport  indirect 
avec  le  cas  qui  nous  occupe,  elles  permettent  cependant 
de  conclure  à  la  validité  ilune  convention  entre  le 
Aendeui'  et  l'acheteur,  reconnaissaul  à  ce  deinier  le  droit 
de  retirer,  antérieurement  ii  l'échéance  de  la  traile  docu- 
nientaii'e.  ime  fraction  desdoiunu'nts  ou  des  marchandises, 
contre  ])aiement  d'une  somme  projiorlionnelle. 

Il  faut  le  consentement  du  porteur  tie  la  traite. 

11  faut  également  .supposer  (pie  les  connaissements 
peuvent  être  fractionnés,  ou  du  moins  (pie  les  mar- 
chandises, arrivées  au  port  de  destination,  sont  suscep- 
tibles d'être  divisées  j)ar  lots. 

La  faculté  de  paiement  anticipé  n'est  pas  sans  i-is(pies 
pour  rescomjiteui'  de  la  traile.  Les  livraisons  pailielles 
doivent  être  surveilh'es  atienlivement,  pour  éNiler-  (h- 
laisser  se  produire  une  disproportion  entre  la  valeui-  du 
solde  des  marchandises  et  la  somme  restant  ;i  payer  sur 
la  traite.  La  lixatiou  du  (puuitiuu  île  ces  liM-aisoiis  jiarlielles 
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|i('iil  hiisscr  le  l);iii(|iii('i'  dani»  un  iiTaiiil  i;iiil)iii'i'a.s  ;  i-llc 
I  oliliijt!  (le  loiilcs  t'ardiis  ii  Iciiir  imc  (•()iiij)lal)ilil(''-iiiar 
rliaiulisfs  s|n''ciali'  à  cliainif  cliartii'iiiciil . 

Dans  la  |)fali(|ii('  de  ers  o|)t''i'ali()iis.  Il  laiil  (liiiic  <|iic  \r, 
lian(|iiii'r-csc(mi|il('ui-  ail  un  i'i'tI  inli'iiM  à  ol)lii;cr  soit  le 
lirt'Ui',  soil  Ici  i  !■('■,  |M)iiraccc|ilcr-  1rs  ris(nics  |  ion  va  ni  résulter 
|Hiiir  Inl  (les  sorties  partielles  de  iiiarcliandises.  Le  seul 
:i\iinlai:e  qu'il  aurait  de  pri'IV'rer  en  ce  cas  l'eseouipte  d'une 
Iraile  doeunieiilaire  à  un  en'dil  doenuientaire  par  accep- 
hdidii  nu  par  paiement,  serait  la  eiuiservalion  d'un  recours 
ciiidre  le  liieiu',  en  cas  de  dét'aillance  du  tir»;  au  jour  de 
r('cliéance,  pour  |)aieuienl  du  solde  de  la  (raitc.  11  n'y  a 
pas  d'exagération  à  conclure  que,  t>énéralenionl,  les 
liri's  de  traites  docunienlaires  ainsi  escomptées  rentrent 
dans  la  catégorie  des  commerçants  qui  ne  peuvent  héné- 
lleier  d'un  crédit  documenlaii-e,  soit  en  raison  de  la  lro|i 
faillie  impdiiance  de  leurs  achats  à  rr^lrangei',  soit  en 
raison  de  la  iu(>ilicil(''  de  leurs  ressourcées. 

C.  Droits  de  l'escompteur  d'une  traite  documentaire.  — 
Ces  di'oits  ont  été  précédemment  détinis  ;  ils  consistent 
en  un  droit  personni'l  conivo  le  tireur  et  les  endosseurs, 
conf'ornul'mi'ut  aux  articles  104  et  suivants  du  Cod«î  île 
coinnu'rce,  et  en  un  droil  réel  suv\ii  marchandise,  l()rs«[ue 
les  tlocumi-nts  ou  les  inar(diandises  ipiils  re|)i-(''senlent 
n'ont  paséti'  mis  en  la  possession  du  tir(''.  Mais  la  dil'ticulté 
est  maintenant  de  savoir  dans  (|uel  ordre  s'exerceront  ces 
droits  :  devra-t-on  commencer,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  en  matièn;  de  warrants,  par  exécuter  le  gage  ;  on 
bien  pourra-t-on  inl(Miter  d'ahord  l'action  ])ersomiell(;"/ 

Faisons  remarcpier  en  passant  ipie  linoliserN  alion  des 
délais  tixi'-s  ]iour  l"(''laldissenu'nl  du  protêt  et  poui- la  d(''non- 
ciation  de  |irol(''l  n  entraîne,  en  aucun  cas.  déchraiiee  du 
ilroit  de  gage.  Li'  coidrat  de  change  deineiuc  disliml  du 
contrat  de  naidissemenl . 

I  )(''\  eloppanl   la  th(''nrie  (pie  nous  a\nns  ad<i|il(''i'  sur  les 
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coiulilidiis  dans  Icsciucllcs  pi-ciid  iinissanci'  le  dinil  de  frage 
de  rijscoiiiplour.  nous  |)ourrioiis  dire,  non  sans  raison,  ([ne 
le  lircnr.  en  conlV-canl  ce  droit  rr'cl.  cnlciidail  n  l'iijjjuicer  sa 
responsahilité  ((n'aulanl  ([ne  li"  nanf isscnifid  scrail  insut- 
fisanl  à  coin  rir  les  sommes  dues. 

En  Tabsenee  de  iexie  législatil'  l'ornud,  nous  pii'li  rons 
reconnaîlre  (jue  la  solulion  de  |iar<'illr  dillieidli'  i'>l  une 
question  de  l'ail. 

Si  la  marchandise  esl  snjellr  ;i  d(''|ir<''(ialion  soil  en 
raison  de  sa  nature,  soit  en  raison  des  lUiclualions  inces- 
santes des  c(jurs,  le  porteur  de  l'etTet  ai;ira  sai;ement 
en  procédant  à  une  réalisation  ininn-diate.  Il  aura  ('videm- 
ment  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art icle  93  du 
Code  de  commerce  ;  c'est-à-dire  huit  joui's  après  une  simple 
signification  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  s'il  y  en  a  un, 
faire  procéder  à  la  vente  publique  des  olijets  donnés  en 

gage- 

Si  an  conli'aii'e  la  marchandise  esl  de  celles  (pii  ne 
risquent  point  de  s'altérer,  tels  les  meubles,  les  machines, 
ele...,  il  sera  plus  sage,  et  en  même  temps  plus  conforme 
aux  intérêts  du  cédant,  de  surseoira  la  réalisation  du  gage, 
pour  commencer  par  exercer  l'action  personnelle. 

En  tout  état  de  cause,  il  faut  aviser  le  cédant,  an 
besoin  par  télégramme,  du  non-paiement  de  l'elfet.  car 
généralement  ce  simple  avis  provoquera,  à  défaut  d  un 
remboursement  immédiat,  l'envoi  d'instructions  préci- 
sant l'usage  à  faire  des  marchandises  en  soulTrance. 

Le  fait  cpie  le  cédant  de  la  traite  documentaire  réside  à 
l'étranger  permel  à  l'escompteur  de  n'exercer  l'action  per- 
sonnelle que  dans  un  délai  relativement  long  et  variable 
suivant  les  distances;  la  réalisation  du  gage  pourrai!  ilone 
être  faite  sans  précipitation  exagérée.  Si  cei)endant  le  lireur 
et  le  tiré  résident  en  France,  l'esconqiteur  de  l'elfet  docu- 
menlairc  dnil  axiseiaux  mesures  à  prendre  pour  conserver 
ses  voies  de  recoui's  contre  son  cédant,  tout  en  jiarant  au- 
tant   (jue  possible  aux   dangers    de  dt''pri'-cialion    du  gage. 
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L(n'>(|u  un  li;iii(|uii'r  rcritil  :i  rciicnissciiiriil  un  (jiTcl, 
il(K •uiuciitiiiif,  ses  devoirs  sont  et  restent  ceux  d'un  simple 
mandataire.  Ils  consislcnl  à  oxr'culci-  li's  iiisli-iiclioiis  du 
CL'tlaiil  l'clnlivt's  ;i  la  jirésenlalioii  tic  l't'IlVI  à  racco})- 
latioii  ou  ;iu  |iairiiu'nt,  ii  rélahlissoincnl  du  [irolct  faut(! 
d'acceptation  (Ui  de  paicnicnl.  ;'»  la  remise  des  docuiiicnis 
contre  acccplalion  ou  conirc  paicnieid,  enfin,  le  cas 
('■(dH''anl.  à  la  réception  dt;  la  inaindiandisc. 

Imi  d'auli-rs  termes,  le  banquier  se  charp;e  de  la  i;estion 
des  intérêts  tle  son  cédaid,  dans  une  opiM-ation  spéciale. 
Il  n'assume  aucune  ol)lii>af ion  personnelle  du  l'ait  de  1  ac- 
coniplissenicnl  régulier  des  divers  actes  que  comporte  sa 
mission,  il  a  droitau  remijoursement  de  tous  les  frais  qu'il 
auia  t'ails  à  cette  occasion.  Il  ne  répond  que  de  ses  fautes, 
nolanmient  des  actes  contraires  aux  intentions  de  son 
clieul.  ielle  l;i  i-eniise  (li;s  (locunu'nis  OU  des  mar(diandises 
;iiili''rieiu'ement  à  répo(jue  tixée  par  le  tii'eur. 

Le;  liaiHjuier-encaisseur  est  dispensé  de  contrôler  le 
nond)re  el  la  régularité  des  documents  qui  lui  sont  trans- 
mis :  il  y  a  cependant  pour  lui  un  intérêt  d'ordre  moral  à 
pi'océder  à  cette  reconnaissance,  pour  éviter  (ju'il  puisst; 
être  taxé  de  négligence  ou  d'ignorance. 

(lonime  en  matière  d'escouqde  documentaire,  il  est 
indispensalile,  pour-  la  sécurité  i\\\  hanfpuer,  (pu-  les  docu 
ments  à  lui  couliés  soient  détaillés  sur  le  bordereau  de 
remise  ou  dans  une  lettre  d'envoi  ;  c'est  du  reste  l'usage 
d'adresser  en  même  temps  que  l'ellet,  une  lettre  contenaid 
les  instructions  dédaillées  du  cédant. 

Conditions  d  encaissement.  —  Les  banquiers  perçoivent 
mie  commission  spéciale  jKinr  l'encaissement  des  effets 
docnmentairi's  :     celle     commission,     iudi'pi'udanie    des 
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cliaiiiics  li;il)ilui'ls  d  eiiciiisscniriil .  \;u'ic  siii\  aiit  les  cas, 
cuire  \/-20  p.  lOU  et  1  p.   100. 

De  plus,  comme  leur  responsaliilili'  ixmriail  sr  Iroiivrr 
cuiragée,  malgré  toute  la  tliligciicr  apiPorlT'e  par  <'U.\  à 
rexécution  ponctuelle  des  oi-drcs  reçus,  les  banquiers 
insèrent  dans  leurs  conditions  gcn(''rales  d'encaissenieul 
des  réserves  très  exj)licilcs  sur  loul  ce  ({iii  a  Irait  à  la 
manipulation  des  docunuMils  ou  d(!s  inarcliaudises.  (les 
réserves  sont  à  peu  près  conçues  en  ces  termes  : 

«  Pour  les  effets  documentaires,  lorsque  nos  cédants  ne 
nous  auront  pas  indiqué  un  correspondant  auquel  nous 
devrons  remettre  les  documents  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-paiement,  nous  nous  employons  autant  que 
j)OSsible  à  f'aii'e  enimagasiner  ou  vendre  les  marchandises, 
nous  réservant  dr.  réclamer  à  nos  cédants  les  différents 
frais  et  commissions  l'ésullant  de  ces  opérations.  Cepen- 
daid,  nous  n'assumons  aucune  responsabilité  en  cas  de 
détérioration  ou  de  perte  des  dites  marchandises,  etc....  " 

Encaissement  des  promesses  de  capitaines.  —  En  étu- 
diant la  pratique  de  l'escompte  des  effets  documentaires, 
nous  avons  écarté  à  dessein  lespromi'ssesde  capitaines.  Les 
a\aiices  consenties  sous  cette  forme  n'ont  que  peu  de  ra|i- 
p(ii-l  s  avec  les  autres  opérations  commerciales  deban(pie.  cl 
si,  exceptionnellement,  un  banquier  prête  ainsi  ses  capitaux 
sur  la  signature  d'un  capitaine  de  navire,  il  est  surtout 
guidé  par  des  considérations  relatives  à  la  personnalité 
de  l'armateur,  plutùi  (pie  par  rallrnil  du  seul  bénéfice  de 
l'opération. 

Mais  nue  banque  peut  èlie  assez  fréquemment  chargée 
par  ses  correspondants  étrangers  de  soigner  l'encaissement 
des  promesses  de  capitaine;  des  incid(Mits  sont  suscep- 
liiiles  de  se  protluire  lors  île  la  présentation  au  paiement. 

\oici  la  traduction  d'une  promesse  de  capitaine,  datée 
de  New-York,  du  S  noxcuilire  t'.KI",'.  ddui  le  texte  oi-iginal 
es!  en  antilais  : 
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«  (^iri'/  jours  itprès  l'arrivée  —  nu  lors  de  l'encoissemenl  du 
fret,  s'il  est  e/feclué  arunl  —  du  vapeur  <.  Miraniar  ■>,  sous  mon 
commandement  au  port  de  /iordeau.v,  Je  m'engaye  à  payer  à 
r ordre  de  -V...  la  somme  de  (/uinze  cent  ijualre-vinf/l-onze  livres 
sterling  en  traites  à  vue  sur  Londres,  pour  le  montant  rcçuponr 
les  dèliours  nécessaires  de  mon  navire  à  ce  poil  —  pour 
paiement  dutjuel  je  donne  en  nantissement  par  la  présente,  mon 
navire  et  son  eharyement  ;  et  je  transfère  par  la  présente  au 
porteur  léyal  de  celle  obligation,  tous  mes  gages  et  créances 
contre  le  chargement,  le  navire  et  ses  propriétaires,  avec  le  droit 
de  prendre  en  mon  nom  toutes  mesures  nécessaires  pour  la  mettre 
en  vigueur  :  et  tous  mes  consignataires  au  port  de  débarquemenl 
sont,  par  la  présente,  informés  de  payer  cette  obligation  et  de 
déduire  son  montant  du  fret  dû  audit  navire.  Au  cas  de  non- 
paiement,  le  porteur  aura  aussi  droit  au  bénéfice  de  tous  gages, 
en  loi,  écpiité  et  amirauté,  auxquels  les  propriétaires  dudit 
navire  pourront  avoir  droit  contre  toute  partie  du  chargement  ou 
ses  propriétaires, pour  le  fret  et  autres  charges  sur  le  chargement 
pages  par  le  navire  au  capitaine  au  port  du  chargement. 

Celte  créance  jouit  d'un  droit  de  priorité  de  paiement  stii- 
toutes  autres  qui  pourront  être  présentées  contre  ledit. 

Mon  navire  est  (ictuellement  dans  le  port  de  ?\ew-'ïork  avec 
son  chargement  total,  prêt  m  partir  pour  Bordeaux. 

Nous  jivons  (!'giili'iiiciil  sdiis  les  yeux  une  autre  prouicssc 
lie  ciiiiiliiine,  conçue  dans  les  mêmes  termes  (|ne  celle 
(|ui  xii'iil  (['(Mi-i-  n'|)r()<liiile,  mais  (l(''|pnlaiit  ainsi  ; 


/>/.r  jours  après  l'arrivée  —  ou  (i  l'encaissement  du  fret  s'il 
est  fait  plus  tôt — du  trois-màls  italien  u  San  Leonardo  »,  sous 
mes  ordres,  au  port  de  Ce//e,  ou  toute  autre  ville  où  son  voyage 
doit  se  terminer, 

Cette  mrniioli  ;  'i  ou  Iniilr  autre  ville  où  son  voyage  doit 
se  lei'uiiner  »,  est  destinée  à  pourvoir  au  cas  où  le  vaisseau, 
pour  cause  d'avaries  graves,  est  obligé  de  terminer  son 
voyage  dans  un  port  de  détresse,  sans  pouvoir  arriver  à 
sa  destinalion  liiialr.  La  rr(''ance  esl  alors  payable  au  |iorl 
{\c   d(''t  [•(•ssc.  Le  liampiii'r  cliargi'  (l'cncaissi'r  la  promesse; 
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au  |ii(il  lie  destination,  à  (".l'Ilc,  dans  le  cas  présent,  doit 
s'ini|ui(''ler  de  coiinaili'c  les  incidcnis  de  vovaa:e  du 
na\ir(';  les  journaux  sjxk-iaux.  le  cajiilaine  du  |)ort,  et  mieux 
encoïc  le  consignatairc  du  ii;i\in'  duiv(;id  |iuu\iiir  le  i-en- 
seigner  à  cet  égard. 

Ainsi  (|u'il  est  stipulé  dans  le  texte  des  promesses,  le 
paiemeni  doit  être  elTectué  dans  le  délai  fixé,  à  partir  de 
l'heureuse  arrivée  du  navire  dans  le  port  désigné  —  ou  lors 
de  rencaissement  du  fret,  si  cet  encaissement  a  lieu  avant 
l'expiralion  de  ce  didai. 

Le  naxire  et  le  t'riM  son!  la  garantie  du  paiement  dr  la 
promesse. 

Visa  de  la  promesse  par  le  consignataire  du  navire.  — 
Le  porteur  d'une  promesse  de  capitaine  doit  tout  d'abord 
se  préoccuper  de  connaître  le  consignataire  du  navire  et 
de  faire  viser  la  promesse  par  ce  consignataire,  au  plus 
lard  le  joui'  de  l'arriv/'e  du  na\ire. 

Si  le  eonsigiiataii'e  vise  la  promesse,  c'est  que  le  mon- 
tant des  frets  à  i?neaisser  lui  permet  de  payer:  au  con- 
traire, s'il  se  refuse  à  la  viser,  c'est  que  le  montant  des 
frets  ne  lui  |)eiinet  pas  de  faire  face  aux  engagements  du 
capitaine. 

11  est  juste  d'ajouter  cependani  (pie  le  visa  ne  saurai! 
équivaloir  à  l'acceptation  en  matière  defTets  de  commeice. 
Le  consignataire,  en  ^isant,  ne  contracte  aucun  engage- 
ment, pas  plus  (pie  son  refus  de  visa  ne  saui'ail  laisser 
j)révoir  il'une  façon  absolui'  le  non-paie'menl  tle  la  pro- 
messe ;  il  n'est,  en  la  circonstance,  (pi'uii  eaissiei^-comp- 
table,  chargé  de  régler  pour  le  compte  de  l'armateur  les 
dépenses  et  les  recettes  du  navire;  souvent,  à  défaut  de 
visa  il  <l(iiini'  les  indiealiotis  nécessaires  pour  éviter  tout 
coiiflil. 

Mesures  à  prendre  en  cas  de  non-paiement.  —  Le  porteur 
dr  la  promesse  de  capitaine  dnjj  se  jiréoccuper,  en  cas  de 
n()ii-|>aii'nieid .  d'nhfriilr  du  pn''-~idi'nl   du  I  l'ibuual  de  com- 
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liicl'ii'.  iilir    oiduiiiiaiicc    il    I  cllt'l    (II'  se   \()ii'    iiiiloriM'    :i  : 

1"  I  )i'IVii(lr('  aux  officiers  du  poi'l  de  laissci'  soi'lir  le 
iiaviro  ; 

'2°  Défendre  à  la  douani'  el  au  eourliei'  iiiariliuie  de  se 
ilessaisir  des  pièces  (lu  Ixifd  ; 

!î"  I )i''reii(li'e  au  C()nsit:nalaire  de  se  dessaisir  du  IVel 
disjKiinhie  : 

I"  l'roci'der  à  la  saisie  s'il  y  a  lieu. 

Les  d(''feiise.s  soni  failes  par  iniiiisière  d'huissier  el 
le  navire  se  trouve  consio-in'  ;iii  jioil.  M  n'est  procédé 
à  la  saisie  du  navire  (|ue  si  le  capilaini'  n(^  s'exécute  pas  ou 
ne  l'oiiniil   pas  des  g-aranlies  à  la  convenance  du  porteur. 

Paiement  partiel  de  la  promesse.  l'aiiois  le  navire 
n'a  à  (i(''chari>-er  (ju'iuu-  ])arti(^  de  la  inarcliaiidis<' ;  le  fret 
l'ucaissi'-  p<'ul  alors  être  insuffisant  |)Oiu'  p(M'nietlre  le 
paiiMuenl  inir'ij;'i'al  <le  la  promesse. 

S'il  a  iHé  possible»  d'obtenir  lui  premier  aconiple,  il  en 
est  fait  mention  au  dos  de  la  |ii-oinesse. 

GénércTlenient,  il  n'y  a  jiliis  lieu  île  consiiiiKM'  le  navire  ; 
il  es!  priMT^ralile.  au  coidraii'i».  de  le  laisser  suivre  sa  roule 
el  d'envoyei'  la  promesse,  pourencaissemeid  compléincn- 
taire,  au  procliain  port  de  destination.  11  est  pi'udenl 
cependant  de  s'assurer,  a\aiil  de  laisser  partir  le  navire, 
(pie  les  niarcliandises  restant  à  bord  auront  à  payei-  un  Ire! 
suffisant  à  couvrir  l'en^aijemiMd  du  capitaine. 

En  résumé,  c'est  une  question  (rappr(''ciali()ii  doni  la 
s(diili(ui  varie  siii\anl  les  circonstances  ;  nous  nous  bor- 
nons à  ciler  les  exemples  les  plus  fri'vpieiils  dans  la 
pratiipie. 


CHAPITRE  VI 

AVANCES    SUR    MARCHANDISES    EN    COURS    DE     ROUTE 

TRANSPORTÉES     PAR 

FLEUVES,     CANAUX,    ROUTES,     CHEMINS   DE    FER. 


Section  I.  —  Avances  sur  marchandises  transportées  par  fleuves 
&  canaux.  —  De  la  lettre  de  voiture  :  Avances  sur  lettres  de  voi- 
ture ;  formes  diverses  de  la  lettre  de  voiture.  —  Du  récépissé 
de  batelier  :  forme  des  récépissés  de  bateliers  ;  conventions 
d'affrètement  ;  avances  sur  récépissés  de  bateliers.  -  Assu- 
rance des  marchandises  en  cours  de  route. 

Section  II.  —  Avances  sur  marchandises  transportées  par  routes. 

Section  III.  —  Avances  sur  marchandises  transportées  par  voies 
ferrées.  i 


Les  avances  sur  marchandises  en  cours  de  route,  dans 
le  Iralie  intérieur,  jouent  un  l'ôle  heaucoup  moins  impor- 
lant  (]ue  li's  crédits  documentaires,  <|ui  son!,  au  dcMueuiaul, 
eux  aussi,  des  avances  sur  marchandises  en  cours  de  roule 

Dans  hi  pratique,  cette  forme  du  ijatie  commercial 
s'ajoute  assez  rarement  au  crédit  de  haïu^ue,  sous  la  forme 
du  découvert,  et  ceci  pour  des  raisons  qui  apparaîtront 
clairement  dans  la  suite  de  ce  chapitre.  Ce  n'est  pas  à  dire 
(|ue  les  avances  sur  marchandises  en  cours  de  route  soieni 
une  élude  inutile;  si  elles  sont  pratiquement  plus  rarrs. 
c'est  ceriaincuient  pai'ce  que  la  matière  est  plus  délicate 
et  moins  connue.  Serait-il  vrai,  entin,  que  le  découvert  pur 
et  simple  n'y  jn'it  trouver  que  dans  des  cas  exceptionnels 
une  garantie  accessoire,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  les 
opérations  d'esconqite  peuvent,  par  l'annexion  à  leirel  d<' 
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(■oriiiiicirr  du  lilic  i('|iri''M'iil;ilir(lc  la  tnarcliaiirlisc  en  coiirs 
(le  roui I'.  (■(•lia |i| ICI-  (iaus  liicii  tics  ras  au  i'is(|iic  de  l'alisciicc 
(le  |ircnisi(iii  clic/,  le  liri'. 

1  ne  lrail(>  remise  à  r('sc()iii|ilc  m'csI  ccrlaiiiciiiciil  pas 
(lu  pajiici-  ciMMix,  si  clic  es!  allÏTciilc  à  niic  c\|)tMlilioii  de 
marcliaiidiscs,  cl  que  l'cscouiiilcui-  en  ail  la  prouve  daus 
une  lellrc  i\r  Adilurc  r('mdi('Tcnicnl  (•r('M!'e.  (l'est  surtout 
dans  ce  dernier  cas  «pic  nous  axons  vu  maintes  l'ois  se 
poser  la  (pieslion  de  la  valeur  du  lilrc!  i-e])résentalit' de  la 
luarcliaiHlisc  :  lellrc   île   \diliire.    i'(''C(''piss(''  de  clicniin    de 

l'er,  elc L'imporlancc   ties  cr(''(lils  d'csconiple,  la  l'aci- 

lil(''  avec  laipndlc  (ui  les  accorde  soni  en  raison  inverse 
des  i-is(pn's  (pi du  croil  courir.  Ou  attribue  souvent  à 
eerlaines  l'ormes  de  Ici  1res  do  voiluriî  et  aux  récépissés 
(le  cliemins  de  l'er  nue  \aleur  ([u'ils  n'ont  pas.  Combien 
de  liaïupiicrs  oui  ap|iris  Irop  lard  ([ue  la  (b'Ionlion  de 
semblîible  lilrc  ii  iuipiiipiail  pas  rimpossibilih''  pour  le 
lii'cur  de  d(''louiuer  les  niarcliandiscs  à  son  pi-olil  cl  de  leiii' 
laisser  en  mains  un  cfTcl  sans  provision  ! 

Les  mareliandises  en  cours  de  roule,  les  lians|)orls 
maritimes  (Manl  élimin(''s,  sont  Iranspoi'lées  soit  par 
lleuves  ou  canaux,  soit  pai-  l'outos,  soit  par  voie.s  ferrées. 
Les  lois,  décrias  cl  arri''l(''s  (pii  l'égissont  rex])loitalion  des 
cliemins  de  l'ci'  conslilucnl  un  r(''L;'imc  sp(''cial  doid  nous 
lrailci-t)ns  sous  un  paragraphe  dislincl. 


Section    I.    —    AVANCES   SUR    MARCHANDISES   TRANSPORTEES 
PAR    FLEUVES    ET    CANAUX. 


Définition  de  la  lettre  de  voiture.  La  lellrc  de  voi- 
Ini'c,  Iclle  (pie  la  (h'Iiiiil  l'arliclc  lOv?  du  (  ".ode  de  commerce, 
s'a|)|di(pic  aux  lrans|iorls  par  eau,  lleuves  ou  canaux,  ou 
|iar  Icrrc  ;  elle;  ne  doil  èlre  conrondue  ni  avec  le  récépissé 
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(le  l)ateli(M' ou  ilc  xoiliiiin-,  niiivcc  le  ii'(t''|ii>sr' ilr  cliciiiiu 
do  fer. 

Ce.sl,  coininc  son  nom  1  in(lii|ur,  une  Icllrr  iuIicsm't  |i;ir 
ri^xiirdilfiir  iui  (li'slinahiiri'  des  iiiarcliaiidisrs.  Icllrc  drcuii 
vcrlc  dans  la(|ii('ll('sonl  i'('lal(''i's  les  coud  i  Lions  du  Irausporl. 

«  L;i  li'llic  di'  voiluri'  doil  (Mrc  datée. 

Elle  (loil  ('.\|)i-iuiei-  :  l;i  nalure  cl  le  poids  ou  la  conle- 
nance  des  ohjcls  à  lraiis|)oiicr. 

Le  délai  dans  Icfiuel  le  Irausporl  doil  T'Irc  cllfclni''. 

Elle  indi([ue  :  le  nom  cl  le  donii<'iic  du  connnissionnairc 
]iar  Tcnl remise  (hupnd  le  iianspoil  s'opèi'c.  s'il  y  en  a  un. 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  niaix  liandise  est  adressée; 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  :  le  prix  de  la  voilure, 

L'indemnité  due  pour  cause  de  rclard. 

Elle  esl  signée  ])ar  l'expéditeur  ou  le  comniissionnaiic. 

Elle  présenle  en  marge  les  marques  cl  nuni(''ros  des 
objets  à  transporter. 

La  lettre  tle  ^■oiture  esl  copiiM'  par  le  commissionnaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans  int(>r\ailc  cl  (\i'  suilr  » 
(arl.  10-3  C.  Gom.). 

La  lettre  de  .voiture  peut  cire  laite  racuUativcment  en 
plusieurs  exemplaires;  la  loi  n'en  a  pas  fixé  le  iiondirc  au 
minimum  de  (piali'c,  commi'  poui'  le  connaissement. 

\'oici  un  modèle  de  Icllre  de  voiture  : 

«  ,1  kl  garde  de  Dieu,  el  sous  la  conduite  du  sieur patron 

du  lialeaii ,   rous  recevrez  à  votre  port (désignation  et 

quantité  de  la  marchandise) 

"  Après  bonne  el  fidèle  livraison^  vous  lui  paierez  son  fret  à 
raison  de tes  mille  kilos. 

«  Fait  (double,  triple )  à le étant  entendu  i/ue  le 

présent  chargement  rw  pourra  être  délivré  que  sur  la  présen- 
tation du  double,  dûment  aequitlé. 

{Signature  du  chargeur.  1 

"  A  MM (destinataires)  ou  à  leur  ordre.  » 
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Avances  sur  lettres  de  voiture.  —-  J/iuliclc  '.•".'  du  Code 
ilr  coiimicccc.  ■?'  aliiKNi,  (h'cliU'c  (|ii('  h;  (•i-raiicici- (;sl  i'(''|uilé 
;i\(iir  les  iiiiifcliaiuliscs  en  sa  possession  «  si,  avant  (|u'('ll('s 
~(iiriil  ,iiri\  l'-cs,  il  en  csl  saisi  par  un  coniiaisscnirnl  ou 
|i;u-  une  Iclli-c  dt;  voiluri'  ».  La  silualiou  du  d(''li^ni('nr  de 
l;i  Icllrc  di'  \-oiliM'('  est  donc  tlu3ori(|ueiiicnl  la  inrun;  (pu; 
(l'Ile  du  |)oilt'ui'  du  connaissemenl. 

LarlicU;  Tjjd  du  Code  dr  loiuinorcc  roinplrle  lassimi- 
lalioii,  dans  lcui-s  ollVIs.  t\i-  la  Icllrc  de  Noiluir  cl  du 
i-onnaissenicnl  : 

«  l'ouri'onl  iM  i'c  ic\  eu  du  pit'i's  les  uiai'cliaudises  e\|i(''diccs 
au  l'ailli.  laid  (pic  lali'adiliou  u'eii  aura  ))oiiil  v\i'  cll'cclut't; 
dans  ses  inagasiiis.  (ui  dans  ceux  i\\[  coiiiinissioiinairc 
(  liarii't''  de  les  veiidn'  |iour  le  coui|ile  du  l'ailli.  » 

«  Ncaiiinoiiis  la  re\cudical  ion  ne  sera  pas  reccvalilc 
si.  avaiil  leur  airi\(''c,  les  iiiarchaiidiscs  on!  r\r  \ciidues 
>aiis  IVaiide.  sur  ra<'lui'es  et  coiiiiaisseiiiculs  «ui  lettres  de 
\oiture  sigiit'cs  par  rexpcditcur.  » 

Pour  èlre  remise  en  nanlissenienl,  la  letlre  de  ruiliire 
iloit  réunir  les  conililions  suivanles  : 

1°  Elle  (loi!  ('■ire  ;i  ortlre,  car  si  elle  ('■tait  à  persoiiiKï 
di''ii(uiiiu(''e,  elle  ne  pourrait  être  transmise  (pn;  eonforiin';- 
uienl  aux  rèp:les  de  Tarticle  1690  du  (^ode  civil,  applicables 
il  la  cession  de  créance.  Elle   peut  aussi  cire  au    portciu'. 

■J"  Si  elle  est  il  ordre,  elle  doit  (Mre  endossée  au  nom 
ilu  liaïupiicr,  à  moins  ([u'elle  nait  été  créé('  à  son  oi'dr('. 

'À"  Le  banciuier  doU  être  en  possession  d'iiii  original  ou 
d'un  exemplaire,  cl  non  de  la  <(  fausse  lettre  de  voiture»  ; 
(Ml  a|ii)elle  ainsi  la  copie  qu'il  est  d'usage  d'('lalilii-,  sans 
la  signer,  pour  la  remettre  au  voilurier. 

Le  ris(pic  inli(''reul  à  la  pluralité  d'exemplaires  csl  le 
um'iiic  (piCn  matière  de  connaissemenl  s  ;  i(lcnli(jues  sont 
;inssi  les  pr(''cauli(ins  à  |)reiidre. 

liieii  (pic  le  nantissement  résulte  de  la  délentiou  de 
la  lellie  i\f  \()iturc  endossée  «  valeur  en  nantissement  », 
d    u Csl    pas    inuiilc    de  jtré'-ciscr  par   cdirespondance  les 

l'Knni;!.  et  Lkjki  nk.  23 
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coïKliliiiiis  i-\  l;i  luiliuT  (In  iiniîi'.  I>i's  l'orincs  diverses  (|iic 
j)i'iil  rc\(''lir  la  lellrc  de  \oiliire  ne  sonl  pas  sans  niofliliei-, 
sni\anl   les  cas,  les  droits  dn  |(()rleni'. 

Formes   diverses  de   la    Lettre  de  voiture.  NOns 

sommes,  ;\  la  vérité,  assez,  ('ionm^s  de  reneonli'er  dans 
t|nel([ues  omrages,  doni  les  i-enseiifnenicnls  sont  en 
général  si  sûrs  (1),  (|ne  la  lelli-e  de  soilnn'  n'a  t;iière  (|vriin 
iid(''rè[  théorique  el  que  les  \ieilles  l'ormules  ([non  y 
employait  soid  tond)(''i>sen  d<''siiétiide.  Nous  avons  sous  les 
yeux  des  impriui(''s  d'au  usage  eouraut  sur  les  canaux  du 
IVord;  ce  sont  de  véritables  lettres  de  voiture, avec  l'élran- 
get('' de  leur  style  arcliaïque  C?!. 

L'inilusiriedes  transports  sur  les  canaux  du  Centre  et  de 

(1)  Voii'  nolamnicnl  Thai.li:ii,   Traité  élémentaire   de  droit  commercial, 
i"  partie,  chap.  IV,  n"  977. 

(2) 


LUICKS  ,\  ENTIîEI'UTS 

DE  KËCEPISSE  —  CONNAISSEMENT 

CA  M 1111 M  "  


A  LA  GARDE  DE  DIEU,  sous  la  conduite  el  rosponsabilili 

patron  du  bateau 

vous  recevrez 


=  n     marqués  et  numérotés  comme  suit- 


es"   reconnus  secs  el  bien  conditionnés,  du  poids  brut  de. 

2.  o    _ .„ „ „ 

Z  =     que  le  batelier  s'engage  moyennant  le  fret  convenu  de.. 


la  tonne  à  rendre  à 

à  brefs  jours,  ceux  de  départ  et  d'arrivée  non  compris,  pour 
y  être  délivrés  à  vous,  ou  à  votre  ordre,  au  quai  qui  lui  sera 
désigne  par  M  


Fait  à  Cambrai,  le .190... 

SlOATlIllE    DU    EATI-n.lEH  :  LE    DInEi:TEUH  : 


M 

ou  4  leur  ordre. 


TRfkNSPOinS    l'AK    iq.lX'VKS  ou   CANAIX.  Xoo 

ri'l^l  III'  |i;irail  pus  nmi  |ilus  :i\(iir  <-(iiii  |ilrli'ni('iil  (li''l;ii,ss('' 
la  Idlrc  ilr  \uiliirr;  hi  rdriiiiilr  :  «  à  la  iianli'  ilr  l)icu  », 
.<  à  la  !4i-;lcc  ili'  1  )ii'ii  "  y  rsl.  il  es!  \rai,  soinriil  sii|h 
|)i'imi''('  1'.  La  ri'ilarl  iiHi  du  lilrc  csl  iiinililii'T  dans  iiii 
siMis  (111   dans   l'aulr-c,   siii\aul  la  ([iialili'  ilii  liaiisiiorlciii'. 

('.<'s  lellrt's  (le  Noilurc,  (juaiid  elles  son!  ii'diiir'cs  parles 
voiliiriers  nu  les  liardes-porls.  son!  la  |dn|iarl  du  leiii[is 
dans  un  IVaiicais  i-iidiaiealaii'e  el  d'une  orllin^raplic  des 
plus  fanlaisi.sles.  11  esl  bien  eei'iain  (juc  si  le  lilre  devait 
ser\  ir  à  la  transmission  des  niarrliandiscs,  à  titre  de  gage 
d'un  cndil  de  banque  notannnenl,  il  siiail  nécessaire  d'en 
sur\('iller  la  réilaclion  [2). 

(  )n  ne  peut  doue  pas  dire  (pu-  la  lelire  de  voilure  esl  un 

'1)  .1  Monsieur  Meunier,  .'i  Montcreuii. 

l'ar  le  bateau  Abeille,  marinier  Milorâ,  vous  recevrez  un  loi  cliéne  en 
grume  :  /:■('  tonnes. 

Fret  convenu  :  6  francs  la  tonne. 

A'ei'crs,  Je  6  dèccnihre  190-i. 
Signé  :  Coutuuieh. 

Ces  maichandises  emprunlaienl,  les  canaux  :  "  Latéral  à  la  Seine  >i,  <•  de 
Uriaie  «  cl  la  Seine  tle  Sainl-Mammis  à  Montcreau. 

(2)  .1   Messieurs  Couturier  frères,  à  Aevers  ^AièrreJ. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vou.i  informer  i/iie  suivant  vos  ordres,  il  a  été  chargé 

pour  votre    compte,   sur  le  port    de    Uxeloup,    par  le    marinier    Monlret, 

bateau  Le  Septt'onls,  la  quantité  de  ••  neuf  décastères  et  soij:anle-rinq  déci- 

slères '<  moulée  iremtde, provenant  devos  exploitations  de  l'.IOS,ci..     S*»',** 

l.e  prit  de  transport  est  de  7  fr.  50  le  décaslère 7  fr.  50 

J'ai  bien  l'honneur  de  vous  saluer. 

A  i'xeloup,  te  •>>!  octobre  190.1. 
lleçu  :  soixante  centimes  pour  timbre. 

Signé  :  V.    ('.iiei(vi>. 

Le  sitrnatairc  de  cette  lettre  de  voilure  esl  un  commissionnaire  qui  se 
charge,  pour  le  compte  des  expéditeurs,  de  soigner  l'embarqueraenl  des 
marchandises.  —  H  y  a  souvent,  dans  les  ports,  des  agents  officiels, nommés 
par  arrêtés  ministériels,  ot  appelés  gardes-ports,  qui,  outre  leurs  fonctions 
oflicielles,  remplissent  le  rôle  de  commissionnaires. 

Ces  agents  proseutenl  de  très  sérieuses  garanties  d'honorabilité  el  de 
compétence.  Le  commerce  est  très  favorable  à  celle  institution  et  regrette 
qu'elle  ne  se  généralise  pas  davantage.  Les  canau.v  du  Nord  sont  mieux 
partagés;  le  trafic  y  est  important  et  les  agents  de  transport  y  abondent. 
Les  services  des  gardes-ports,  comme  commissionnaires,  sont  surtout 
utilisés  sur  les  canaux  dont  le  faible  trafic  n'a  pas  permis  aux  grandes 
industries  de  transports  d'y  installer  des  agents  à  demeure. 
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lilic  driiui''  (le  IdiiI  inl('T("'l  ;icliicl.  Il  iiiiiKirli'  peu  ([ur  le 
mol  «  h'Ilre  de  \()iiure  »  liiiiirc  en  tète  du  lilru.  Scrail-il 
inlitulc  «  récépissé  »,  «  r('céj)issé-coiHiaissomoiit  »,  il  sérail 
quand  même  uiieleLIre  de  voilure,  à  la  condition  qu'il  en 
contînl  les  menlions  essentielles  ei  qu'il  en  re\èlil  la 
forme  de  lettre  découverte. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  hien  des  cas,  le  récépissé 
rfe  6a/e//e/' s'est  substitut!'   à   la  lel Ire  de  voiture.  i 

Récépissés  de  bateliers.  —  Les  récépissés  de  bateliers,      1 
comme  le  nom  l'indique,  sont  des  titres  signés  des  baie-  I 
tiers,  conslatanl  la  prise  en  charge  des  marchandises  et    ' 
les  conditions  du  contrat  de  transport. 

Ils  relatent,  comme  la  lettre  de  voilure,  les  conditions 
d'afTrètement,  la  destination,  etc.. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  récépissé  do  batelier  avec  le 
tilrequi  constaterait  la  simple  prise  en  charge  des  marchan- 
dises.Semblable  titre  sérail  un  /-eçWjau  sens  courant  du  mot, 
sans  valeur  au  point  de  vue  du  contrat  de  transport  et,  par 
conséquent,  sans  utilité  pour  les  parties  contractantes.  Un 
batelier  reçoit  des  marchandises,  pour  en  faire  l'usage  pré- 
vu ;  la  simple  preuve  qu'il  lésa  reçues  est  à  peu  près  inutile. 
En  ce  sens,  on  pcul  presque  dire,  sinon  que  le  récépissé  est 
une  forme  de  la  lettre  de  voilure,  au  moins  qu'il  est  des- 
tiné à  jouer  le  même  rôle.  C'est  pour  cela  (pie  la  ditférence 
de  l'un  et  l'autre  iili'e  n'est  ]u\s  fondamentale;  elle  réside 
surtout  dans  la  qualité  différente  des  signataires  (1  ). 

Il  est  si  vjai  qu'il  n'y  a  entre  le  récépissé  de  batelier 
et  la  lettre  de  \oiture  qu'une  différence  de  forme,  que  le 
récépissé,  même  établi  en  un  seul  exemplaire,  reste  aux 
mains  du  Ijatelier  et  lui  tient  lieu  de  titre  constatant  son 
ilroil  au  jiaiement  du  fret,  exactement  comme  si  c'était 
une  lettre  de  voiture.  Les  aconqttes  versés  sont  mentionnés 
au  l'ur  et  à  mesure,  sui'  le  litre. 

(1)  Cass.  Rct}.,  n  décembre  18"3;  Cass.,5  août  isps. 
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1mi  iit'iirinl.  lin  ii'c.'|ussé  reste  aux  mains,  iinii  <li'  crlui 
<|iii  a  ri'cii,  mais  ;ui\  mains  t]i'  rciiii  qui  a  (Imiin' :  il  csl 
(lostinr  à  servir  de  |ii('iivr  au  sci'ond  coiilii'  Ir  luiinicr. 
Dans  le  cas  (|ni  nnns  uccn|ir.  le  rrc(''|iiss(''  de  iiaiclicr. 
coniinr  la  Irlircdc  voilure,  sert  moins  à  |ironvcr  le  cliai- 
gonicnt  (|ii('  le  contrat  de  transport,  et  il  reste  aux  mains 
de  celui  qui  est  créancier  en  vertu  de  ce  coidral.  à  savoir  : 
le  transporteur  créancier  du  IVel. 

Il  est  hien  dirticile  do  dire  pourquoi  exacliunenl  le  récé- 
pissé de  hahdier  s'est,  dans  l)ien  des  cas.  sulisl  il  ik''  à  la 
lelire  de  \oiliire.  A  l'origine,  c'(''l;ul  |icul  r>lre  pour  (''xili/r 
le  di'iiil  (le  liniliir  de  dimension  anqnri  es!  ,-issuiellie  la 
lellrc  lie  Miiliire  :  mais,  d'ajirès  un  arr(M  de  hi  ( '.nur  de 
Classai  ion  dn  1  I  IV'Nriei-  1854,  le  récépissi''  ou  Inillelin  de 
charuemeni  doil  r-lre  assimilé  à  la  Irllre  de  \()ilui-e.  s'il 
conlieni  le  nom  du  destinataire,  li'  lieu  île  tiesiinaiiou,  le 
nom  du  \()iluriei-.  elc...  même  s'il  n'énonce  ni  le  d(''lai. 
ni  le  |ii-i\  de  Iraiisporl.  ni  l'indemnifé  en  cas  de  refard, 
(lel  arrêt,  qui  a  lixé  la  jurisprudence,  dale  di;  cin(juanle 
ans,  et  cependant  l'usatic  tles  i'é"C(''|)iss(''s  a  persisl(''    11. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  (pie  la  ii''daclioii  des 
récépissés  est  plus  commode  que  celle  des  lettres  de 
voilure,  puiscpie,  servant  comme  elles  à  constater  le  con- 
trat detrans|)orl,ilsconliennent  équivaliMument  les  mêmes 
mentions.  11  est  préféra  Me  de  conslaler  la  coexistence  des 
deux  litres,  sans  en  cherclier  l'explication,  (pii  ris(pierail 
d'ailleurs  (r(Mi-e  inexacte  ou  incomplèle.  Ce  n'est  [las  ;'i 
dire  que  le  n'cépissé  de  baielier.  nous  le  Ncrrons,  soit,  au 
]>oint  d(>  vue  du  crédit  de  banque,  idenlicpie  à  la  lettre  de 
voiture:  mais  il  est  peu  probable  (pie  ce  soil  cel  usage  du 
litre  (pii  en  ail  (b'-lerminé  la  t'ornie. 

(I)  M  faut  iiniic  que  cet  an  et  n'est  pas  universellement  connu  des  alTié- 
leui-s  et  matinieis  et  que  les  litiges  sont  rares  en  la  matière,  car  nous 
avons  vu  sensiblement  autant  de  récépissés  de  bateliers  timbrés  à  0  Ir.  10, 
que  de  récépissés  timbrés  à  0  fr.  60  régulièrement.  L'irrégularité  du  timbre 
n'enlrainerait,  du  reste,  aucune  déchéance  des  droits  des  porteurs  de  récé- 
p   issés,  pas   plus  que  l'irrégularité  du  timbre  des  connaissements. 
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Formes  des  récépissés  de  bateliers.  La  ii'daclion 
(les  lolli't's  (le  xoiliiir  dillÏTc  siii\iiiil  les  réi^ioiis  et  les 
moyens  de  trtiiis|i(iil.  Lu  ili\ei-sit(''  dans  la  rédaclion  des 
récépissés  de  liait  lier  es!  |ieiil-(Mi('  |diis  grande  encore. 
Lorsqne  les  n'-cépissés  s(inl  i(''diL;i's  pac  les  liaieliors 
eux-mêmes,  ils  on!  souveni  une  l'niine  des  plus  rudinien- 
taires,  comme  les  lettres  de  voilure. 

Lorsqu'il  s'agil  de  inaicliandises  transport  ('-es  sur  des 
])ateaux  a]i|)arlenanl  ;i  des  armaleurs  ou  à  des  eompaiiiiies 
de  na\  iii'alioH.  ce  soni  souveid  des  iuijirimi's  dont  on  n'a 
plus  (ju'à  remplir  les  IdaiKs.  l)ans  ce  cas.  le  récépissé, 
bien  que  conslalani  renL;ai;cmenl  du  halelier  de  trans- 
porter la  marchandise  dans  les  conditions  déterminées, 
«st  parfois  signt'.  non  du  batelier,  mais  du  proiiriélaire  du 
bateau  ;  le  batelier  n'est  en  efl'et  qu'un  agent  de  l'affréteur, 
qui  est  en  détinili\e  la  personne  resjtonsnlile  de  l'exi'-cu- 
iion  du  contrat  de  transport  (11. 

{l)On    remarquera   l'analogie   qui  existe   entre  le   récépissé   île    batelier, 
dont  nous  rejii-odiiisons  ci-dessous  la  leneuret  la  lettre  de  voiture. 


UKCKt'lSSli 


-ci 
c  - 

5  « 

il: 


On  sera  sans  recours  contre  l'ex- 
pêditeuren  cas  d'avaries  ou  manque 
le  inarchnndises,  si.  au  j)rêalalile, 
iii  n'a  pas  fait  ses  diligences  contre 
le  .Marinier. 


MAHQChS 

et 

^UMKHOS. 


I>£S1G^AT10^ 
des 

COI.IS. 


Assurances.  Foncière  Lyonnaise 
Valeur  assHrc'e...  F.  26.UO0 


3202  B/   poudre  de  ricin    236.9531 
lont         239  balles  avariées. 


'^olIU■^  deslinations  en  deçA  el  au 
delà,  «  fret  pruporlionncl  ».  Ordre* 

à  pieildre  h  Hauvin  chez  .M 

il  Dorignies  chez  M ",  à 

Cambrai  l'Iiez  .M chez  qui 

le  marinier  i)rcndra  ses  instruc- 
tions définitives.  Faculté  de  dé- 
dia rtrer  tout  on  partie  en  cours  de 
n»ute. 

I.c  marinier  prévirudra  .M 

(/(•  f/es/iiialaire)  IN  heures  avanl 
sou  arrivée  fi  Bauvin.  Porigniry 
et  Cambrai. 


Louis   LANDRON 

Transports  par  eau. 

^—  IH'.NKKIti.irK  - — 

/.*•  A/itrifiirr    Lachcire 
patron  du  bateau    Sfax 

reconnaît  (n'otr  reçu  t/c  Moiisieur~ 

la  quantité  ilr  trois  mille  deux  cent  dfu\  l>all«*> 
limidrc  de  l'ii'iii  l^f^anl  eiiseinlde  Itrul  :  driix  rcnl 
trente-six   mille  neuf  cent  cinquaiile-cinq  kil. 

jjrammes,  ci 236.955  kil<i^ 

dont  i'<{0  liallcïi  iivai'iées, 

fHiil  s'engage  à  transporter  à  tie.itination  ili 

tl;inibrai  et  à  ftetivrer  à  M- 

un  à  non  ordre  au  prix  de  trois  francs  vinj:t 
cinq  ounlinies  /es  mille  kilog..  rendus  en  brefs 
jours  de  date  du  départ,  et  sauf  tes  ras  di- 
f'nrre  majeure.  Le  Marinier  ne  pourra  drli 
rrer  son  chargement  qu'au  porteur  du  pri- 
sent régulièrement  endossé. 

Dunkcrfiue,  le 1001. 

ISnffrélvur, 
Signé  :  Louis  LxMmo.N. 
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Le  r(''c<''|iis.s('' tir  ImlcIiiT  |ifiil  cnliii  iH'vOlii'  la  IViriiif  d'iiii 
M'i'ilalili'  coiiiKiisscmcnl  maril  iiiic.  cl  soiixciil  iiirinc  Ir 
iiHil  «  coiiiKlissiMiiriil  ■>  fsl  riii|)l()y(- dans  le  I  il  rc  (  1).  Celle 
luiiiic  (le  r(''(  l'iiisM'  (le  lialclici-  est  1res  usitée  en  Beli>i(|iic, 
initaiiiiiiciil  |u)iir  les  iiiarcliaiRlises  à  destination  d'une 
\  iile  de  France.  Hn  sonnne,  le  récé|>iss<''  de  l)aleIiiM- est 
lin  (•(tnnaisseineni,  avec  cette  dillÏTencc  (|ue,  dans  la  navi- 
i;ali(in  niariiinic.  le  liatelier  s'a|)|ii'llr  «   ji'  capilaini'  ». 


;'.i  r . OOP  k il 0(1  r;t  m  mes. 
.i.7W  sacs. 


Je,  (Uovijn  limile,  Mailie  apri's  Dieu  du  bateau 
nomnu!  Le  Jeune  I'rani;nis,  étant  présentement  à 
lierchem  pour,  du  premier  temps  convenable, 
aller  en  droite  route  à  dimhrai  { France-i\or(Ij 
reconnais   et  confesse  avoir  reçu  et  chargé  sous 

le  franc-tillac  d'icelui,  de  M ,  Industriels. 

Deu.i  cent  quatre-vingt-sept  milli'  kilos,  toui-- 
teaux  lie  colza  blancs  concasses,  en  ei'm/  mille 
sept  cent  et  quarante  sacs  pour  enqrais  Je  terre, 
poids  constaté  par  le  batelier. 

Le  tout,  sec  et  bien  conditionné,  et  marqué  de 
la    marque   mise  en    mari;e,  lesquelles  marchan- 
dises je   promets  et  m'oblige   de   porter  et  con 
duire    dans    mon    dit    navire,    sauf   les    périls    et  j 
risques  de  la  mer,  au  dit  lieu  de  Cambrai  (France- 

.\ord I,  et  là  les  délivrer  i  M ou  à  son 

ordre,  en  me  payant  pour  mon  fret,  la  somme  de 
trois  p'ancs  les  mille  kilogrammes,  droits  de  sta- 
tistique et  frais  de  douane  pour  compte  du  desti- 
nataire, 

avec  les  avaries  selon  les  usages  et  coutumes  de 
la  mer.  Kt  pour  cet  elTet,  je  m  oblige  corps  et 
biens,  avec  mon  dit  navire,  frets  et  apparaux 
d'icelui.  Kn  foi  de  quoi  j'ai  signé  trois  connaisse- 
ments d'une  même  teneur,  l'un  accompli,  les 
autres  de  nulle  valeur. 

Tait  à  flercliem.  le  ;',<  juin  lUOI. 

Le  batelier  reconnaît  aroir  reçu  comme 
Le  décliaigement  du  bateau    avance  sur  son  fret  la  somme  de  quatre 

-•e  fera  endéans  les  (//.r  jours;     cents  francs. 

en  cas  de  surestarie,  on  paiera  Signé  :  Clovijn. 

-iu  batelier  dis  francs  pai-  jour. 


(I)  CÀ^  di'cuincnl .  qui  il  eiroit  i\  eiiieul  si'i'\  i  à  im  transpiirl  par  canaux,  ne  si 
nuire  clmse  qu'une  lnrmule  liiulc  imprimée  de  connaissement.  Les  expres- 
sions u  risques  de  mer  ■  ,  «  usa.'es  et  coul  unies  <le  la  mer  ><  le  démonireut 
abondamment. 
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De  la  convention  d'affrètement.  —  Vvrs  souvent,  au 
récrpisso  coiiimi'  ;'i  la  Ictlrc  de  vuiliire,  s'ajoute  la  conven- 
tion d'atrrélcniciil. 

Le  récépissé  cl  la  Idlrc  i\f  \i)ilinc  son!  souvent  faits, 
comme  nous  Tavons  vu,  en  un  seul  cNemplaiie,  f|ui  i-esio 
aux  nuiins  du  hateliei',  comme  inslcumenl  de  |ireu\e  du 
contrat  de  ti-ansport.  f^a  conveniion  d'tiffri'lemenl  i.<i\>\\c  à 
l'inconvénienl  de  lahscnce  de  lili-(>  entre  les  mains  de 
loxpédileur;  elle  d(''lermiii(^  les  conditions  du  contrat  d<' 
transport  et  t'ait  rohjel  soit  d'un  acte  s])éciali'nM'nl 
rédigé  (1),  soit  d'un  échange  de  correspondance. 

Le  simple  échaniie  de  cori'csjiondance  esl  IVi'queid  dans 


(l- 

CONVENTION     D  AKKRETKMENT 

Entre  les  soussignés  : 

-.   d   ■=.   ^ 

■=.-•  = 

D'une  pai't,  M agissant  pour  le  compte 

^^^   •' 

:?,  i 

à  d'autre  part,  M de... patron  du  bateau 

«  5  ^ 

3   ? 

assure  a. 

1  f  ^. 

=  i 

//  .7  été  conremi  ce  fini  suit  : 

1  ? 

M s'engajre  aux  termes  de  la  présente. 

=  2  2 

P   =   2 

'-.•  % 

à  elTectuer  avec  son  dit  bateau,  le  transport  ci-après  désigné. 

~i    2 

suivant  prix  et  conditions  stipulés  ci-dessous  : 

/■  "=  3. 

T  2 

linpoi  lance  et  nature  du  transport 

ne  pe 
pour 
pour 

Port  (le    débarquenirnt 

^  5  ^ 
^  ^   -^ 

S   - 

~    "Z  ri 
^    c    - 

3=5.  i- 

Délai  de  l'embarquenienl 
Délai    de  débarquement 

•*   „ 

»  <=  = 

he  marinier  s'engage  à  se  rendre  au   lieu  de  charj^ement 

s  l  l 

C-   2 

dans   le    plus    court  délai.    Les    jours    de    sureslaries   et 

'■   s  2. 

-"  2- 

contresurestaries,  s'il  y  en  a,  seront  payés  suivant  l'usage 

r-  5-  a. 

"1  =. 

iî 

du  port  de  décharge. 

La  présente  convention,  l'aile  double  et  de   bonne  foi. 

^- 

g-  ■? 

sera  e.xécutée  de  même,  et  selon  l'usage  des  Sucres. 

-.  5' 
S  ? 

F.i!t  :i  Cnmbrai.  le 190. 

in   MARINIRH,                                                      I.'AFFUKTFiru, 

TliANSI'mns    l'Ail    KI.F.L'VES   OU     liANAIX. 


:!r.i 


10  ciiiiv  l'iil  idils  ilr  I  ijuisporls  lies  ii(''i>-o«'iinils  en  Imis  du 
(Iriilic  ;i\rr  hi  (  linii  |)iioiii(>  t>-('>iii'M-;ll('  de  Nnvig'al  ion  II;i\it- 
l';iris  I  ,\  ciii-M;ii>cillc.  l,;i  cuiirliisidii  (h'Iiii  il  i\  <■  diiconlrjd 
l'sl  |irnu\(''('  |);ir  une  IîmIuit  iiidii{uanl  la  di''i'(iiii|Mi.sil  ioii 
des  frais  di\ers.  !>a  lellre  ili'  \iiilure,  doiil  le  liuilire  esl 
di''cnni|ili''  sni'  la  l'aclure.  n'esl  |ilns  i|u'une  mesure  d'oi'dre 
inliM-ieur.  desliiiiM'  à  assiM-ei-  la  i-('-^ularil(''  l(''L;ale  du  li'ans- 
|i()rl,  dans  les  lelaiions  de  la  eiiuipaiiliie  el  de  son  liale- 
lioiMl).    I/e\|ir'dileui' n Cn   a  m  l'or'iii'iual.  ni  la  eoiiie. 

('.es  divers  usat;es.  (|u'il  esl  dil'licile  de  ialla(dier  à  nii 
|>rin(i|ie  uni<|ue  el  (|ui  s(i  inodilieiil  à  l'iulini  d'aïu-és  les 
liesoiuv  de  cliaiiiie  fi-(^|)i-c  de  coniuii'i'c'e,  d(''iuonl  reid 
ee|iendanl  ijiie  lui  ilisai  ion  du  lilre  (onslalani  le  cliariie- 
inenl  el  le  contrai  de  iranspori .  |iour  la  \  enle  des  inarclian- 
dises  ou  leur  cnnsliliilion  en  i^aiie,  n  isl  ipi  e\c<']ilionnelle, 
|iui.S(|ue  I  inli'Tess('',  rex|)(''(liiein',  s'en  passe   très  soummiI. 

11  apparliendra    an    li''i:islalenr  d'iuidiei'   el    de    inellre    au 
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|l|iih..iir.\    i.i     r,i|,l-  . 

is,  ll„i,lcv.-ir(l  .11'  l.t  HdïlilU- 


I  I,  l.liia,  Ivaiiih.iiiil. 


!~y), 


'oif  ;  Messicuis  ('.nnuBiKii  Iriros, 

à  Nevei'S. 


r.iris.  le  i'J  juillet  l'JÛI 
A'ei'er.v  ,i  Pantin. 


I     René. 


1  lot  {,'ninics  75.U0U  Ugrs  à  9  fr.  JOla  tonne 

1  bateau 

1  lettre  de  voilure 

Frais  de  tirage  et  divers,  sciage 


0 
20 
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poiiil  les  (lisposilions  du  (  '.imIc  i|ui  ri'iiisM'iil  li's  |j-;iiis|><)i-|s  ; 
«T  sera  \r  (•()iii|)l(''inciil  ilc  la  luimcllc  or'iiaiiisalioii  dt's 
canaux  f'U  l'iaiicc  «loiil  le  |ilaii  i'nI  arirli-  ri  iliml  rcxt-cii- 
lioii  rapide  ('^l  >i  xixcmciil  dt''sir(''i'.  Les  opcTalioiis  sur 
inarcliaiidiscs  en  ((UU's  de  roule  dans  le  Iralic  inli''i'ienr 
ne  présenleiil  pas  sans  doule  le  (•ara<'lère  de  iiaule  niTcs- 
sité  des  opéi-al  ions  sur  documents  maritimes  ;  lecommerci' 
V  frouverail  (■ep(Midant  un  élément  d'aciivilc'- ineonleslable 
et  le  er('ilil  ili'  lianque  une  occasion  de  s'em|)k)y<'r, 
sans  iMi-e  ari'i''l<''  par  les  réserves  (pie  eoiiiiiorle  l'aiiseiH'e 
des  yaranlies  on  rinsuffisance  des  moyens  de  les 
conslilnei'. 

Avances  sur  récépissés  de  bateliers.  —  Si  nous  avons 
insisté  sur  1  é(pii\alence  juridique'  des  leflrt's  de  voiture  et 
des  réoé])issés  de  hateliers,  c'est  moins  pour  Iranclier  une 
question  don!  la  discussion  est  surtout  une  discussion  de 
mots,  que  poui'  arriver  à  cette  conclusion  ((ue  les  récé- 
pissés, au  même  titre  que  les  lettres  de  voilure,  |)euvent, 
dans  des  eoiidilions  diMerniinées,  servir  aux  mêmes  usages 
juridi([ues.  11  faut  moins  s'attacher  au  texte  (ju'à  l'esprit 
de  la  loi  ;  si  le  Code  de  commerce  n'a  pas  pi'évu  dans  ses 
articles  9'2  et  '^7&  la  transmission  des  récépissés,  c'est  cer- 
tainement parce  que  celte  forme  du  titre  constatant  un 
contrat  de  transport  était  inconnue  ou  inusitée  à  l'épcxpie 
de  la   i-i''daclion  du  Code. 

Le  droit  sur  la  uiaichandise  transportée  est  indépendant 
delà  forme  du  litre.  Ces  l'aisons  qui  ont  di''cid(''  le  l/'iiis- 
latem-  à  doiuier  à  la  transmission  de  la  leilre  de  xoihu'e 
l'etret  d'ime  transmission  elTective  de  la  marchandise  en 
cours  de  roule  nous  paraissent  justifier,  par  analoi;ie, 
l'attrihution  tle  la  même  valeur  à  la  ti'ansmission  des 
récépiss(''s.  Nous  nous  étonnons  (pie  des  diriiculli's  el  des 
incertitudes  aii'ul   |iu   surtfir  à  ce  suji'l. 

Les  précautions  relali\es  à  la  transmission  ri'ii:ulii''re  du 
litre  sont  les  mêmes  (pie(puiiul  il  s'aiiil  d'un  connaissement. 
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1  II    I  iri'|iissi''  (Ir    Icilclirr.   coiiuiio  une   l('lli-('   (1(3  voilure, 

r iiii'  lin  coiiiKiisscuicnl .  pciil  (Mrc  ;i  onli'o,  au  porhHU',  à 

|MT->iiiiiii'  (|i''iiciiiiiiii'm_'.  La  (Icriiirrr  toriiic  csl  peu  priiliipie 
pciMi'  la  li-aiisiiiissi()ii  ra|ii<le  du  lili'e.  La  l'oi-uu'  /(  oi-di-e  diiil 
a\()ii'  la  pii'IVTenee.  \/<-n<l()s  ddil  èlre  (•aus(''  vuli'iir  en  luin- 
lissemenl.  (|iiaiiil  il  s'ayi!  d'une  avance  sur  niai'chandises 
rii  ciiurs    de  roule. 

Le  di'liai'i|ueineul  doil  iMic  opi'-ri''  dans  des  coiidilions 
li'lles.  (pie  la  possession  du  cn'aneier-tiaLiisle  .se  Irans- 
l'ornie.  sans  iiilei-riiplinn.  en  possession  t!n'ectiv(3  des  niar- 
eliandiscs. 

Précautions  communes  aux  avances  sur  lettres  de 
voiture  et  aux  avances  sur  récépissés  de  bateliers.  — 

A  noire  a\is.  il  esl  iudispensalile,  pour  ass(ioir  indiscula- 
hlenienl  le  Liaue  sur  les  inai'cliandises  en  cours  d(^  roule, 
(]iie  le  n''e('>pissi''  nieiiliiniiie  (pie  le  liahdier  ne  devra  les 
ili'livrer  i/iic  contre  remise  du  lilrc.  Lue  lellre  de  voilui'c 
(pii  ne  coni ieudrail  pas  celi(!  inenlion  pr(''seiilei'ail  1(!  nninu' 
inconvc'-nien!  (pie  le  r(!'C(^pissC'.  Le  balelior  esl  aux  ordres 
de  son  eliai-|iciir.  (pii  ponrrail  IVauduleusemenl  arrt^'lei'  la 
inarcliandise  en  rdiile,  apr(''s  axoir  n(''i>'oci(''  le  r(!'C(''piss(;  ou 

la   lellre   de  \  iill  lire. 

(iCsl  ainsi  ipie  nous  eslinions  iiic(iuipl(''le  la  i'(''(lacli(Ui 
du  «  r(-'C(''[)iss(!'-couuaissenienl  »  cili'  plus  liaiil,  patie  '.','){, 
noie  "2. 

Si  1(111  \ciil  (pie  la  I  iMiisiiiission  du  I  il  re  opi'^re  Iraiis- 
luissioii  (le  la  inarcliandise,  il  laiil  incorporer  au  litre  h; 
droit  sur  la  nianliandise.  Ou  un  lialelier  se  sfiil  engai;('>  à 
lrans|)orler  la  inarcliandise  de  Pierre  pour  la  li\rer  ;i 
l'aul  on  il  son  ordre,  cel  engag'enieni  ne  sul'lil  pas 
à  ralVrancliir  des  iuslructions  posttjrieures  du  cliargenr 
l'i(M're.  Le  conlral  de  Iransporl  le  constitue  inaiidalaire 
de  l'ierre  :  il  n'a  pas  contracté  direcleuienl  avec  l'aiil.  Il  en 
esl  loul  autrement  si  Ton  a  inséré,  dans  le  récépissé  ou  dans 
la  lettre  de  \oilure,  la  clause  »  marchandises  contre  litre  ». 
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Le  batolior  lit'  doit  plus  la  inoi'cliuiidisc  à  j'irrri'  ni  à  l'aiil. 
mais  au  porteur  régulier  tlu  titre. 


A  ce  point  (le  vue,  la  lelti'e  de  \(iiture  nous  jiaraîl  même 
un  instrument  tie  erédit  intérieur  au  récépissé  de  batelier. 
La  raison  en  est  facile  à  comprendre.  La  lettre  de 
voiture  émane  de  l'expéditeur  et  non  du  voiturier.  I^a 
fraude  n'est  pas  impossible  :  l'exemjilaire  transmis  en  nan- 
tissement j)0urrail  contenir  la  clause  «  marchandises  conti-e 
titre  »,  tandis  qu'elle  ne  figurerait  pas  sur  l'exemplaire  qui 
reste  aux  mains  du  batelier.  Ce  dernier  serait,  dans  ce  cas. 
fondé  à  se  croii'e,  comme  d'habitude,  aux  ordres  de  son 
chargeur  pendant  le  eouis  du  transport  ;la  difTérence  dans 
la  rédaction  îles  exemplaires  ne  lui  pourrait  être  inqiutée, 
puisqu'il  n'y  a  pas  collaboré.  Il  lui  suffit,  en  ce  ([ui  le  con- 
cerne, que  les  conditions  de  paiement  du  fret  et  la  desti- 
nation des  marchandises  soient  indiquées  sur  le  lihc. 

La  lettre  de  voiture  n'est  souvent  rédigée  qu'en  un  seul 
exemplaire,  qui  ])eut  rester  aux  mains  de  re\j)édileur  ou 
qui  est  Iransiiiis  iniuK'diatement  au  d(\slinatan'e.  Le  bale- 
Vwr  peut  n'en  a\oir  pas  nième  eu  connaissance.  C'est  le 
contrat  d'atTrèttunent  dont  il  est  question  plus  haut  qui 
constate  les  conditions  du  transport  et  les  conditions  de 
livraison  des  marchandises.  Il  serait  dans  ce  cas  indis- 
pensable que  la  clause  «  marchandises  contre  titre  » 
figurât  non  seulement  sur  la  lettre  de  voiture,  mais  encore 
sur  le  contrai  d'affrètement. 

L  échange  d'une  correspondance  eidre  le  <-r(''anciei' 
gagiste  ou  l'acheteur,  endossataire  de  la  lettre  de  \oilure. 
et  l'expéditeur  ne  suppléerait  pas  au  contrat  d'atTrélemenl. 
en  ce  qui  concerne  la  clause  «marchandises  contre  litre  >>. 
On  comprend  que  cette  correspondance,  échangi'e  en 
dehors  (\\\  batelier,  ne  saurait  engager  sa  responsabiiili'  : 
or,  la  respiinsabililc'  du  iransporti'ui-  est  la  condition 
même  de  la  possibilité  de  la  cession  à  titre  de  ju'()]irii''lc'' 
ou  de  nanliss(Mnent  de  la  marchandise  en  cours  de  route. 
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En  vcsnini',  nn  pciil  dire  (ine  le  litre  conslulanl  le  char- 
gement de  marchandises  est  d  autant  plus  apte  aux  tran- 
sactions de  toute  nature,  (pi  il  se  rapproche  le  plus  du 
connaissement  maritime. 

A  la  vérilc,  il  u'esl  iuscriL  nulle  pari  expiicilciiiL'ul,  (|uc 
lu  remise  des  marchandises  par  le  capitaine  ne  doit  avoir 
lieu  que  contre  remise  du  connaissement,  mais  le  para- 
L;i-aplic  dernier  de  l'article '281,  qui  en  prévoit  les  diverses 
formes  ;i  oi-drc,  au  porteur  ou  à  persomie  déiujmnu'e,  en 
|iri''\iiil  iiiiplicilrincnl  le  vi'Ar  important  pour  la  Irans- 
iiiission  des  marcliandiscs.  1/usagc  séculaire  ((inliniic  cette 
interprétation  de  la  loi. 

Rien  de  semblable  dans  l'article  10"2  coiircinanl  la  lettre 
lie  voiture  ;  ce!  article  se  rapproche  plulôt  de  l'article  273 
i|iii  i'i''i;lemente  la  charte-partie;  eu  di'oit  maritime. 

Il  eu  est  de  même  du  récépissé  de  bateliei-  qui  remplace 
la  Icllre  tle  voilure,  bien  (pu;  sa  rédaclioii  soil  analoijue  il 
(■('lie  du  coiUKiiss(,'ni('iii. 

La  (liicliine  est  cependanl  j)artai;'ée.  M('iii('  eu  labseiice 
(le  la  clause  expresse  «  marchandises  contre  titre  »,  certains 
auteurs  et  non  des  moindres  (1)  estiment  (|ue  le  batelier 
ne  saurait,  sans  euirayer  sa  responsabilité,  restituer  les 
marchandises  à  re.\|i(''dilcui-,  en  clianLr<'r  la  destination 
'lu  1(!  destinataire,  si  l'expéditeui-  ne  lui  remet  ]ias  le  litre, 
lettre  d(;  voiture  ou  récépissé,  ([uil  a  conservé. 

Au  [loint  de  vue  purement  juridique,  cette  thèse  a  louies 
nos  préférences  ;  il  n'est  pas  douteux  que  la  thèse  contraire 
conduit  en  somme  à  enlever  tout  efî'et  aux  articles  92  et 
57(1  du  Code  de  commt;rce  qui  prévoient  la  mise  en  gage 
ou  la  négociation  des  marchandises  transportées,  par  la 
siuq)le  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé,  avec 
les  seules  mentions  exigées  par  la  loi.  Il  n'en  est  pas  moins 

(1)  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  n"  581.  Dans 
le  nicjme  sens,  diverses  ilécisions  tJc  jiirispiiulence.  —  ICn  sens  contraiie, 
Tliallei*  et  Sarnit. 
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vi'iii  (lue,  dans  l'usiiiic,  le  li;il('lii-|-  se  (■oiisidt'-rc  absuliiniciil 
comme  lé  luaiKlaliiirc  (\r  l"('X|ii''(lilriir.  Nous  avons  \ii 
maintes  l'ois  cxin'ilicr  les  niardiandises  ;i  un  deslinalaii  r 
imatiinairi',  alin  (|mi'  les  concur-rcnls  iiiiiorriil  le  iKnn  «In 
clienl  de  l'f.\|)(''(lilrur.  Ce  dernier  se  réser\e  de  niodilicr, 
en  cours  de  idule,  les  iiisl ludions  données  au  l)alelier  sur 
la  lettre  de  voilure.  Les  lialeliers,  neuf  fois  sur  dix,  it^norenl 
que  la  lellre  de  \()ilure  ou  le  récépissé  peuvent  servir  à 
d'autres  Qsai>es  (|iic  de  j)rouver  le  chargemeul. 

Les  sidililités  juridi(|ues  ([ui  appuieni  la  liièse  de  l'incor- 
poration du  droit  sur  les  marchandises  au  litre  lui-même 
sont  généralement  au-tlessus  de  la  menlalilé  des  hale- 
liers,  et  le  juge  sérail  nalurellemenl  amené  à  lenir  com]ile 
des  circonstances  de  fait.  Comme  il  vaul  mieux  pi-i'^venir 
l(^s  cas  litigieux  que  les  résoudre,  nous  considérons  comme 
indispensable,  dans  les  avances  sur  marchandises  trans- 
portées par  /leiiues  ou  canaux,  de  spécifier  (pie  le  droit 
sur  les  marchandises  est  incorporé  au  titre  et  de  s'assurer, 
si  le  titre  par  lui-même  ne  le  prouve  pas,  que  le  batelier 
connaît  et  accepte  cette  clause. 

Le  nantissement  sur  lettres  de  voiture  est  peu  usité 
en  banque.  —  Théoriquement,  la  lettre  de  voitvu-e  a  la 
même  A'aleur  cpie  le  connaissement  et,  si  tles  considé- 
rations d'ordi'C  jtralique  n'y  faisaient  obstacle,  les  crédits 
sur  lettres  de  voiture  seraient  un  appendice  des  crédits 
documentaires. 

De  même,  les  transactions  sur  lettres  de  voiture  seraient 
aussi  frécpientes  que  les  transactions  sur  documents  mari- 
times, si  les  mêmes  considérations  pratiques  n'ohligeaienl 
à  distinguer,  dans  l'usage,  ces  deux  titres  juridi(pi('nient 
équivalents. 

On  peut  ramener  à  ileux  idées  essentielles  1rs  raisons 
pour  lesquelles  la  leltre  de  voilure  n'a  pas  eu  la  ini'nie 
fortune  que  le  connaissement  :  sécurité  et   ulililT'. 

a.  Skcuritk.  —  Les  droits  du  poi'teui'  du  connaissenieni 
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Noilt  l'ii  f';iil  mieux  saiivfiijtrik's  (|iil>  le?;  ilioiU  du  poricur 
(l'une  leltri'  de  voilure.  La  sécurité  <lucr(''dil  doeimieiitaire 
repose  sur  (-('s  i\t-u\  cousidératious  : 

1"  Le  délourneuienl  di'>  iiiarclKiiidises  par  le  eapilaiiH-, 
au  cours  d'une  IraNcrsée,  est  à  ])eu  près  inipossil)le. 

"i'  La  \aleur  du  ua\  ire,  s'il  est  la  pi'o|H'i(''lé  du  ca|iiiaine, 
C<'  (pii  esl  l'excrplidn.  —  la  \alcur  dn  iia\ire  el  la  solva- 
liilili'  du  l'r(''leur.  si  le  navire  apparti<'ul  à  un  armateur  par 
liculier  ou  ;i  une  compaii'iiie  de  navig'ation,  sont  des 
ii;aranties  sut'llsanirs. 

Il  en  est  loul  aidiciuenl  des  Iransporis  par  <'anaux  ou 
par  roule  : 

1"  Le  délourueiuenl  des  marchandises  en  cours  de  roule 
pai' les  agents  de  IransporI  esl  parliculièremenl  facile,  en 
i'aison  du  contacl  pei'uu\uenl  de  ces  agenis  avec  les  com- 
nicrçanls  des  régions  (juils  Iravi'rsenI . 

'2°  L'industrie  des  transports  par  roules  et  canaux  esl 
une  de  colles  qui  résistent  le  plus  vigoureusement  à  la 
monopolisation  des  grandes  compagnies  par  aciions.  Les 
Ndiluriers  sont  la  ])lu]iarl  du  temps,  au  moins  sur  les 
canaux  du  < '.entre  et  du  Midi,  des  particuliers  doul  la  sol- 
\al>ilité  esl  médiocre.  Les  insiruments  de  lrans|)orls, 
Ix'landres,  péniches,  voitures,  onl  une  valeur  relativement 
|ieu  i''le\(''e,  souvent  inférieure  à  la  valeur  des  marchandises 
Iransporlées. 

b.  lÏTiLiTK.  —  Le  commerce  a  moins  d'intiMèt  ii 
pouvoii'  utiliser  la  lettre  de  voiture  (pie  le  connaissement. 

La  nécessité  des  crédits  doeumeiilaires  se  fail  imj)éi'ieu- 
sement  seidir  : 

1°    En   laison    de   la    durée   des  Iranspoi'ts  ; 

2°  Lu  raison  de  l'importance  des  cargaisons  qui 
exigent  un  mouvement  considérable  de  capitaux. 

Les  avances  sur  marchandises  en  cours  de  roule  dans 
le  trafic  intérieur  présentent  un  bien  moindre  intérêt. 

1°  La  durée  des  transporis  est  d'ordinaire  relalivemeid 
courte,  en  raison  des  dislanees  à  par'coinii-. 
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2°  Les  ('X|)C(lilioiis,  ne  servaiil  pas  ;i  ra])])r()visioiiiicnn'nl 
t;ciiéral  du  pays,  poriciil  sur  de  plus  l'aiijles  ipiautilés.  Ce 
ne  sont  ordinairement  pas  des  marchandises  (jui  aflluenl 
cil  hlnc  à  des  «''poques  fixes,  pcndani  la  courte  activité 
d'une  campag-ne,  sauf  peut-èlre  pour  les  sucres;  c'est  sui' 
tout  la  répai'tilion  et  l'échange  des  produits,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  consommation. 

3°  Enfin,  les  instruments  de  transport  eux-ménu's  ne 
contiendraient  que  des  quantités  restreintes.  Les  voies  de 
communication  intérieures  imposent  au.\  bateaux  et  voi- 
lures des  dimensions  réduites. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  expéditions  par  voie  d'eau 
ou  voie  de  terre,  dans  riiil(''iicur  d  un  |iays,  n'exigent  pas 
de  longues  et  importantes  inun(d)ilisations  de  capitaux  ci. 
par  suite,  ne  nécessitent  pas  l'intei-vention  du  ci-édit  de 
banipie,  aussi  impérieusement  que  les  expéditions  par 
voie  maritime.  On  comprend  alors  pounpioi  les  crédits 
documentaires  garantis  par  des  documents  maritimes 
constituent  une  catégorie  d'opérations  à  part. 

Assurances.  —  La  question  des  riscpies  courus  par 
rdiijcl  du  gage  se  pose  pour  les  marchandises  transporl(''es 
pal'  lli'uvesou  canaux,  comme  pour  les  nuu'cliandiscs  ti'ans- 
j)ortées  par  mei".  Ces  nuircliandises  peuvent  être  assurées 
et  le  bénéfice  de  l'assurance  transmis  i)ar  endossenienl. 
par  avenant  ou  de  toute  autre  manière. 

Généralement  cependant,  pour  cette  sorte  de  transports, 
l'assurance  estfaite  non  par  rcxpéditeur.  mais  par  le  trans- 
porteur lui-même.  En  elTet,  l'article  103  du  Code  de  commeice 
dispose  :  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  force  majeure.  —  Il  est  garant 
des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure  »  (  L). 

'!)  La  Chambre  des  députés  a  voté  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ajoulor  à  l'aitiilc  103  le  parairrapbe  suivant  :  «Toute  clausecontrairc 
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[.l's  cjis  (II'  lotTC  niiljciirc  |il'('\lis  |i;ir  rcl  ••iiliclc  miiiI. 
dans  IV'.s|iùcc  i|iii  nous  ocfiipo,  l'exrffjliuii  ;  au  coiilraii-i', 
les  risiiues  do  nier  sont,  tlnns  lestriuisi)Ofls  iiiaiilinies,  des 
cas  de  force  niajeure  fréquents,  contre  lesquels  l'expéditeur 
nu  le  deslinalaire  doivenl  se  jiriMiiunir-.  La  disposition  d<- 
l'arlicle  10-{  suflirail  donc  ;\  la  rii^ueur.  dans  le  li-alie  inli' 
rieur  par  lli'U\cs  ou  eaiiaux.  à  eouM'ir'  les  riscpio  de  la 
niarcliandise,  en  ce  (pii  concerne  re\pi''(lileur.  Mais  nous 
avons  vu  ipie  li'ès  souNflil  les  Iransports  l'Iaieid  cITeclués 
|iar  des  liali'liers  ou  nuiriniers  doni  la  s(d\  aliilih''  iMail  res- 
Irrinic.  el  (|ui,  en  delioi's  de  leur  lialeau  ipii  couri  à  peu 
près  les  nu'Uies  ris(|u<'s  (pie  la  uiarelKUidise.  ndil'raicnl 
(pie  des  ti-aranties  ui(''(lioeres. 

11  nnporli'  (juc  le  I  rausporicur  soil  cou\ci-|  lui-iu("uic  par 
une  assui'ance  de  la  res|)onsaliilil(''  i\i\  iraiispoi'l .  L(M-liar- 
iïeui-  el  le  l)an(piier  rpii  inler\ieni  dans  une  (ip(''raiion  siu' 
uiiu'(diandises  eu  cours  de  l'oule  doixcui  s'iiiroruh'i'  si  leur 
l)al(diei-  ou  inar'inier  esl  r(''iiuli(''reuieid  assuri'.  non  seulo 
ineni  conlre  les  ris(pu's  ipii  lui  incoud)eid  dii'(;ctenu'id, 
mais  aussi  |ioiu'  les  i-is(pies  indirects  ipii  l'ésultenl  pour 
lui  des  recours  (pu  poiu'raienl  ("'ire  (■\erci''s  conlre  lui,  en 
Ncriu  de  l'article  l(l."{  (iode  de  coninierce  (  1  ). 

A  litre  d'indicalion.  voici  les  (Iil1'('ieiiles  clauses  (pie 
conliennenl  d'oi'dniaire  les  polices  de  lialeliei's.  l'assu- 
rance porlani  loid  à  la  l'ois  sur  ror/y.s  et  suv  facilites. 


insc'rée  dans  toule  lellre  de  vciiliiro.  laiil'  un  aiilre  pièce  quelconque  est 
nulle,  n 

Le  projeta  étédiscut(;  au  Siînat  dans  les  séances  des  23  et  27  décembre  1901  : 
la  discussion  en  a  été  inteirompue  par  les  vacances  parlementaires. 

Plusieiu's  aniendenienls  ont  été  j)résenlés;  les  différents  orateiu's  (jui  se 
sont  succédé  à  la  tribune  ont  eu  surtout  en  vue  la  législation  des  chemins 
de  fer.  Il  semble  bien  résulter  des  débats,  que  ce  sont  les  réserves  exorbi- 
tantes insérées  par  les  comiiagnies  de  chemins  de  fer  dans  leurs  tarifs  qui 
ont  nécessité  l'intervention  du  léf;islatcur.  t^ette  modification  de  l'ai-licle  lu;(, 
bien  que  s'appliquant  à  tous  les  contrats  de  transport,  aura  surL*>ut  poiu* 
conséquence  de  modifier  les  conditions  des  transports  par  voies  ferrées. 

Voir  Journal  llfj'iciel  des  21  et  2S  décembre  1904,  p.  1110  et  suiv. 

;'l)  Le  Sénat  a  voté,  sans  modification,  le  texte  du  projet  atloplé  par  la 
Chiinibre.  (.\o(e  nJouU'C  ,iu  cinirs  ih>   l'intfifpsxinn.) 

Tkrrri.  el  Leje(xki  2» 
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liutcau  Alii'iilt',   l^fi  Ilinneaux. 

Assuiance  sur  coi'i)? \ . 'Mu  I runes. 

—         sur   in;irrli;iii(list's   divoises   à 
ri'xrfptidii  (les  sucies,  sels. 

Sdudcs,   l'tr «.000       — 

Frul  ou  voiluri' 1 .000       — 

Hetiremenl  dos  nbjcls  assurés 4.000 

Recours  des  tiers,  dt-lér-inralioii  des  nu- 
vi'ao;es  d'art,  e(c ."i.OOO 

:22.:i(Hl  trarws. 

Le  clinrii'ciir  cl   le  lion(|ufi'i'  iloixcnl  : 

1°  Conslalt-r  l'i-xistencr  de  la  /lolicc  ri  lu  réi/iihirilé  du 
jiaiement  des  primes. 

2"  Examiner  si  le  prix  d'assurrince  des  murfltundises 
couvre  la  valeur  de  lu  cargaison. 

3°  Voir  si  la  marchandise  cluinjèe  n'est  pas  expres- 
sémenl  ècarlée  par  la  police,  comme  faisanl  assumer  à 
l'assureur  un  ris(pie  trop  lourd,  i\i\(\uc\  cos  il  l'jiiidrail 
néccssoirciin'iit  i-ccoiiiii-  à  une  tissiuMiicc  spéciule. 
L'exeiii|ile  (le  policr  cih'  |)liis>  liaiil  ré.servc  lr>  sucres,  sels, 
soudes,  elc... 

()u  ue  i'ail  pas  ordiuairi'uiciii  df  (i(''l(''i;alinu  s|)i''ciale  du 
li<''ii(''ii<'c  de  la  police  ;  uiais  ou  iudi({uc  sur  la  l(Hlrc  de  voi- 
luic  (pic  le  iiiariuicr  csl  assur(''  à  Icllc  ( '.ouipaifuie,  pour 
telle  somme.  La  d(''l(''galiou  sur  les  iudcuaiiUl'S  éventuel- 
lemeul  dues  i-(''sullc  suriisaïuuicul  des  Icrmcs  de  larticlc  '2 
de  la   loi    (lu    r.l  Icsricr  ISS'.I. 

Lu  cas  (le  siuisli-c.  il  seiail  prudcul  de  l'aire  iuiUH''(lia- 
temcnl  o|iposiliou.  eulrc  les  uuiiiis  de  la  ( '.(UUpaL;nie 
d'assurance,  au  paiemeiil  de  lindemniU'  due  au   lialcliei'. 


Section  II.  —  AVANCES   SUR     MARCHANDISES    TRANSPORTÉES 
PAR   ROUTES. 

Les  Iransporls  par  routes  ne  i)i-(''senteiil,   au  |ioinl  de 
vue  sp(''eial  auquel  nous  nous  plaeuns  dans  cet    ouvraiie. 


L 
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;\  lieu  11  iiiliMvI.  (Ml  n  ii|irrr  de  <<'llc  l'iiroii  (|u<'  tics  li\  Tiiisons 
(le  inarrli;ui(lisrs  m  |iclilrs  (ju;uilil(''s  cl  ;'i  coui'lcs  di.s- 
liiiicc^.  I  .,1  Ici  I  ic  (le  \  (iil  lire  ne  scrjiil .  en  p.-ircillc  li\|H)l  licso, 
(|n  lin  cas  liuii  ;i  l'ail  cxcc|ili()iiiiel. 

Les  niciiK's  |ii'iiicij)cs  rcgissciil  d  ailleurs  les  expiMlilions 
jiar  idiiles  l'I   les  (îxpcdilions  pai' I1eu\ <'s  cl   par  canaux. 


Section  III.         AVANCES    SUR    MARCHANDISES    TRANSPORTÉES 
PAR  VOIES  FERRÉES. 


Il  ii'\  a  (pi  une  seule  sdliilion  à  addpler:  pour  (pic  le 
haiiipiier  ail  un  (lr(ul  indisculahlc  sur  les  iiiarcliaiidiscs 
Noya^eanl  par  clieiiiins  de  fer,  il  doil  exiger  d^'-lre  poi'h'- 
il  la  l'itis  expi''(lilcur  cl  dcstinalairc,  —  indépendanmicnl 
tics  conventions  ou  Icllres  tpii  pourraient  être  néces- 
saires à  la  jii'cuvc  tle  sou  droit. 

Nous  venons  de  voir  tpi'en  uialii're  de  iialellerie,  et 
<iràcc  au  consentement  des  deux  parties  contractantes, 
re\p(''dileur  et  le  batelier,  le  rt'C(!;piss(''  pouvait  coiuporler 
C(!rtaincs  modifications  susceptibles  à  la  fois  de  faciliter  la 
transmission  du  titre  et  de  créer  au  batelier  des  obli- 
gations analogues  à  celles  du  caj)ifaine  de  navire. 

Il  n'eu  est  plus  de  même  dans  le  cas  tpii  nous  occu|ie  : 
les  (kini[)aij;uies  de  cliemins  de  fer  u'atlmctieni  aucune  mo- 
dilicalion  au  cadre  de  leurs  récépissés,  (pii,  ne  conlenanl 
pas  de  clause  à  ordre,  ne  sont  jifts  snsceplililes  de  trans- 
mission par  endossement. 

De  plus,  elles  n  exiijcnl  pus  la  présenlalinn  du  récépissé 
])(>iir  livrer  la  marc/iandise  an  destinataire.  Elles  laissent 
donc  au  contrat  de  transport  intervenu  entre  elles  et 
l'expéditeur  sa  forme  la  ]dus  simple,  el  jiar  suite 
n'acceptent  d'ordres  (pie  de  l'expédilcur,  tant  (pie  le  des- 
tinataire n'a  ])as  pris  livraison  de  la  marcliandise.  — 
d'où,   nécessité  absolue  pour  le  bampiier  d'être  à  la  fois 
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expt'diU'iir  cl    (l(>sliii;il;iin'.    iiiili'i'iiii'nl    dil.   d^Mic  seul  en 
nom  à   l'ogjuil    de  l;i  ( '.ouipiiy'iiic. 

La  «  ('.liaiid)f('  syiidirale  des  ij^rniiis.  farines  et  liuiles  " 
de  la  Bourse  de  conmierrr'  de  Paris  a\ait  émis  It;  Vd'ii, 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  lehililaii  coniiaissemenL  dont 
nous  avons  parlé  piéc(''demmeiil,  c|U(!  le  récé])is8(''  de 
chemin  de  fer  \'ùl  assimilé  au  eonnaissemeid.  <piant  à  la 
possil)ilil(''   de  ré(al)lir  à  ordre. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  on!  ohieclé  (pie 
l'endossenienl  du  r('cépissé  les  meltrail  dans  rimjiossilii- 
lité  de  connaître  el  de  pré\"enir.  à  rari-ivi'e  de  la  niaicliaii- 
dise,  le  véritable  ayant  droit  à  la  liMaisoii.  Les  i|ii;inlili's 
de  marchandises  en  soulïrance  auginenteiaienl  alois  dans 
des  pro])orlions  telles,  (pi'il  en  résulterait  une  immobili- 
sation du  mat(''riel  et  un  encombrement  des  nuigasins, 
don!  souffrirait  la  régularité  des  services. 

Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  la  proposiiioii  de  la 
(Chambre  syndicale  des  grains. 


f.llAI'lllîK    \ll 
AVANCES  SUR  MARCHANDISES  EMMAGASINÉES 

Rôle  en  banque  des  avances  sur  marchandises  emmagasinées. 

Section   I.  —  Marchandises   déposées  dans    les    magasins    parti- 
culiers. 

il.     —    .\I.vlir.ll.VM>lSIiS   lil':i'(lSl':l:S    n.VNS    l>ES  M.IC.ASINS  Ari'AHTKNAXT  OU   LOt'l'îS 

AI!   HANyUIKU. 
.5    -.     —    M.VHr.HANhISfeS   1)ÉP0SBBS    nA>S   LE.S   MAGASINS  VVK   TIKIIS.   —   Simple 

dépositaire.  —  Consigna  lairc-coni  missionnaire.  —  Façonnier. 

Section  II.  —  Marchandises  déposées  dans  les  magasins  publics. 

^1.  —  Mahchamiises  EN  nouANiî.  —  Du  Privilèjie  (le  la  Douane. —  Ué^'ime 
rinuanien  :  Entrepôt  réel,  Entrepôt  fictif,  Entrepôt  spécial.  — 
Du  transfert  en  douane.  —  Kor-niaiités  spéciales. 

?:  -.  —  MAitcH.vsnisES  i»éposi':es  n.\>'s  les  magasins  GÉNÉiiAir.v.  —  Mar- 
eliantlises  sous  simple  reçu.  —  Marchandises  sous  récépissé 
néfïociable,  warrants  non  utilisés.  —  ^larchandises  sous  récé- 
pissé néjrociable,  warrants  utilisés  séparément. 

Section  III.  —  Particularités  relatives  aux  marchandises  soumises 
aux  droits  de  Régie. 

î:   I .   —  Du  punii.KiiE  m-:  i.a  iiêgie. 

S   2.     —    RÉGIME  des  AI.COtILS. 
.5    3.     —    IJÉGIME  DES  SUCni-S. 


ROLE   EN   BANQUE   DES    AVANCES  SUR  MARCHANDISES 
EMMAGASINÉES. 


( '.rs  (i|ii''|-;il  iiiiis  sr  (liHillis.'^riil  |i;ir  (•lli'S-liKMllcs.  lille.S 
MMil  (le  \  ('filiiMi's  t](''coiivcrls  iiii.xinii'Is  \  iciil  ,sc  iuxliijin.scr 
lin  iiaiilissriiiciil.  sans  (|ii'il  y  ail  une  cni-i-i' lai  ion  iii''C('s- 
sairc    ciiIit    I'hiix  ci-j  iiir    lir     (•[•('■dil     cl     rnliid     liii     <>;«<>;(', 
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cDiil  rairoiiH'iil  à  ce  (jui  m'  |i;is>i'  cii  iii;ili('ri'  de  crédit 
documentaire,  m'i  le  ei-r'djl  de  li;iiii|iii'  ;i|i|i;it:iil  coiiiine 
servant  à  payer  1  ()i)jel  nK'nie  du  i;ai;('.  Les  avances  i^nr 
niarcliaiidises  eniinayasinées.  à  la  dillV-rence  dos  a\ance> 
sur  nKireli:iridises  en  cours  de  roule,  rouriiisseul  ;i  la 
banque  un  éli-nienl  d'all'aire.s  considéralde. 

Les  i'ornies  de  réalisation  et  de  mobilisation  des 
avances  sur  marchandises  emmagasiné(,'s  .sont  celles  du 
dccouAcrl  luinième.  Nous  n'avons  ])as  à   iu)us  y  arrêter. 

D'autre  part,  le  di'oit  de  .a:ai.;e  sur  les  marcdiandises  iiail 
et  se  conserve  conformi'MU(;ul  au  tlroit  commun  de 
l'article  [)'2  du  (iode  de  commerce. 

I>es  mai-ciiandises  constituent  cejiendant  un  Jianlisse- 
menl  de  nature  particulière;  c'est  la  matière  elle-même  du 
commerce  qui  sert  de  gage.  Par  là,  disions-nous  au  début 
de  la  troisième  pai'tie  de  ce  traité,  les  avances  sur  mar- 
chandises ont  leur  place  dans  une  étude  des  opérations  de 
banque. 

Cette  idée  vaut  (ju'on  s'y  ari'ète  et  (ju'on  en  ])énètre 
plus  profondément  le  sens  et  la  portée.  Mettre  en  yage  la 
matière  elle-même  des  transactions  commerciales,  n'est-ce 
pas  en  lait  les  ijaralyser"?  Le  gaye  emporte  nécessairement 
dépossession  du  débiteur  au  profit  du  créancier  gagiste  : 
le  commerçant  qui  abandonne  à  son  banquier  ses  mai- 
chandises  se  prive  plus  ou  moins  Au  moyeu  de  les 
réaliser  facilenu'ut  ;  rimmixtion  nécessaii'e  du  l)am|uier 
créancier-gagiste  dans  chacuui'  des  fi'ansactions  sur  l'objet 
du  gage  est  un  obstacle  à  la  rapiditi'  tics  échanges. 

C'est  pourquoi  l'avance  sur  marchandises  qui  n'est 
pas  la  suite  normale  du  crédit  documentaire,  ou  dont 
le  but  imuK'diat  n'est  pas  de  permelli"e  la  constitution 
d'un  stock  rationnel,  apparaît  comme  l'indice  dune 
situation  gênée.  cnmm(>  la  consolidatinn  d  engageuienis 
conq)r'omis. 

Suiled'un  cr(''dil   (luciiiiieiil  ,i  we.  ia\ance  >nr    iiiarchan- 


LEUR   HÔLK   F.N   BANQUE.  :!75 

(lises  |ir(iliiiiL;r  (le  (|iicl(|iir  Iriiips  uni'  (»|h''|-:iI  ion  (le  (iurr'c 
iiatui'fllciiieiil  (''])h(!'iiH''i'f  ;  son  iilililé  et  su  raison  drlii' 
soal  1rs  iiicmcs  (|iii'  crllrs  ili'  ro|ir'r-;ilioii  (iri<i:inain>. 

Conséciilivc  i\  r;i<-|i;il  iiiiniiMliiil  ilr  (|u;inlil(''s  ({ni  ne 
scronl  (|ur  proti^ressivcnirnl  l'coiili'cs.  l'iiviincr  sni'  ni;ir- 
cliamliscs.  ninimobilisanl  (|iic  la  [lariii'  du  slocU  inulilc 
aux  Iraiisaclions  du  inouicnl.  icud  possibles  les  a|i|tro\i- 
sioniieuienls  en  li'ni|is  o|i|ioiiun.  dans  des  eondilions 
a\  aiilaii'euses.  Mais  alors  elle  ne  convienl  i|ii';i  eeihiiiis 
eouiiuerres  el  à  ceiiaiiics  industries;  le  eouinieiie  de 
denii-ij:ros  el  de  détail  n'y  sauraient  nornialiMuenl  lecouiir. 
—  L'accumulation  des  stocks,  géniM-atriee  dans  le  jueniier 
cas  de  marelles  avantag'eux,  serait  dans  le  second  cas  la 
cause  d'immoliilisalions  om-reuses  et  de  déprécialions 
ini'\  ilahles.  Celte  ohser\ation.  (|ue  nous  forniulions  d<''i;i 
à  |iro|io--  des  warrants,  est  eneor<'  plus  juste  en  ce  qui 
concerne  les  avances  sur  marchandises.  Le  warrant,  en 
.somme,  immobilise  nioin.s  complètement  le  stock,  négo- 
eiajile  ioujours  ])ar  la  transmission  dn  récéj)issé:  l'iMiumé- 
ralion  ]ires(|ue  liniilalive  des  marchandises  warrantahles, 
d  autre  pari,  ex(did  les  mai'chandiscs  susceptibles  de 
didi^ioral  ion. 

Dans  leur  double  riili'  d  atixdiaires  du  Lirand  couinierce 
et  de  .sauvcifarde  du  crédit  <le  bancpu'  dans  les  cas 
exceptionnels,  les  avances  sur  marc^liandises  sont,  parmi 
les  opérations  de  baïuiue.  les  jdiis  vai'iées  el  peut-être  les 
plus  complexi's. 

Leur  comple\ii(''  lieu!  siirloul  à  la  ni''cessii(''  de  concilier 
les  deux  id(''es,  déprime  abord  coidi'adieloires  :  détention 
ininterrompue  du  gaye  parle  créancier-gagiste —  dépla- 
cements nécessaires  du  gage,  afin  de  ne  pas  le  soustraire, 
par  une  immobilisation  stérile,  aux  mouvements  des  tran- 
sactions commerciales  ou  des  opf'-rations  industrielles  qui 
transforment  les  matières  jiremières. 

<Mi    einiiiirend.     par     exemple,     (pie    des    soies    brutes 


:i:() 
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(loiiniTs  ni  iiani  issciiiriil  nr  .sjiiiiMicnl  rh'i'.  siimn  iiii  |in''- 
jiKlicc  coiuimni  nu  l)iiiH|iu(M'  cl  à  son  clieiil,  diMciiucs 
pciHiaiil  loiilc  hi  (liiii'c  (In  (•(■('•(lit  ilc  l);niqu(,'.  Il  a  i'ailii 
imaginer  le  niovrii  ilr  1rs  livrer  snccessivcnienl  aux 
moulinatics  !■!  aux  leinlnrerics,  (oui  en  conservant  les 
droits  du  banquier  créancier-gagiste,  (les  soies  seront 
ainsi  prèles  ii  (''Ire  manufacluré<'s  au  moment  où  le  crédit 
de  l)an(|ue  |>renili'a  lin. 

La  c()Ui|tleNil('' des  opérations  d'avances  sur  mareluin- 
dises  tient  encore  ii  la  di\('rsil('  des  tiers  détenteurs  du 
gage.  1/étnde  de  ces  opérations  sérail  singulièrement 
simplifiée,  si  le  liancpiier  prenait  purement  et  simplement 
par  lui-mènu'  possession  de  son  gage.  11  en  est  rarement 
ainsi;  d'abord  parce  que  le  local  d'une  banque  ne  suflil 
pas  pour  emmagasiner  des  stocks  encondjrants  de  mai'- 
chandises,  dont  la  conservation  nécessite  le  plus  souvent 
une  conqtétence  particulièi'e  ;  en  second  lieu,  ]tarce(|ue, 
dans  bien  des  cas,  le  débiteur  ne  serait  pas  en  niesnic  de 
li\rei'  l'objet  du  gage  ([ue  d'aulres  créanciers  détiennent 
déjà  en  vertu  de  privilèges  spéciaux;  c'est  le  cas,  i)ar 
exemple,  de  marchandises  que  la  douane  conserve 
jusqu'au  paiement  des  droits. 

L'étendue  et  la  variété  du  sujet  seront  notre  excuse,  si 
nous  sommes  incomplets  dans  l'étude  des  avances  sur 
marchandises  emmagasinées. 


Section  I.—  MARCHANDISES  DÉPOSÉES   DANS    LES    MAGASINS 
PARTICULIERS. 


S    1.     —    MaHI.HANDISES  DlîPDSÉES  DA>S    DES    MAGASINS  API'AIITENAXT   Al:    BANyl  lin 
OU    LOUÉS    A    SON    r«OH. 


Si  les  magasins  sont   la  piopiii'-lé  dn  banquier,  l'entrée 
les  niai'chandises  dans  ces  magasins  opère  ioiil    à  la  l'ois 
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(Icssiusissciiiriil  ilii  (l(''|iilc'Mr-i;;iiiislc  ri  iiiiiil  isscilirnl  ilii 
(•n''iiiicirr. 

Si  lt"s  iiiiigasins  ne  soiil  |i:\.s  lu  |ir()|ir'i(''lr'  du  Ijiinqnicr, 
il  linil  (|ii'ils  soicnl  lniir's  ;i  son  nom  I  i  ;  -  (juils  n'fiiciii 
Miicnn  ;ici'rs  lilirc  ii\rc  l<'s  niiij^iisiiis  du  clirnl  ;  (|iii'  Ir 

li;in(inii'i-  soil  scnl  i\  en  iléli'nir  les  ch'^s,  de  l'iiç;on  (|ii(', 
hors  >:i  iircscncc  l'I  sans  son  auloris;dioii,  il  ne  |iiMssc 
l'IiT  |iroct''d(''  à  anrun  l'rlraii  dr  niarcliandiscs,  ni  Mi("'ni(' 
à  ancnnc  niani|iulaiion  par  le  clicnl  ;  — ■  <'niin,  (|n'iin 
i''cTi((>au  porlaiil  visildcnii'id  le  nom  dn  iian(|nirr  soil 
apposi»  à  rcxtérifiir  dos  inafi'asiiis. 

Colle  drrniri'c  i-ondilion  jumU,  an  pi-i'niici-  alior(l. 
pai'ailrc  sii|H'rllu(',  puisquCiic  n  ap)nl('  rien  à  la  didcnlion 
malciiclli'.  Icllc  (pi  l'Ile  ii'sidle  des  pn-caidioiis  anli'i'ieu- 
renienl  prises.  ()n  reeonnaiira  ipi'elle  esl  ici  indispensalile 
puni'  i''\  i  1er  loid  e  eonleslal  Hin  nlli'rn'nn',  si  on  se  ra|)p(dle 
ipie  la  tlélcnlioM  du  gaf^e  isl  l'xii^i'e,  non  seuleauMd  poiw 
assurer  l'exereict'  du  droil  de  rcdeuliou  du  créancier, 
mais  encore  poni-  porler  à  la  connaissance  des  liei-s 
lexislence  du  iiaiic  Ainsi  (|ue  nous  lavons  di'j;»  dil  :  «  la 
mise  en  possession  du  eri'ancH'r  doil  èlre  un  l'ail  apparent, 
d'une  iiciloi'ir'l(''  suriisaiile  ponr  a\crlir  les  liers  (pie  le 
di'hileui'  esl  dessaisi  cl  (]iie  l'ohiel  ne  l'ail  plus  parlie  de 
son  aclif  libre  ". 

l  ne  con\enlioii.  sit;ii(''e  du  hainpiier  el  du  (dienl.  pr(''ci- 
sera  les  cngaiicmenls  ;'i  l'occasion  desipiels  le  nanlisse- 
menl    a    i''li''  conslilin'';    si    les  marehiindises   doi\cnl  (Mre 


11)  Il  arrive  frcqueiiinient  que  ces  nia^jasins  apparlicnncnl  an  clébileur. 
Dans  ce  cas  parliculiérenicnt,  il  csl  indispensable  d'établir  un  bail  sous 
sein^  privé,  entre  le  banquier  locataire  et  le  client  bailleur.  Ce  bail  dnil 
('Ire  enregistré  aussitôt  qu'il  est  si^iné,  sans  attendre  l'expii'ation  du  délai  de 
U-nis  mois  accordé  par  la  loi  du  22  l'riniaire  an  VII  pour  l'enregistrement 
rli's  baux.  La  date  de  l'cnrcîtistrement  est,  pour  les  tribunaux,  la  seule 
i/.We  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé  :  c'est  ce  qui  explique  la  néces- 
sité de  faire  enregistrer  sans  retard  le  bail  pour  qu'il  puisse,  le  cas 
échéant,  servir  uldement  à  prouver  la  date  de  constitution  du  gage. 
—  D'autre  part,  comme  tout  bail  comporte  un  loyer,  il  est  d'usage,  dans 
ces  sortes  de  baux  passés  entre  client  et  banquier,  do  fixer  le  Inyer  au  prix 
liclil"  de  im   franc  par  an^ 
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iilllil()l)llis(''('^  (l;uis  les  lliapjasilis  |irnihilll  loiilr  hi  iliiiM'c  (In 
ci'L'dil,    elles  sertml    (l(''l;iillées  (|m;iiiI  ;i   leur   ii;iliii'e,  |)(>i(ls 

ou  (|uaiililé,  estiiiiii(ii)ii,  inarijiies,  elc Si  au  couli"iii-e  le 

rlicut  s'png:afïe  simplemenl  à  cntreleiiir,  pendant  la  dni-i'e 
du  cfiMlil,  une  eer'Iaiue  (juanlili'  de  niairhandises  danis 
les  UKii^iisins.  la  simple  sp(''eilical  khi  île  cel  eni;a^einenl 
snt'liia. 

Constatation  de  la  valeur  de  la  marchandise.  —  Celle 
eonslalaliou,  en  inalière  de  eri'dil  doeuuienlaii'c.  ri''snlle 
de  lexanH'u  des  documents,  (pii  doivent  compi'endre  la 
copie  de  i'aelure;  mais, quand  le  banquiern'a  pas  concouru 
à  I  aelial  de  la  marchandise,  ou  quand,  ayant  concouru 
à  laelial.  il  a  laissé  la  marchandise  pendant  queh|U(! 
temps  en  nuii^asin,  il  est  indis|(ensalile  (jui'  la  \aleur 
exacte  du  nantissement  soit  étalilie  par  une  expertise 
sérieusement  faite,  (^ette  ex])ertise  tloit  être  renouveli'e 
de  tem})s  à  autre,  car  si  certaines  denrées  gagnent  exce])- 
tionnellemenl  de  valeur  <'u  vieillissant,  généralement  le 
iis(pie  lie  dépréciation  tient  aussi  bien  à  Tàge  des  mar- 
chandises, qu'à  leurs  conditions  défectueuses  d'emballage, 
de  coiiserx  atioii.  elc... 

Vérifications  diverses  d'existences.  —  Lorsipie  les  mar- 
chandises doivent  rester  immobilisées  dans  les  nuigasin^ 
])cndant  la  durée  du  ciM'dit,  le  banquier  peut  se  contenter 
de  procéder  plus  ou  moins  fréquemment  à  des  reconnais- 
sances sommaires  du  slocU. 

Mais  il  est  des  cas  où  l'accès  des  magasins  doil  ("'li'c 
facilité  au  client  dél)iteur  : 

—  Les  conventions  ont  pré\u  seulemeni  la  <-onsl  ilnl  ion 
et  l'eut  relien  en  gag(^  d'une  certaine  «pianlili''  de  denr-i''i'.s. 
ce  qui  ini pliiiue  (pie,  peudanl  la  dui'i''e  du  cr(''dit,  il  y  aura 
un  monvement  jdus  ou  moins  actif  de  sorties  el  d'enti-i'cs 
de  mai'cliandises  ; 

—  \'A\   l'aison    de  sa  nalui'c  sp(''ciale,  le  gaye   peut  exiger 
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|iiMii'  >;i  coiisiTS  ;il  iOii.  (Ii's  soins   |i;irl  iciilicis  (|iir   Ir  ili'lii- 
Iciir  i'nI    pin-.  ;i|ili'  à  Iriir  doniici'  (|lir   le  li:ilH|ilii'r  ; 

1.1'  clirnl  |i('nl  in("'nit' sini|ilcni('nl  (Icnuuulcr' à  \isitcr 
la  marcliamlisr,  ponr  s'assuccr  de  l't'dat  de  coiiscrvalioii 
ou  |i(illi-  |iri''lr\r|-  (1rs  (''cliaill  liions. 

Il  l'an!  |iosci-  rn  principe  ([uc  la  cir  du  Hiagasin  ne  doit 
jamais  icsicr  en  la  possession  perniaïu'nle  du  (h'hili'ur' ; 
elle    ne    peu!     lui    l'Ire    Confiée    <pn'   inoinenlani'nu'ul . 

l'in  second  lieu,  les  visilcs,  les  nianuleni  unis  divcr'scs, 
les  pri'lèM'UH'nls  d^'clianlillons  ne  doi\cnl  ('■Ire  l'ails  ([n'en 
la  pi'(''scnce  du  ci-('-ancier-iiai;'isle  ou  de  son   niandalaire. 

l.a  n(''cessil(''  des  \  ('l'ilical  nuis  alleidi\cs  cl  IViMpn'ules 
s'impose  au  hanipiier,  d'une  ra(;on  s|i(''Ciale,  dans  ces 
divers  s  circon.sLanccs. 

Assurance  contre  l'incendie.  —  l.'nliliN' d Une  paicille 
mesure  de  prudence  ne  se  d(Muonlfe  |ias;  nous  avons,  du 
resle.  eu  l'occasion  de  trailcr  dt;  ccllecjncsiion  aux  précé- 
denls  chapiires. 

§  2.  —  Ma»i:iiamhsi;s  in'i'osûiis  tians  i.i-:s  îMAf.ASiNS  d'u.n  tikhs. 

"  Le  liers  con\cnn  enire  les  jiarlies  »,  menlionncj  dans 
arlicle  '.l"i  du  (Iode  de  couinierce,  cl  doni  nous  allons 
nous  occuper  niaiiihînunl,  peu!  cli'c  soi!  un  simple  dépo- 
silaii-e,  soi!  un  con.siffnalaire-conimissiomiaire,  n'assn- 
manl  lun  cl  I  aulrc  (pic  la  ciiarii'c  de  conser\('r  la  chose, 
-  .soil  un  i'at^onnier,  contractanl  en  outre  roi)liy'alion  de 
la  manufaclurer. 

1 .  Marchandises  confiées  à  un  simple  dépositaire.  — 

Il  es!  diflicile  d'(''mnn(';rcr  les  cas  nudi iples  ijui  peuvent 
se  |>rodinre.  Les  pr(''cauiions  à  prendre  \arieid  a\('c  la 
ipialil(}  du  liers-(l(''tenleur. 

Nous  m;  connaissons  pas,  en  France,  d'inslilulions 
C(|ui\  aïeules  à  tcWc  des  Nalions,  inslilulion  lr(''s  cmieuse. 


M  1- 
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il  l,i(|iiclli'   Ir    |)ni-|    (I  Anxcrs    iliiil    citI  iiiiicinriil    iiiir  |i;irlii' 
ilr  s;i  prospiirili''. 

Il  n'y  il  ]>its,  sur  crllr  |ihwc.  (Il'  iii;ifj;a.siii.s  j;iJii(''r;ni.\ 
jjrésoiiljiiil  les  iiiiiaiilii's  (|iii  n'siillrnl,  m  France,  des 
çxigcnci's  lie  la  loi.  Lis  lianquiers  qui  font  d(!s  avances 
siii'  Miarcliaiidiscs.  s'adiTsscni  à  des  cor[)oraf ions,  dites 
Il  Xalions  »,  ([ni  soiil  des  soeii'-li's  c()()|i(''ratives  assnnninl 
pour  le  coniplc  de  I  iris  la  {diai'tic  (le  di^liaripicr.  mesurer, 
peser  et  conserver  les  niareliandisesà  leur  airiM'c  au  porl. 
Le  droit  tie  gage  du  l)an([uicr  sur  la  niaicliandis 
constaté  par  une  correspondance  échangée  enlrc  le  di'| 
sitaire,  le  t)an(piier  et  le  client:  aucun  reliai!  ne  peut 
être  eiïectué,  aucune  sortie  ])iirtielle  ou  totale  ne  peut  axoii' 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  et  formelle  du  banquier, 
donnée  sous  forme  de  «  bon  à  délivrer  ». 

Nous  avons  à  dessein  cité  cet  exemple  parce  cpie  c'est 
un  des  cas  oii  a|)jia]'aît  le  plus  claireineiil  le  risipie  inln''- 
rent  à  la  jH-olession  du  dépositaire.  La  principale  pn-oe- 
cupati(m  de  ce  dernier,  s'il  fait  profession,  eoiinne  les 
«  Nations  »  d'Anvers,  de  conserver  des  marchandises,  est 
naturellenieid  de  se  ménager  les  bonnes  dispositions  du 
commerce  d'inq)ortation  qui  constitue  sa  clientèle  cou- 
rante. A  la  (piestion  d'honorabilité  et  de  solvabiliti'  du 
mandataire,  se  joint  alors  celle  du  danger  n''sullaiil  de 
la  collusion  enlre  le  dépositaire  et  l'importateur,  enllusinii 
touj(un's  possible  en  raison  de  leurs  relations  spiM-iales. 

Le  contr(')le  IViMpient  i'\  rigoureux  des  existences  en 
magasin  s'impose  ici  d'une  faç;on  toute  parli(  iiliéie  pour  le 
ban(piier. 

2.  Marchandises  déposées  chez  un  commissionnaire- 
consignataire.  —  Imi  nuitière  de  cri'dil  doeumenlaire.  il 
n'est  jias  rare  ipi'à  l'arrivée  du  navire  les  connaissemeiils 
soient  contiés  à  lui  commissionnaire,  cliarg(''  tout  {\  la  t'ois 
de  pi-eiidi'e  livraison  des  marchandises  el  de  les  coiiserNcr 
dans    ses     mayasins     ponr    le    eomiile    t\\\    liaïKinier.    en 
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:illi'ii(l;iiil  <|U  il  iiil  IroiiM'  :'i  les  mmkIii'  |i(mii'  (■(iin|ilc  ili' 
l'iiii|M)rlii(oiir. 

('.'(•si  le  ciis  Ir  plus  tVi''i|iii'iil .  cl  c'csl  iik-'uic  la  scillo 
li\  |iiilh(''so  dans  la(|iiL'lli'  on  imissc  «•oncexoir  |ii'ati(|iU'iiH'iil 
I  iiilri-\rnli(>ii  (In  coniniissiiinnairc-consig-iialaiiN^  dans  nnc 
ii|irT:il iiiii  d  a\ancc's  snr  niarrliandisrs  Irailée  (iiccclcincnl 
rnlic  le  l)an(|nii'r  ri  son  clicnl.  Le  coniniissionnairi^  a,  en 
rll'i'l.  rn  \riln  di-  l'ailiclc  '.15  Au  (Iode  de  commerce,  un 
|iri\  ili'L;!' .1  snr  la  xalcnidcs  iiiari'handises  à  lui  expédiées, 
d(''|)iisi''cs  lin  ciinsiiiiiiTs.  |iar  Ir  l'ail  srni  di^  l'expédition, 
(In  di'pùl  ou  de  la  consitinalion,  pour  Ions  1rs  prêts,  avances 
on  paiiMuents  l'ails  |)ar  lui.  soil  a\anl  la  ri'ception  des 
nnu-cliaiidises,  soil  |irndanl  Ir  Irmps  ijurllrs  sont  en  sa 
|iossession  ».  Aussi  les  commissionnaires  consenlenl-ils 
rouramment  des  avances  de  celle  nature,  ([ui  ne  leur 
l'ont  courir  aucun  ris(pu'  el  ipii  angmenteid  sensiblement 
Ir  prnilnil  de  Irurs  commissions. 

Dans  riiypolhrse  envisaiii'^r  ici.  Ir  conunissionnaire 
cesse  d'èlre  consiiiiialairr  |)()Ui-  coiiiplr  du  Arndrur;  il  est 
niaiidal.'urr  du  lian(|nii'r:  d  iir  prui  sr  drssaisir  dr  la 
niarrhandisr  ipir  sni'  son  anliiris;ilinn  expresse.  —  Il 
ap|iarlienl  au  lianipiirr  f\r  l'airr  Tdalilir  et  coustaler  ses 
droils  >ur  la  niarcliaiidisr  |iar  nn  /'change  de  lettres 
rnirr  Ini.  son  ciirni  ri  Ir  consignatairr,  de  façon  à  pouvoir- 
|ir(Mi\  rr  >i)n  ti'aiir,  —  ri  aussi  pour  (jur  Ir  coniinissiounaire 
iir  suil  |ias  leidi'de  consenlir  des  avanrrs  snr  ces  mènu's 
marrliandises. 

I  '.r  ipii  a  éti''  |)ri''c(''ileinrnrnl  dil  dn  conlrôlr  des  existences 
ri  dr  l'assm-ance  c(udrr  l'incrudir  lrou\r  ici  son  appli- 
riilion.  sous  réserve  des  modifications  tenant  aux  circons- 

lancr>  ihuis   !rs(plr|lr^  Ir  Liai^r  rsl    consl  1 1  m''. 

:!.  Marchandises  remises  à  un  façonnier.  —  Le  cas  est 

pins  complexe  cpu'  ceux  ipu'  nous  a\ ons  e\amin(''s  jusipi'ici. 

Snpposons    (pie   le    lianipiirr    ail    en  nantissement    des 

laines  hiutes,  (jne  son  clirnl  a  iin|)ort(''es  poni' 1rs  ri-xcndre 
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s<ju>  l'oi'iiH'  «le  «  |i('ij^ii(j  ».  I,;i  iiiiircliiiii(lisi'  duil  iMii' 
envoyée  dans  nn  l'IablissoBirnl  de  jjeignage,  y  subir  h's 
transformations  voulues  cl  rentrer  soit  dans  les  magasins 
jiarticuliers,  soit  aux  magasins  gént'Taux,  sans  a\oii-  ressé 
à  aucun  moment  (l'('lre  le  gage  du  l)an([uier. 

Il  inliTN  iriii  loiil  à  la  l'ois,  dans  ee  eas.  un  conli-a!  de 
di'pôi  ci  un  conlratilc  louage  de  services.  Le  [leigneur  et 
plus  giMiiTalenii'ul  le  façonnier  jouent  à  l'égard  du  lian(|iiirr 
le  l'Ole  d'un  di''|)nsihiiri'.  Icnu  de  conserver  la  chose  à  sa 
disposition  et  de  ne  la  restituer  ([u"à  lui  seul.  Le  contrai 
de  louage  de  services  ne  change  ri(Mi  à  celle  oldi- 
eation.  11  est  \rai  qur  le  façonnier  a  sur  la  chose 
manufacturée,  jusqu'il  paieuH'ut  du  prix  de  son  travail, 
un  droit  de  rétention  (1),  suscejitible  de  gêner  à  certain 
nionu'ut  l'exercice  du  droit  dégage  ;  mais  ce  n'est  qu'une 
considération  d'ordre  secondaire,  car  la  marchandise  a 
augmcMiii''  de  ^aleur  entie  les  mains  du  façonnier,  et  li- 
banquier  aura  encore  avantage  à  solder  le  prix  de  la  façon 
pour  rentrer  en  possession  de  la  marchandise. 

L'expédition  au  peignage  et  le  retour  étant  habiluelle- 
nient  faits  par  voie  ferrée,  il  im|)orte  que  la  marchandise 
vovage  en  pareil  cas  au  nom  du  ban(piitM",  comme  exjx''- 
dileni' et  connue  d<'slinalaire    '2  . 

Les  droits  du  ban(|iuer  tloi\i'nl  èlre  pr(''cisés,  à  l'égard 
de  l'usinier,  connue  à  r(!'gai'd  du  consiguataire.  en  sorte 
ipie  l'usiniei'  n'ail  d'instructions  à  recexoir  (jue  du  inni- 
(|uier.  Il  faut  de  j)lus  que  le  façonnier  s'engage  à  tenir 
constamment  la  marchandise  à  l^i'carl  de  cellesqu'il  pour- 
rait iivoir  déjà  reçues  ou  (pi'il  sérail  a[)pelé  à  recevoir  b 
i\ii   uir-nie   clirid.  aliu   de  i-onserver  à  cette   uuu'ciiandise     r 


(1)  Mais  non  un  privili'jte  sur  le  prix  de  vente;  ce  droit  de  lélentioii  ne 
sauraitétre  assimilé  au  privilège  accordé  par  rarti^-lc  21U2  du  Codecivil,  §  3, 
pour  le  remboursement  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  La 
jurisprudence  paraît  unanime  sur  ee  point  :  l'ouvrier  qui  a  remis  sans 
paiement  une  partie  des  marchandises  n'a  pas  privilège  pour  le  paiement, 
sur  les  marchandises  restant  entre  ses  mains  (Ci.vs./d'on.  17  mars  Z.'fs'S). 

(•2)  Voir  supra,  page  3"1. 
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son     iiulividuiilili'  l'I  d'i-viln-    loiili'    ronl'iisioii    i{iii  |mis<r 
«.■■('lier  l'cM-iTicc  (les  droils  du  liaïKiiiicr. 
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SI.   —   Maihii.vmiises  lix  nnu.\NE. 

Du  Privilège  de  la  douane.  —  «  La  ri'iiic  des  douanes 
a  |in\  ilèyc  cl  iiri'tV'rciicc  à  tous  (•r(''an<M('rs,  sur  les  meubles 
el  <Ml'els  niolidiers  des  redevaliles  |iour  les  droits  » 
(arli<-le  ■,'•,>,  lihv  Xlll  Loi  du  -,'■.>  aofil  i/'U  .  ,.  La  I!r'|(ulili(|iie 
esl  pn'd'iTi'c  à  Ions  (■(•l'aiiciers  pour  droils,  conliseatioiis, 
amendes  el  ri'slilulions,  axer  ('(ndrainle  |)ar  eor]is  » 
arliele  1.  lilrc  l\    DiM-ret  du    I  ticrminal  an  II   . 

i.Wdmin  ish'.il  ion  des  douanes  a  un  |iri\  délie  de  jiremier 
raiiii'.  i|ni  |iriiue  le  droil  de  i;aii-e  {|ue  le  «  rede\;d)li'  » 
ani'ail  coidV-ri'  sur  une  parlii'  de  son  actif  moliilier  :  cl  par 
«  redevalde  »  d  l'aiil  enlendre  non  senlenieni  le  didiilcnr 
principal,  mais  aussi  sa  caulion,  don!  les  iiiens  soni 
etiali'iiienl  alleiids  |)ar  co  privilèiic 

loni  lael  il' inol)iliei- se  trouve  ainsi  L;re\i'\  y  compris  les 
marcliandises.  sans  ipic  I  Adminisl  rai  ion  soi!  leliile  de 
l'aire  une  dislinclion  eniri'  les  marcliandises  encore 
sujelles  aux  droils  el  celle>  (pu  m"  le  sont  ]ias  ou  ne  le 
son!    plus.  La   seule  rcNliichon    (pu-  I Un    puisse   cdei' 

esl  celle  de  larlicle  S  île  la  loi  du  "iS  mai  inrvS  qui, 
tout  en  mainleiiaid  le  |iri\ilé^e  de  la  Douane,  lo  limite 
aux  seuls  droils  dus  |iar  la  marciiandise  warrantée,  à 
lexclnsion  des  autres  sommes  doni  le  di''posant  serait  re- 
devalde à  I  Administration,  pour  ipidi pie  cause  ipu'  ce  soi  1 . 

Régime  douanier.  —  Les  droils  n<'  sonI  pas  loujours 
imin(''diatemenl  payT's.  Il  ol  donc  nécessaire  de  connaître 
dans  ses  grandes  lignes    le  régime  auquel  sont  soumises 
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Ifs  in;ircli;in(lisi's  iir  |i(ni\;iiil  |ii''n(''lfcr  en  IViiiicliisc  siw 
iKilri'  Iri'i'iliiiri'.  liJiil  l'ii  l)(''ii(''fi('iiini  ili'ilt'liiis  plus  mi  nmiiis 
longs  [Kiiir  l;i  li(|iiiil,il  khi  ri  \r  |i;iii'iiiriil  (les  tiroils.  \(nis 
disons  à  dessein  «  li(|iiid;ili()ii  ri  |(;iirnirnl  »,  ])arcr  (|ur 
l'on  Aprra  ;ui  cliii|)ilrr  des  (laidions  en  donanc,  (|iu'  le 
pairiiirnl  priil  parfois  n"a\oir  lirii  (|iir  |ihisiriirs  joui's  on 
pinsicurs  nu)is  après  la  liipiiilaliini. 

Si  les  droits  étaient  exigibles  d  une  i'aeon  alj.->olue,  an 
moment  de  l'arrivée  en  France,  le  commerce  d'iniportalion 
serait  considérablement  gêné  par  la  nécessité  de  verser 
ainsi  des  sommes  for!  élevées,  ([iii  ne  Ini  seraient  rem- 
boursées que  leniement,  au  furet  à  mesure  des  ventes  à  la 
consommation.  Le  législateur  a  admis  (pir  rrxigiliililé 
des  droits  pût  être  leniporairenn-nl  susprinlue,  ilans  des 
conditions  qui  sont  celles  du  régime  de  l'Entrepôt. 

1.  Entrepôt  réel.  —  Définition.  —  L>n  appelle 
Entrepôt,  en  matière  de  douane,  l'endroil  où  pru\'ent  èlic 
déposées  les  marcb;mdises  importées,  sans  aei[uiller 
immédiatenirnl  1rs  droits.  Celle  faculté  n'est  que  teni|i<i 
raire  et  permet  d'attendre  soit  la  vente  à  la  eonsommalion. 
auquelcas  les  di'oils  sont  exigibles  à  la  sorliede  l'entrepol, 
soit  la  réexportation  en  franchise. 

L'entrepôt  est  dit  réel,  lorsque  les  magasins  soni  placés 
sous  la  surveillance  permanente  de  la  douane  et  que 
l'Administration  de  la  douane,  pai-  conséquent,  délienl 
elle-même  la  marchandise. 

La  faculté  d'entrepôt  i-éel  est  concédée  aux  \illes  imu-j- 
tinn>s  et  à  (piehpu's  rai'rs  ])laces  de  rint(''rieur,  à  charge 
par  rlir>  ou  |iar  Ir  conunercr  cpie  i'rpri''sriili'  la  (liiambrr 
de  commerce,  di'  jouinir  1rs  locaux  agri'i's  pai'  la  li(''gir 
lies  douanes  et  d  en  assurer  l'administratinn  soit  dire<-te- 
ment,  soit  par  concession  trinpoiairr  à  un  adjudicataire. 
Les  (ll'oils  de  gardr  a|iplicaiilrs  aux  nnircliandisrs  rnirr- 
iiosées  sont  prrrns  d'après  un  iiari'-nir  appr(Mi\r  par  ir 
Gouvernrnirnl .    l)ans  les    \illrs    où    il    \    a  des  nnitiasins 
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i;i''ii(''r:ui\.  ces  iiiii^^iisiiis  sitm'IiI  liiilnl  iirlIruK'iil  ilCiil  rcpril 
l'iH'l  ;  la  (li)iiaiii'  y  i'>l  par  (•iiii.si''i|uriil   en  iirniiaiirucc. 

Formalités  en  douane.  —  L  riili-i|Mil  iv'cl  rsl  ouvcii 
|iiiiir  Idiilcs  les  inarcliandiscs  tarifées  ;  il  |i('iil  iMrc  (''galc- 
iiHiil  luivcrl  aux  inarchaiidiscs  pi-oInhiTs,  mais  sur 
ciTlaiiio  placos  sculomcnl,  et  à  condilioii  ([uc  lt:s  iiiai^asiiis 
soii'iil  (lislincls  de  ceux  affectés  aux  d(Mirées  taril'écis  et 
n'airiil  ddiiviTluics  que  sur  les  ([unis. 

Ka  iiii>r  à  r('iili'i'|)ôt  d'une  niarchaiidisc  c^l  |)r(''C(''il(''r 
(l'iuic  li-i|ilc  l'dnualili''  :  1°  dép(M  du  manifcslr  jiai'  le  caiii- 
laiiii'  (lcna\iri\  dans  1rs  viiii;t'(|ual  ic  heures  de  rarri\(''e. 
\  A' nuinifcslc  es!  la  i'eet)unaissanee  soiiuiiaire  du  cliarije- 
iiirnl  iVxrn  navire,  le  r('\siuiié  des  eoiiuaisscnienls  ;  '2"  déela- 
l'aliiiii  (le  d(''lail  i\t'<,  uiarcliaiidises  à  (Mdi'i'|ins('i- ;  ^5"  vérili- 
ealidii    par  la   ilouani'  de  la  sincrM'ili'  dcci'llc  d(''elarati()u. 

I.a  uiix'  en  i'ntr<'pôl  es!  eonslalée  :  i"pai'les  sommiers 
di'  la  douaiir;  "?'  par  les  livres  du  uiagasiuiei'-dépositaire 
aii'issaiil  soil  l'ii  --(III  priipiT  nom.  suil  au  nom  dr  l'anlorih'' 
nnmieipale  ou  de  la  (iliand)i-e  de  eommeree  don!  il  csl  le 
r('prc''S('nlaul  ou  le  eoueessionuaire. 

i'.nii-cpùls  n'Tls  p(jur  les  mai'clianiliscs /ir;/i  prohibées  : 

.\lil)i'\illr.  (:ii:iiiiliùr\.  Le  L(!'guû.  Pi'rpifiiiaii. 

Ai:ilt'.  houai.  Loricnl.  Port-Vendres. 

Ailt's.  Douarnenez  i').  Mnrlaix.  Rochefort. 

l)esaiii;()M.  I^piiial.  Nancy.  Toulon, 
(laniliiai. 

I']iil  rcp<'ils  ouNcrIs  aux  mareliaii(lises^)/'oA/'6ée.s' ci// /ioH  .• 

P>ay(inni'.  Dijmi  (•).  Limoges.  SI-Nazaii-e. 

Bordeaux.  tJunkerque.  Lyon.  Sl-()uen. 

lioulogrie.  Kécani]).  Marseille.  St-Quenliii  ^'). 

P>res(.  Ciranville.  Nantes.  ,S(,-Servan. 

Caen.  (iravelines.  Nirc.  St- Valery-sur- 

f-alais.  Le  Havre.  Orléans.  Somme, 

r.ette.  ilonfleui-.  Paris.  Toulouse. 

(".tiaric'\illc.  La  Palliée.  Rouen.  Tours. 

LlioilidUiL'.  La  Rochelle..  St-Élienne.  Valenciennes. 

Dieppe.  Lille.  St-.Malo. 

(■)  Ces  entrcpcils  ne  fonctionnent  pas  encore. 

Teriiei,  et  Lejec.ne.  25 
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Eiilrc|iôls  spccianr  iir  |inii\;uil  l'ci-i-x oir  (in'iiii  |irlil 
iioiiilirr  (le  iii;ii'cli;niilis('s  ri  |i(mii'  (1rs  dc-^l  i  ii;i  I  unis  ili'lcr- 
milli''('S   ; 

Uoulogne.  I)icii|ii'.  (liainille.  l'uK-licruii. 

Calais.  Uouai.  ('■lavi-lincs.  Sainl-Malo. 

Cherbourg;.        Dunkrii|ui'.  I,i)iifiit. 

'2.  Entrepôt  fictif.  —  Les  iiKU'cliiUHliscs  à  rcnlit'iiol 
liclir  ik;  sont  plii.s  .sou.s  la  sur\  ('illaiicc  iicriiiaiicnlc  de  la 
douaiu' ;  elles  soûl  ilaiis  des  magasins  jiarliculicrs,  spécia- 
leincnl  désignes  à  la  douane,  agréés  par  elle,  et  dans  lesquel.s, 
cllepcut  pénétrer  à  loutnioineiil  jioiir  vérifierles  existences. 
Ce  régime  est  réservé  seulement  à  certaines  marchandises 
tarifées,  trop  encombrantes,  tels  les  bois  de  construction, 
le  guano,  la  houille,  les  grains,  les  farines,  elc...  ;  les  mar-* 
chandises  prohibées  en  son!  exclues.  11  u'exislr  d'eii(rep("ils 
liclifs  c[ue  dans  les  jiorts  irenlrepOl  réel  ri  dans  ceux 
ouverts  au  commerce  des  colonies. 

Les  formalités  d'entrée,  de  transfert  il  i\f  sortie  sont 
analogues  à  celles  existani  en  matière  il'euIrrpiM  i-écl.sous 
cette  double  rései've  : 

1°  Qu'il  n'y  a  pas  de  magasinier  dépositaire,  les  registres 
de  la  douane  iilalanl  seuls  la  mise  en  entrepôt  liclif. 

■?°  Que  le  com]ueri;ant  qui  ^■eut  biMiiHiciei-  de  rniIrrpcM 
lictif  doit  |)réalablement  se  faire  autoriser  par  la  douane 
cl  fournir  une  caution  (pii  s'engagera  solidaireuienl  iwcc 
lui  «  à  représenter  les  nuirchandises  entreposées  à  toute 
réquisition  des  employés  des  douanes,  à  ne  point  en  dis- 
poser, ni  les  changer  soit  de  magasin,  soil  d'emballage, 
sans  au  préalal)le  l'avoii-  déclaré,  cl  avoir  obtenu  la  per- 
mission nécessaire  ;  le  lout  sous  les  peines  portées  par  les 
articles  11  et  là  de  la  loi  du  S  tforéal  an  XI  ».  Cet  engage- 
ment solidaii'c  es!  conlracir-  «  pour  toulc  la  durée  etTective 
et  réelle  de  renlrcp()l,  dans  le  cas  où  le  (h'dai  i'wv  parla 
loi  serait  excéih''  ou  jirolongé  |iar  suile  d'une  ou  de  plu- 
sieurs concessions    nou\clles.    1rs   co-obligés   renonçant 
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(r;i\:uic('  ;i  Iniilc  i(''claiiialioii  cl  au  IjriuMii'c  de  Iniili'  dis- 
|in>ili(iii  (|iii  |H)uirail  les  auloriser  à  dccliiicr  leur  rcspuii- 
>aliilil('!  ». 

La  (liiiT'c  lôgalr  (le  rcutrepùl  lictil'  est  duii  an,  renou 
volaille:  oxcc[»li()niiolleineid,  elle  esl  de  deux  ans  à 
.Marseille. 

'A.  Entrepôts  spéciaux.  —  Il  existe  aussi  des  entre- 
|u")ls  spcciau.x,  résef\és  exelusivenient  ùcerLuinesuiarchan- 
discs  ou  à  certaines  opérations  et,  comme  tels,  soumis  à 
des  règlenuMits  parlieulii-rs. 

C'est  ainsi  (|u"il  y  a  des  enirepôts  spéciaux  pour  les 
sucres  indigènes  de  betleraves  à  Paris,  Saiul-(hien,  Lille, 
Dduai,  Valenciennes,  Nantes,  Marseille,  etc.;  et  (pu;  l(;s 
grains  étrangi'is  son!  reçus  en  enli'e[)()t  lie!  if  dans  Ions  les 
|)orls  où  il  exisie  un  bureau  de  douane,  ainsi  ([u'à  Lille, 
\  alenciennes,  Givet,  Charleville,  Lyon. 

.1  la  sortie  de  Icnlrcpôl,  les  marchandises  sonl  passibles 
des  di-oils  en  vigueur  à  ce  moment,  sans  que  Ton  puisse 
en  aucun  cas  appli(piei'  ceux  ([ui  exislaienl  lors  de  l'entrée 
en  (■nlicp(>l  ;  elles  sont  réputées  hors  de  l''rance  [lour  ce 
(pii  concerne  lapplicalion  et  la  perception  de  ces  tlroils, 
iliiid  la  li([uidalion  s'ell'eclue  au  vu  d'un  état  des  denrées 
doni  on  veut  effectuer  le  l'clrait  el  après  nouvelle  vérifi- 
cation des  existences. 

Avances  sur  marchandises  entreposées.  —  Les  entre- 
pôts de  la  douane,  réel  ou  lie! if,  peuvent  servir,  au  même 
titre  que  les  enirepôts  particuliers,  à  des  opérations 
d'avances  sur  marchandises.  Dans  ce  cas,  si  les  marchan- 
dises sont  en  entrepôt  réel,  la  doi  ane  joue  à  l'égard  du 
créancier  et  du  déhileur  gagisles  le  rôle  de  tiers  délentcur 
du  gage  ;  si  elles  sont  en  enli'epôt  fictif,  l'enlrepôl  étant  un 
magasin  particulier,  nous  retombons  lians  le  cas  oii  le 
créancier  gagiste  est  propriétaire  ou  locataire  tles  maga- 
sins.   Les  marchandises,  bien  que  grevées  des  droits  de 
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(loiiiiuc,  reprcsciili'iil  iiiir  \;ilciii'  iiilriiis('M|iic  sur  liKjuellc 
j)ortc  II'  (lidil  (le  gage. 

Conséquences  de  la  généralité  du  privilège  de  la  douane. 

—  Nous  navous  pas  à  cun  isagor  ici  la  (|U(_'slioii  des  droits 
do  douane  au  ]ioint  de  vue  éronouiifiuc  ;  le  l'ail  ((u'ils  exis- 
lenl.  esl  seul  inléressanl  îi  rclenir.  eu  riiisou  du  pi'ivilèiii- 
mobilier  et  général  conféré  à  rAduiinisliation  des  douanes 
pour  leur  recouvrement,  (^e  privilège  ne  .saurait  être  tenu 
en  échec  par  aucun  autre  droit  accessoire,  même  anliM-ieur 
en  date,  sauf  la  restriction  de  Farlicle  S  de  la  loi  du 
28  mai  1858. 

De  ce  que  ce  privilège  est  gémirai,  il  faut  concluri^  : 

1°  En  matière  de  crédit  docuuieidaii-e,  le  droit  du  han- 
(piii'r  délenteur  de  connaissements  est  encore  pi'inn'-  |)ar 
le  privilège  de  la  douane.  Même  en  consignant  les  droits, 
ce  qui  entraînerait  parfois  des  déboursés  énormes,  le  ban- 
quier n'enlèverait  ni  son  rang  ni  sa  force  à  ce  privilège,  qui  * 
subsisterait  pour  le  paiement  des  sommes  dues  ou  des 
amendes  encourues  par  rimporlateur,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  étrangère  aux  marchandises  ainsi 
alTranchies. 

'2°  <i  Les  déjiosanls  originaires  restenl,  en  vertu  de  leurs 
déclarations,  toujours  garants  envers  la  douane,  lors  même 
qu'ils  ont  cessé  d'être  propriétaires  des  objets  entreposés, 
laul  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  et  justifié  la  cession  ou  iraus- 
i'ert  de  leur  propriété  à  un  tiers,  et  fait  intervenir  ce  tiers 
pour  s'engager  envers  la  douane  »  (Pallain,  Les  Douanes). 
Ce  principe  est  essentiel  à  relenir.  il  est  couiniuu  au 
régime  de  reuti-epcM  i-éci  et  à  celui  de  l'cntrepùl  lietil'. 

3°  La  restriction  établie  par  l'article  S  de  la  loi  de  18.)8 
doit  être  interprétée  limitativement  ;  l'exception  de  faveur 
attribuée  au  warrant  ne  saurait  être  étendue  aux  marchan. 
dises  non  warrantées  déposées  dans  les  magasins  généraux . 

4°  Le  privilège  de  la  douane  étant  un  privilège  sur  les 
nieubles    n'enirafue    pas    le   droil    de   suite.    Le    uuiyeu    le 
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|ilus  sCii'  (ri''tiil)lir.  Il  I  i''y:inl  ilc  hi  (loinnic.  (|ii('  les  iiinr- 
cluindisi's  soiil  ]Kiss(''i's  iljius  il'auli'cs  iiKiiiis  (|ni'  ccllrs  du 
(li'liilriir  (iliLiiiiairc  des  di'oils  csl  le  Irans/'cii  en  (liiiuinc. 
Il  iKMis  a  paru  indispeiisahlc  de  roriiudcr  drs  le  dcdiid 
CCS  [iriiici|ii's  (|ui  s'applicjiicnl  à  toulc  avance  sur  niarciiaii- 
discs  i>revécs  de  droits  ilc  tlouaiic. 

JDii  transfert  en  douane.  Si  la  douane  se  i-é.ser\c,  de 
la  ra(;nii  la  plus  absolue,  de  ne  laisser  la  disjiosilioii  nial(''- 
rielle  des  inaicliandises  (\ut'  nioy<'nnanl  sou  aulorisalion 
|)ii'alalile.  cl  sous  des  pi'nalilés  rigoui'cuscs  [)our  les  con- 
irevenauls,  (pi(d  (\i\r  soif  le  réyinie  (]o  renlro|)ôt,  c'est 
nioiii>  pour  l'Ialdii-  sou  pi'ivilège  tpu'  |iour  n'^primer  les 
IVaudes  ipii  ne  uiaïKpiei'a  U'id  |ias  de  se  jUdduire.  Il  ue 
s'agit  plus  ici  d'un  gage  pariiculiei-,  mais  d'iui  pi-i\ilège 
général,  ci ,  si  ou  ne  peul  raisonnaMcnieid  |ias  snhoi'donnei- 
rexorcic<'  d'iui  Ici  pri\ilège  à  la  d(''lenliou  par  le  cri'ant'iei' 
(le  toi d  l'acl  if  uioliilier  de  son  di'diilenr,  on  doit  par  contre 
protégci'  ce  cri'ancier  conire  les  di'donrneiueids  de  tout 
ou  pariii-  de  cel  aciir. 

Il  ue  l'an!  pas  chiTcher  à  e\pli(pii'r  aulrenieul  la  U(''ces- 
silt',  poni-  renlicposilaiic  (pii  a  vendu  sa  niarcliaiidisi',  de 
(li'clarer  cl  jusli lier  celle  cession,  tout  eu  l'aisaul  inlervenir 
le  nouM'au  [iropiiriaiie  pour  s'engager  envers  la  douane. 
(ielle  u:ar(duui(lise  passe  alors  du  patrimoine  du  vendeur 
dans  le  paliinutini'  de  l'acheteur;  elle  y  passe  au  su  de  la 
douane  el  ue  ri'poud  plus  des  sommes  dont  le  vendeur 
sérail  ou  jiourrail  de\cnir  redevable. 

Ou  comprend  maintenant  quel  intérêt  un  banquier  doit 
attacher,  en  nialière  d'avances  gagées,  à  ce  que  la  mar- 
chandise soil  traiisIV'ri'e  à  son  nom  sur  les  sommiers  de 
la  douane,  où  elle  l'Iail  pii'c('deninienl  iuscrile  au  nom  du 
clienl. 

a)  Inscriplion  uricjinairc  au  nom  du  liaïu/iiicr  sur  les 
registres  de  la  douane.  Pour  éviter,  en  nialière  de  crédit 
docunientaii'e,  le  iraiisCerl  en  douane  subsé(pieul.  la  décla- 
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rnliiiii  |iriil  l'Ire  fiiilc  ;iii  nom  lin  liiiii([uirr  ;i  run-ivi'i'  ilr  la 
m.Trcliiinilisc. 

fj)  Transfert  en  douane  (iii  nonidii  Ixinr/uier.  — An  cas  on 
la  niarcliaiuli.se  osi,  orii^iiiairenienl  iiisorili'  an  nom  du  débi- 
lour,  lo  lransfri-|  doil  ou  rire  domondf',  au  nom  du  hanciuier, 
sui'  li's  sommiers  de  la  douane.  11  doil  T'Ire  demandé  par 
écril  o[  sous  les  signalures  du  rédani  el  du  rossionnaire, 
c'csl-à-dire  du  clicnl  et  du  banquier.  Dans  la  priilicjue.  la 
douane  ne  délivre  pas  de  reçu  de  celle  pièce,  en  sorie  (|uo 
les  intéressés  sonl  oldigés  de  se  lier  à  l'exaclilude  des 
agenls  de  la  douane;  mais  il  y  ain-ail  négligence  de  la 
part  du  banquier  à  s'en  remettre  à  cet  usage,  pour  ne  pas 
réclamer  un  récépissé  de  sa  demande  de  transfert,  (|nelle 
qu'en  soit  la  forme;  en  cas  de  faillite  de  son  débileui-,  il 
aurait  au  moins  entre  les  mains  une  pièce  prouvani  ([ue  le 
transfert  a  été  requis  en  temps  opporiun. 

En  procédant  ainsi  avec  la  douane,  le  liaïupu'er  se  subs- 
titue à  son  client,  dont  il  prend  les  lieu  et  place,  pour 
le  paiement  des  droits  dus  par  la  marchandise.  Il  a  moins 
à  craindre  que  les  marchandises  inscrites  ou  transférées 
à  son  nom  ne  soient  recherchées  par  la  douane  à  l'occa- 
sion de  poursuites  exercées  contre  son  clienl  ;  il  a  mis  dans  ' 
la  mesure  du  ])0ssil)le  son  gage  à  l'abri  de  ces  poursuites. 

.\  notre  a\  is  cependani,  l'accomplissement  de  ces  l'orma- 
lilés  :  transfert  en  douane  ou  inscription  originaire  au 
nom  du  banquier,  ne  paraît  pas  devoir  laisser  une  quié-l 
lude  complète.  Nous  préférons  sans  doute,  lorsqu'(dle  esl 
possible,  la  déclaration  et  l'inscriplion  originaires  au  nom 
du  banquier,  car  la  douane  ne  pourrail  qui-  dilïicilement 
savoir  quel  est  le  véritable  propriétaire  des  marchandises 
ainsi  enlreposétss  ;  mais,  au  cas  de  fransferl  subsi'quenl, 
quelles  ohjeclions  pourrait-on  opposer  à  la  douane  ipii, 
malgré  ce  liansfert,  jioursuivrail  le  vérilai>Ie  propriétaire, f 
en  déclarant  qu'il  est  bien  resté  tel,  et  ([ue,  lors  du  trans- 
fert, il  n'y  a  ])as  en  mutation  de  propriélé"?  Le  banquier 
ponrniil  piduverque  la  uiarcliandiso  lui  a  été  donnée  àtilre 
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lie  ij;ii<ii',  luiiisiinii  ;'i  lilic  ilc  |ii'()|irii'l(' ;  cc  sernil  de  sa  pari 
primiiiKt-r  sa  «■on(l;iinii;ili(iii.  Ir  privilège  i\v.  la  douane 
venant  loiijoiii-s  en  |ireini(M'  riiiiii',  si  on  ex(M'ple  les  frais 
de  •jusiice  dus  à  l'occasion  de  la  venle  l'orcée.  Peul-èlre 
poiiri'ail -on  IronNcr  un  moyen  de  d(''rensc  en  arguani  de 
rai)sence  de  rései'ves  de  la  pail  de  la  douane,  au  niomenl 
(III  (die  a  eonsenli  ;i  elTecluer  le  iiansfei'l.  mais  r"<'sl  un 
nioyi'n  doid  l'eriicacili''  esl  au  moins  douleuse. 

Bien  (pic  l'on  n'ose  alliilmer  au  iransl'eri  en  douane  un 
caracld're  alisolu  de  s(''curi[('-,  celle  mesure  ne  saui'aii  (^'Ire 
consi(l('r(''e  conime  diMiutu'  d'inh'MvM  ;  elle  doil  avoir  lout 
au  un)ins  poui-  cons('quence  de  nieilrc  la  marchandise  à 
l'alui  du  iccours  de  la  douane,  lanl  (juc  celle  adminis- 
lialioii  pourra  li'ouvcr,  dans  la  réalisalion  des  autres 
r>l('iinnl>  d  aciir  du  d('>bileur,  la  couvcrlure  des  sommes 
doni  il  esl  redev'alile. 

Jurisprudence  en  matière  de  douane.  —  Il  y  a  un  do- 
nimenl  île  iuris|irudeuce  d'une  imporlauce  capilale  au 
poini  de  vue  des  relations  des  banfiucs  avec  les  impoi'ta- 
li'urs.  Nous  devons  en  lirer  les  enscigiicmeuls  (pi'il  (-((111- 
port(;.  Il  s'agit  d'un  jugement  du  tribunal  de  justice  de 
paix  du  troisième  canton  de  Marseille,  du  V)  juin  1897  (1), 
inliruii'-  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  uu'me  ville,  du  ô  mars  1S",I8.  I,a  tli(''se  du  tribunal  de 
]iremière  instance  a  (Mé  conlirmée  |iar  un  arrêt  de  (lassa- 
lion  du  1"'  mai  1901. 

Une  lecture  snperlicielle  des  deux  jugements  pourrait 
faire  croire  qu'ils  ont  tranché  définitivement  la  question 
(pii  nous  occupe  ;ictucllement,  à  savoir  dans  quel  cas  un 
iii'ancier  gagiste,  aulre  que  le  |>orleur  d'un  warrant,  peut 

\)  La  conipi-tence  des  jii^es  de  paix,  en  pi\'mier  ressin-l.  en  matière  de 
douane,  esl  l'ecnniiue  par  la  loi  du  1  jrei'minal  an  II,  titre  \'I,  art.  l.t,  et  par 
l'art.  10  du  décret  du  I  i  fructidor  an  III  :  «  Les  tribunaux  île  paix  qui  con- 
naissent en  première  instance  des  saisies  jugeront,  (5galenieiit  en  première 
instance,  les  conlestalions  concernant  le  refus  de  payer  les  droits,  le  non- 
rapport  des  acquits  à  caution,  et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes.  •> 
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écliappcr  ;i  l'jiclidu  illl  |iri\  llr^c  de  l;i  doiKllIC  .sur  1rs  lii;ii 
chandiscs  qui  lui  uni  ('II'  doiiuées  en  iiaiilisseiiu'iil.  A  noire 
avis,  il  ne  l'aul  pas  allriliuer  à  ces  jugemenls  une  aussi 
vaste  portée;  les  tlenx  Irilninaiix  se  sonl  surtout  prononcés 
sur  le  principal  aryuiiienl  ilrs  lianipics  en  cause,  qui  cou 
sislail  à  assimiler,  pour  les  faii-e  bénéficier  Ar  la  (lis])osi- 
tion  de  l'aveui'  da  l'arlicle  S  de  la  loi  du  t?)S  mai  IS.^S,  loules 
les  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général, 
qu'elles  soient  ou  mm  warrantées.  Nous  traiteronsci-api'ès 
de  cette  question. 

Il  y  a  néannu)ins,  dans  les  conclusions  des  parlics.  des 
arguments  se  rattachant  à  lefficacité  de  rinscri|ilion  origi- 
naire des  marchandises  au  nom  du  banquier  sur  les  som- 
miers de  la  douane.  Le  tribunal  les  a  rejelés,  presque 
sans  discussion;  ce  n'est  donc  pas  une  jurisprudence  qui 
fera  autorité  par  la  force  des  motifs  sur  lesquels  elle 
s'appuie  ;  c'est  ce|)endant  une  indication  que  nous'  ne 
croyons  pas  devoir  négliger. 

Nous  trouvons  également,  dans  le  dispositif  du  jugemeid 
de  première  instance,  une  courte  allusion  au  Iransferl  en 
douane,  qui,  sans  avoir  la  valeur  de  l'exposé  complcl 
d'une  docirine  d'ensemble,  j)eul  nous  loinuiir  un  rensei- 
gnemenl  |>récieux  sui'  l'efficacité  de  cette  formalité. 

Sur  l'un  et  l'autre  point,  les  principes  généraux  cpie 
nous  avons  posés  nous  paraissent  confirmés.  Le  jugement 
du  tribunal  de  justice  de  paix  ayant  été  annulé,  nous  ne 
tenons  pas  compte  de  la  thèse  favorable  aux  banquiers 
qu'il  avait  admise. 

1°  Inscriplion  originaire,  à  leur  urnuée,  des  marchan- 
dises (tu  nom  du  hancjuier  qui  ai>ait  ouvert  un  crédit  docu- 
menlaire.  .Nous  li'ouvons  dans  les  conclusions  tie  l'un  des 
banquiers  en  cause  : 

«  Plaise  au  tribunal....  Dire  et  déclarer  que  les  400  sacs 
de  café,  donni's  en  nantissement  à  la  Banque  Mar- 
seillaise des  W  ai'rants,  alors  (pic  la  marcliaiulise  (''lait 
en    voyage    et    n  avait    pas    encore    iiT'inMi'i''    (mi     l-'i-aiicc. 
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déclarés  en  douane  au  nuiti  de  l(i  Bdiu/iic.  ne  |iiMi\riil  rire 
soumis  au  ])rivilègc  général  delà  douaiH',  par  a|i|ili(aliiiii 
de  l'aiiicle  "2(198  du  Code  civil  el  des  piiiicijies  gM'iK'iaux 
en  matière  de  douane,  lessicurs  (1.  ni  .1.  M**' (l)énélici;ures 
du  crédit  documentaire,  en  faillite,  el  contre  lesquels  la 
douane  exerçait  ses  recours)  ne  peuvent  être  considérés 
comme  redevables,  faute  de  déclaration  en  leur  nom.  » 

C'est  bien  le  cas  d"uiie  déclaration  en  douane,  dès  le 
tliMiarqucinenl,  au  nom  du  hanquiei',  créancier  gagiste  par 
rendossemeni  des  connaissements. 

Le  trii)unal  a  rejeté  ainsi  la  pi-i'lcution  de  la  Banque 
Marseillaise:  «  Le  Iriliiinal  dil....(pie  la  saisie  préexistante 
au  débar([uement  a  empèeii(:  le  droit  de  naître  au  protit 
de  la  Ban([ue  des  \\  arranls,  que  d'ailleurs  ces  marchan- 
dises n'ont  jamais  cessé  d'a|q)artenir  à  G.  et  J.  M*".  » 
C'est  exprimer  claireiiienl  cpie  rinscri|ition  orit;inai]'e  en 
douane  au  nom  du  banquier  ne  change  en  rien  son  carac- 
lère  de  créanciei'  gagisfe,  j)rimé  par  le  privilège  de  la 
douane. 

Le  tribunal  n'a  pas  davantage  retenu  le  motif  de  celte 
même  banque  :  «  Le  débarquement  de  la  marchandise 
inq)lique  foi'ct'Muent  l'adhésion  de  la  douane  à  la  d(''claration 
de  la  lîancpie.  »  L'inscripI ion  au  nom  du  banciuer  n'inqili- 
(|uerait  donc  pas,  de  la  |)arl  de  la  tlouane,  i-enoncialion 
tacite  à  ses  droits. 

2°  Transfert  en  douane,  au  nom  du  hanrjuiei-,  de  mar- 
chandises précédemment  entrées  an  nom  de  son  client. 
L'une  des  parties  en  cause,  dans  le  procès  de  Marseille, 
avait  fait  inscrire  en  douane,  dès  le  débarquement,  les 
marchandises  en  son  nom.  Les  aulies  banquiers,  qui 
avaient  fait  des  avances  sur  maichandises  au  même 
clienl,-  ou  axaient  laissé  les  marchandises  pénétrer  eji 
France  en  son  nom,  —  ou  n'avaieni  traité  (pie  postérieu- 
rement à  leureidrée;  ni  les  nus,  ni  les  autr'es  n'en  avaient 
l'ait  Oj)érer  le  ti-ansl'erl  à  leuinom,  sur  les  sommiers  de  la 
douane,  tl  esl  à  croii-e  (jue  le  procès  en  question  a  mis 
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un  Icrmc  à  cel  i-xliaordinairc  usage  sur  l:i  phicc  de 
Marspille  do  négliger  une  foniiiililé  donl  l'iiiijioilancc  saule 
aux  yi'ux. 

Ces  banquiers  n'oiil  doue  pas  pu  arguer  (|ue  les  mar- 
chandises n'étaieni  plus  In  ]iropriélé  de  leur  débiteur;  au 
regard  de  la  dduane,  idles  n'a\aienl  pas  cessé  de  faire 
parlie  iulégraule  de  l'aelif  du  redevable.  (Juellc  eût  élé  la 
décision  du  tribunal  s"il  y  avait  eu  un  Iransierl  régulier? 
Les  principes  qui  l'ont  amené  à  rejeter  les  [)rélenlions  de 
la  «  Banque  Marseillaise  des  Warrants  »  auraient  i)eut-èlre 
justilié  une  sentence  analogue,  même  à  l'égard  des  bénéfi- 
ciaires d'un  transfert  en  douane.  Toulefois,  nous  relevons 
dans  le  dispositif  du  jugement  deux  allusions  à  l'absence 
(le  transfert,  el  il  semble  bien  en  résulierque  le  défaut  de 
cette  formalité  a  (''lé  l'im  des  molifs  détei'niiniinls  de  la 
décision  des  juges  ;  1°  dans  les  attendus  roncernaiit  la 
Société  générale,  nous  lisons  :  «  Attendu...  qu'aucun 
transfert  n'ayant  été  régulièrement  accompli,  la  douane 
ii'élail  pas  avisée  légalement  des  négociations  interA'enues 
entre  les  parties  »  ;  2"  dans  le  dispositif:  «  Le  tribunal... 
dit  (jue  sur  ces  marchandises  le  privilège  de  la  douane  a 
subsisté  en  l'absence  de  tout  transfert  régulier  (|ui  les 
aurait  fait  sortir  du  ]iatrimoine  des  redevables...  » 

Faut-il  en  conclure  ([u'en  aece|ilant  un  traiisl'erl  n'-gidier 
au  prolit  d'un  banquier,  (pii  n'a  é\idennncnt  (pTiin  droit 
de  gage  sur  les  marchandises,  la  douane  serait  censée 
i-enoncer  à  l'exei-cicc  de  son  privilège  général  sur  ces  mar- 
chandises'.'  Nous  n'oserions  l'aflirmer. 

Il  nous  a  paru  indispensable  d'attirer  l'atteation  sur  le 
risque  inséparable  des  avances  sur  marchandises  con- 
senties au  commerce  d'importation.  En  résunu'.  il  n'est 
pas  indifférent  j)Our  le  ban(|uier  de  traiter,  même  dans  les 
opérations  gagées,  avec  des  clients  dont  la  bonne  foi  et 
la  correction  commerciales  lui  sont  connues.  Il  faut  lelenir 
de  celle  discussion,  (pie  les  IVandes  à  ['('gard  de  la  (liiiiano 
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ne  li'si'iil  pas  siMilciiii  ni  le  lii'-soi'.  mais  soni  ciicoïc  siis- 
rc|ilil)li's  (l'axoir  une  répercussion  sur  les  iiil(  r('ls  paili- 
culiers  on  jeu.  ÎNous  lavons  (l<''iunnli-i''  en  droil.  cl  nous 
l'avons  constaté  en  l'ail. 

Formalités  divei'ses.  —  Les  rornialilés  à  arconiiilii- en 
douane.  vari(Uil  suivani  le  réijime  dont  hénélicient  les  mar- 
eliandises  el  aussi  suixani  l'endroil  où  elles  sont 
dépos(''es.  Il  l'aul  sr  lappclrr  (|ui'  nous  nous  plarons  lon- 
joui's  dans  l'iiypollirse  d  nnc  uuu'ciiandisc  dcxani  srr\ii'  de 
gage  à  un  c  réilil  de  haïupie. 

.\.  La  marchandise  doit  entrer  à  l'entrepôt  réel, 
dans  une  ville  où  ce  régime  est  absorbé  par  les  magasins 
généraux.  —  Il  y  a  alors  [ihisieurs  li\  polhrses  à  envi- 
sager : 

a.  I.a  niarchandisc  esl  entrée  au  nom  du  lian(piiri-.  sui- 
les  reu'isires  du  niaiiasiuier  général  ;  -  elle  doil  éga- 
lenionl  (Hrc  inscrile  comme  telle  sur  les  sommiers  de  la 
douane,  en  vertu  de  la  déclaration  de  délail  à  laquelle  sont 
soumises  toutes  les  niarcliandises  destinées  à  l'entrepôt. 
Il  appartieni  donc  au  banquier  de  passer  des  insiruelions 
en  conséquence  ;i  son  re])résentant  chargé  de  l'cccvoir  les 
nuu'cliandises  ;i  leur  ai'rivi'-e. 

b.  La  marchandise  est  (uitrée  au  nom  du  liautpiier,  tlans 
les  magasins  généraux,  mais  le  client  a  ensuite  demandé 
un  transfert  d'ordre  à  son  nom  personnel  soit  par  simple 
motif  de  convenance,  soit  pour  pouvoir  créer  des  warrants  ; 
les  nouveaux  réc(''piss(''S  ont  ét('^  imm(''(iiatemenf  endossés 
à  l'ordre  du  haïupuer.  —  En  xcrln  i\u  principe,  en  maliére 
d'('nlr('|iiM  de  douane,  que  les  di'-posants  origiuaii'es  resleni 
toujours  garauls  envers  la  douane,  lors  même  qu'ils  ont 
cessé  d'élre  piO|)ri(''laires  des  objets  entreposés,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  déclaii'  cl  juslilic''  la  cession  on  le  transfert  de 
la  propriété  à  un  tiers,  —  il  est  vraisemblable  ((ue, 
malgré  le   transfert  sur    les  registres    du  magasinier,  la 
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inarcliaiidisc  est  resl^'e  iuscx'ile  en  cluiiain'  an  iiom  du  Ij.-ui- 
((iiier;  il  l'aiit  cepenilani  s'en  assurer. 

c.  La  marcliandise  est  entrée  direcleuient  an  nom  dn 
client,  ([ui  a  ensuite  endossé  les  récépissés  au  l)aiH|uier. 
En  ce  cas,  le  Iransfcrl  en  douane  s'iniposi'  daxantaye 
encore  [)Our  le  l)an([nier  qni,  par  snrcroil  de  pr(''caulioiis, 
i'era  transcrii-e  la  mention  d'endos  du  réci''pissé  sni'  les 
registres  des  magasins  généraux,  loul  à  la  luis  poni-  é\  ilci- 
toute  contestation  de  la  part  des  tiers  et  pour  justitier 
plus  aisément,  aux  yeux  de  la  douane,  sa  demande  de 
transfert. 

d.  La  marcliandisr  a  éh'  warrantée  au  profit  du  ban(piirr 
qui  n'est  ])as  porteur  des  récépissés.  C'est  ici  le  lieu  di' 
rappeler  l'article  8  de  la  loi  tlu  2cSnuu  187)8  :  «  Le  créancier 
(porteur  du  warrant)  est  payé  de  sa  ci-éance  snr  le  prix, 
directement  et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  sans  autre  déduction 
que  celle...  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchandise.  » 
Le  privilège  de  la  douane  n'est  plus  général;  il  ne  porte 
que  sur  les  droits  dus  par  la  marchandise  elle-même,  à 
l'exclusion  des  amendes  consécutives  aux  fraudes  commises 
])ar  le  propriétaire,  à  l'occasion  de  cetir  manhandise,  et  à 
l'i'xclusion  égalenuMit  des  droits  et  amendes  dus  par  ce 
même  propriétaire  à  l'occasion  d'autres  marchandises 
admises  à  un  crédit  de  droit.  Le  transfert  n'est  d'aucune 
utilité  ;  le  fait  que  les  droits  sont  encore  dus  ii'enlèx  <■  rien 
à  la  valeur  intrinsèque  des  marchandises. 

e.  Les  wari'anfs  et  leurs  récépissés  sonl  endoss(''s  à 
l'ordri'  (in  liiinipiier.  Peut-être  après  la  ventt>  ilr  la  niar- 
cliaudisc  la  douane  poui'rail-elle  prétendre  exercer  ses 
droits  sni-  la  s(udtc  du  prix,  nue  fois  le  montant  du  warrant 
payé.  La  loi  dn  '28  mai  1858,  art.  8,  ne  vise  que  le  créancier 
porteur  du  warrant  et  non  le  créancier  nanti  du  récépissé; 
si  ce  dernier  n'a  pas  fait  effectuer  le  transfert  sur  les  som- 
miers de  la  douane,  il  coiu'l  le  risque  de  sevoirjirinu"  par  elle 
sur  la  soulte  du  prix  ilr  \rnlc.  warianl  di'-dnil. 


( 
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Suii|i(is()ns  niriiir  le  translcrl  réguliôreiiiciil  cncchii'',  l;i 
uaiir  |iiiiiirMil  ohjecler,  non  sans  ([ii('l(|U('  l'oiidrinrnl . 
|n  il  n'a  aucnn  caraclèro  Iranslalil'dc  |ii()|irii''l(''.  [^cs  doules 
('•mis  plus  lianl  sur  l'criicacih''  de  ce  Iransfci'l  sn  tr()u\(\nl 
ici  insiiliés  d'uni'  uianirrc  (''sidcidr.  |Miis(|nc'  le  l)aii(|ni('r 
qui  voudi'ail  arfyucr  à  l'égard  de  la  douane,  d'uu  dioil  de 
Ijropi'it'lc  verrail  ses  allégalious  inlirniées  par  le  l'ail  même 
de  la  délenlioii  des  warrants  (piil  a  escouipl(''s. 

Imi  ri''sunii'',  il  l'aul  n.'lcini'  ipir  l'ai'liclc  S  dr  la  loi  du 
"ils  mai  liSr)'S,  (pu  soustrail  les  mareliaudiscs  wari'anli'n's  à 
l'exerciee  du  |)rivil(''g(',  »éu(''ral  (l(^  la  douane,  doil  (Hre  iuler- 
pi-(''l(''  iimilai  ixcmenl.  Seul,  le  porlciu-  du  waiwant  peul  s'en 
prévaloir.  \a)  principe  est  certain  ;  la  jiuis|u-udence  est  eu 
ce  sens;  les  jugements  elles  plus  Jiaid  ont  nellcmenl  posé 
la  queslion.  L<^  j'ig*'  J'-  p''i'^  a\  ail  admis  :  «  que  la  loi  de 
IS.'jS  pr()l(''L;r  aussi  liieu  le  créaneier  gagiste  porteur  du 
warrant  (pu'  le  créaucier  gagiste  naidi  par  la  possession 
du  réc(''piss('  ».  il  se  fondait  sur  cet  argum(Mit,  qui  n(!  nous 
parafi  pas  sans  \  alcui'  ;  «  (pi'il  s'agit,  ici  d  iiiu'  loi  coiuuu'r- 
cialc  cl  (pi'il  couvicid  i\f  rinterpr(''tcr  dans  le  sens  et 
l'cspiil  dans  lesquels  i-llc  a  ('■!(''  (''(Iicl(''c  ».  Ouoi  qu'il  eu 
soit,  cl  couMU(!  nous  discutons  non  pas  ini  point  de  droit, 
mais  les  condilions  de  sécurili''  d  uiic  opi'ialion  de  banque, 
il  sid'fit(pie  les  juges  d'appel  cl  la  (iour  i\i'  (lassation  aient 
rcjch';  celle  doctrine,  poiu'  (pic  le  haïupiier  prenne  l'élé- 
nicidairc  pi-r^cauliou  dr  distinguer,  dans  la  pratique,  les 
csc(lniplc-^  de  war'i'ants  et  les  avances  sur  récépissés  (1). 

;i)  «  Attendu  que  l'article  7  delà  loi  du  28  mai  185S  sur  les  négociations  con- 
cernant les  marchandises  disposées  dans  les  magasins  généraux  dispose  dans 
son  §  1,  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'écliéance  le  porteur  du  warrant  séparé 
du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  sans  aucune  formalité  de 
justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  gros  de  la 
manchandise  engagée,  dans  les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués 
dans  une  autre  loi  du  même  jour  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros;  tpie  le  §  2  du  même  article  attribue  le  même  droit  au  sousci'ipteur 
primitif  du  warrant  qui  la  remboursé. 

>c  Attendu  que  l'article  S  est  en  rapport  immédiat  avec  l'article  ■;  dont  il  est 
la  suite  et  le  complément;  que, des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  il  résulte 
que  ce  dernier  article  ne  visait  d'abord  que  le  porteur  du  warrant,  et  que 
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lî.  La  marchandise  doit  entrer  à  l'entrepôt  réel  dans  une 
ville  où  il  n'y  a  pas  de  magasins  généraux.  —  Indéiit'ii- 
(lamnienl  Ar  riiiscriplion  ;ui  nom  tlu  Ijaiuiuior,  sur  li's 
roiïislrcs  du  nuiiiasiiiicr,  la  inarehandise  doit  ('Iro  iiisci-ilc 
au  nom  (In  lian(|nirr  sur  les  soiuiiiiei's  {\r  la  d(maui'  (''fi-a- 
lonicnl,  eu  vertu  di;  la  tli'claration  (.]<•  diMail  rri|uisc  lors 
de  l'entrée  en  enli'e|i()l. 

Si  cependaiil  le  cn'^dil  a  été  ouvei'l  po>li''rieurenH_'nl  !\ 
l'entrée  des  niareliandises  à  l'entrepôt  réel.  —  ee  (pii 
implique  que  ces  marchandises  ont  été  inscrites  à  l'oi-iitine 
au  nom  du  négociant,  —  le  banquier  devra  exiger  le  trans- 
fert à  son  nom,  tout  à  la  l'ois  sur  les  registres  du  maga- 
sinier et  sur  les  sommiers  de  la  douane. 

C.  La  marchandise  est  à  l'entrepôt  fictif.  —  La  lai  nlli' 
d'enlrepOl  liclit'  n'élant  accordée  par  la  douane  que  uu>yi'n- 
naut  caution  d'une  tierce  persoime  agréée  par  elle,  il  l'an! 
examiner  la  question  sous  un  double  aspect:  la  caution  si' 
trouve  être  le  banquier;  —  la  caution  csl  une  personne 
autre  que  le  bampner. 

a.  Le  banipiier  csl  i\r\à  raulion.  II  se  li'ouxr  dans 
cette  alternative  :  on  demander  li-  transfert  en  douane,  et 
il  est  alors,  à  l'égard  de  la  douane,  obligé  ])riiicipal  et  cau- 
tion ;  —  ou  laisser  les  choses  en  l'état,  sans  ?-t'clamer  le 
transfeit . 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il  a  demandé  le  li'ans- 
fert,  il  peut  tourner  la  difficulté  en  proposant  à  la  douane 
de  rcnvers(M'  les  rôles  et  de  le  considérer  comme  déluteur 
pi'inripal.  fU  adnn'l  l.inl  son  clienl  connue  caution. 

si  le  mol  créancier  a  été  substitué  au  mol  (7  par  lequel  commenvait  alors 
l'article  8,  et  par  lequel  il  se  référait  à  ce  porteur,  c'est  à  la  suite  de  l'addition 
relative  au  souscripteur  primitif  faite,  au  cours  de  la  discussion,  dnns 
ParticleTet  pour  les  comprendre  l'un  et  l'autre  sous  le  même  vocable  .que  le 
vréancier  </ui,  .iiir  Icriiws  i/e  l'article  *,  esl.  nprès  la  vente,  payé  sur  le  pris 
lie  la  marchandise,  jiar  iircfcrence  même  A  l'adminislration  <les  douanes, 
sauf  pour  les  droits  dus  par  la  marcfiandise  elle-même,  est  donc  et  est 
seulement  le  porteur  du  ivarrant  nu  le  souscripteur  originaire  (jiii  en  a 
opéré  le  remboursement  »  (Cassation,  1»''  mai  1901). 
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|);iii>  le  si'ciiiiil  eus.  c'csl-à-dirc  s'il  |iri''r(''r('  iiiaiiili'iiii'  le. 
sliilii  </iiii,  il  rsl  l'Npiisi''  il  iMi'i'  Jiclionm''  |i;ir  In  iIuikiiu-,  en 
paiciiiciil  des  droits,  si  son  clicid  iir  lii'nl  |i;is  ses  tMis^iii^e- 
iiienls  cmcrs  riHliiiiiiisIralioii  ;  luiiis,  :\\  nul  pnyé  lmi  qua- 
lité (II-  cauliiin.  il  sera  sid)roii"(''.  ;>  l'i'g'ard  de;  Ions  autres 
LTÔaiicici's.  dans  le  |iri\  il(''i;r  >\''  la  donani'.  en  vrrln  drs 
rciiics  du  droil  couiniun. 

(  !cl  le  srcondi'  solution  uCst  ccpcndaul  pas  sans  danii'ci', 
cai'  le  |iri\il(''i;('  dr  la  douane  est  généi'al  ;  il  s'(''lciid  à 
louti's  les  niarcdiandiscs  inscritiis  au  nom  du  client.  La 
niarciuindisc  à  rcidrciu'il  liclil'  cl  non  ti-ausI^TOM^  pourra 
donc  èlri!  rcclicfclu'c  par  la  douane,  jiour  le  jiaieun'iil  des 
droits  dus  à  l'occasion  d'anires  uiarcliandiscs,  frauduleu- 
seuH'id  d(''toLnnécs  [)ar  exemple,  l-à,  pas  de  subrogation 
possible;  au  profit  du  banipiier  dont  la  garantie  n'est  pas 
mise  (Ml  cause.  Sou  gage  est  alisori)!'  pai'  les  l'ccours  de  la 
douane. 

//.  I.e  liampiier  n'esl  pas  caulion.  Il  est  indispensable 
ipii'  le  I  raiisl'i'il  en  douane  soit  ell'<'cl  in'-  r(''gidièremeut. 
sinon  le  baïKpiiir  ;i  (uut  à  l'edouter  tle  la  douane,  cl  menu; 
de  la  caution,  puisque  nous  venons  de  voir  que  celle-ci 
|)euf.  b;  cas  écbéant,  se  trouver  subrogée  au  privilège  de 
la  douane. 

Lu  outre,  dans  celle  liypothèse,  le  jiampiier  de\  ieni,  au 
regard  de  la  douane,  propi'i('taire  de  marchandises  eu 
entrep(")l  liclil .  Il  a  don<'  à  se  pn^occiiper'  dOli  tenir  la  caiit  i<ui 
d'une  tierce  [)(;rsonne.  La  caulion  dont  bénéliciail  le  pro- 
priétaire; originaire  de  la  niarcbandisc  reste,  en  eftet,  sauf 
convention  nouvelle,  limitée  aux  engagements  de  ce  nuMne 
propriétaire,  (l'est  au  baïKpiiei'  d'apprécier  si,  en  raison  de 
cetlt;  formalili';,  il  doit  soil  se  contenter  d'un  gage  inijiar- 
faitement  établi,  soit  mènn^  renoncera  traiter  l'opi^ration 
d'avances  .sur  iiiaieliandises. 

Il  est  bien  entendu  ((ue  tout  ce  ipii  pi'i''eèdu  vise  uniepie- 
meiil  les  rapports  du  banquier  et  de  la  douane,  sans  [iré- 
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judicr  ilo  mosnros  iiiclis|iciis:ililrs  ;'i  i''hililir  l;i  viiliilih''  ilii 
iiiiiilissciiicnl  ;"\  r(''ii;ir(l  dos  tiers,  iioliiiiimciil  :  l);iil  !iu  nom 
(lu  l);iii(|uiri'.  si  les  Idciuix  ne  Ini  ;i|i|);irlienn('nl  pas;  appo- 
sition d'un  écrilcan  pour  assurei'ia  piiMiciliMlu  ii;af^o  ;  signa- 
ture de  eon\cnl  ions,  elc... 

!ï    2.     —    M AUr.H AMUSES    ItÉPOSÉES   tlAlVS    LES   MAGASINS  GÉ^■ÉHA^JX. 

Nous  a\()ns  traité  des  marcliandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  taisant  fonelion  dentrepùl  \-vi-\.  Il 
s'agit  exclusivement  maintenant  de  marcliandises  ayant 
acquitté  les  di'oils  de  douane  ou  n'y  étant  pas  soumises, 
déposées  dans  les  magasins  généraux.  Dans  ce  cas.  le 
magasinier  général  joue  le  même  rôle  qu'un  magasinier 
particulier  :  le  débiteur  est  dessaisi;  le  magasinier  général 
délient  })our  le  compte  du  créaiicicr.  >iéanmoins,  la  légis- 
lation spéciale  (.les  magasins  généraux  est  susceptible  de 
modifier  les  formes  du  dépôt.  C'est  à  ce  lilre  (|ne  nous 
en  faisons  une  (''Inde  sp(''ciale. 

1 .  Marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux, 
sous  simple  reçu.  —  11  s'agit  d'un  reçu  timbré  à  0  fr.  Hl. 
non  n(''gociable,  (jui  constate  simplement  la  prise  en 
cbarge  des  marchandises  par  le  magasinier  général.  On 
a}ipell(^  encore  ce  reçu  :  bulletin  d'entrée,  bulletin  de  ma- 
gasin, bullelin  de  dépôt,  et,  le  plus  souvent  :  «  récépissé 
non  Iransniissible  ».  L'emploi  en  est  relati\ement  ]ieu  fré- 
quent ;  les  parli(\s  n'ont  pa.s  intérêt  à  immobiliser  défini- 
tivemenl  la  marchandise. 

La  marchandise  doit  entrer  dans  les  magasins  géné- 
raux au  nom  du  banquier  et  être  inscrite  comme  telle  sur 
les  registres. 

Si  elle  élait  primilivement  entrée  au  nom  du  client, 
elle  devrait  èli-e  Iransférée  au  nom  du  ban(piier  ;  ce  trans- 
fei't  opère  tout  à  la  fois  :  transmission  du  droil  cl  pidili- 
cité   à  l'éiïard  des  liers. 
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Ltî  réccpisst;  non  lraiisiiii.s.sil)lc  csl,  cuiuuic  lu  rùccpissi' 

iK'iiuiMalilc,  ilôlaclii'  iruii  ri'gislre  à  souche  ;  mais,  i'i  la  clif- 

lei't'ii<<'  (lu   ri''cr'|iiss(''    iH'fçociabic,    un    ccriaiii   iioiiiliic    de 

jullrliiis  jporlaiil    'i    bon  à  livrer  »  son!  aiinçxi's  au  réct'- 

iiss(''  non  Iransniissililc  ;  ils  pcrMiciiciil  li'  l'clmil  sans  frais 

de  lu  marchandise  par  lots.  (Test  celt(!  facuiii'  di-  sorlic 

)arli('ll('  (|ui  justifie  l'emploi  des  reçus  île  celle  ualui'c. 

Il  esl  pr'es(pie  supeillu  Ll'ajouler  mainlenaul,  que  le  liau- 
(|uier  au  iiniii  de  (|ui  les  marchandises  ont  élô  inscrites 
ou  haiisférécs  a  seul  (pialili'  pour  siiiner  les  «  bons  à 
i\rer  ".  Dans  st!s  l'apporls  a\ec  sou  clieul,  l'iMcnulue  de 
sou  droil  (\r  li'aLri'  esl  pri'cisi'e  par  des  couveulious  requ- 
ières (III  luiMiie  siiiipleiiieiil  pal'  uii  (''eliaiiiic  (le  corres- 
jondance. 

2.  Marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
ious  récépissé  négociable,  warrant  non  utilisé.         lu 

warrant  est  toujours  joint  à  ce  r(k'(''j)issé  ;  mais  il  pcLit  arriver 
ne  le  warrant   ne  soit  pas  utilisé.   La   marcliaudise.    |(a!- 
xeniple,  ne  jieiil  |ias  (Mi'e  warrantée  parc('  qu'elh;  est  (his- 
Jn(''e  à  (Mi'e   vendue  par  lots;  il  a  été   en  (sll'et  jugé  que  le 
otrail  par'tiel  de  marchandises  warrantées  ii'esl  pas  pos- 
sible I  1  1.  [.a  doctrine  uest  cependant  pas  unanime  sui-  ce 
)oiut  (2).  Il  est   au  moins  certain  que  le  l'cti-ail  parliel  ue 
erait  possible  cpie  du  consentenu'ut  expr(''s  du  porleiir  de 
ivarranl,  el    i>\\   peut   dire   par  cons(''(pienl   (pie    le  l'ail  de 
.varranler  des  marchandises  crée  sinim  une  impdssiliilih'' 
tbsolue,  au  moins  une  sérieuse  dilTiculté  jiour  en  op('i'er  le 
etrait   parliel;  c'est    la    raison    d'être    des    avances  sur 
'éc(''pisses. 

De  ce  (pie  la  loi,  cu  Scindant  le  récépissé  et  le  warrant, 
i  ddiiiK''  la  possibilité  de  faire  séjiarément  usai^e  dvi  droit 

(1)  Paris.  Trili.  de  coiiiim-ice,  5  avril  1,S77.  —  Marseille,  Trib  de  commerce 
lO  octobre  ISNl, 

(2^  Pour  la  possibililé  du  retrait  partiel  :  I.yon-Caeu  cl  Ueiiaull,  'l'raiié 
le  ilroil  cdinincrciiil,  i.  III.  n"  •'iJG.  Kii  sens  contraire,  Tlialler,  TraKé  pIp- 
nenlaire  de  droit  coinmeiciul,  cliap.  I.\,  â>'  partie,  n"  1  1(13. 

Trukei.  et  Lejki  NK.  21'. 
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(lo  gat^c  l'I  lin  (li'oil  di'  |irit|prii''li''.  il  ne  s'riisuil  |ias  (|nc  le 
lilrc  qui  inc()i|Mirc  le  droil  ilc  |ii(p|iiii''li''  m:  puisse  lui-ui(''iiR' 
.servira  conslilu(;r  un  droit  de  i;a<j;c  ;  ledroit  de  gagen'élaiit 
en  .soniuie    (|u"nii   (h'nienibreinent   du   droit  de  propriétt'-. 

Le  Nvarrani  restant  altaclié  an  i-écépissé  de  dépôt,  le 
détcnlenr  de  ce  i-r'ei''|ii>sr'  n'a  pas  à  en  eraiiidi-e  l'usage 
frauduleux. 

A.  Le  récépissé  est  établi  ou  transféré  au  nom  du  client. 
—  En  pareil  eas.  le  récépissé  doit  être  endossé  au  banquier 
«  valeur  eu  nantissement   ». 

L'endossement  du  rr'cé])iss(''  de  d<''pùl  «  \aleur  eu  iiau- 
tissement  »  sid'lil-il  à  (•laMir  iiidiseutablement  le  droit  de 
sage? 

1.  Entre  les  parties,  nous  croyons  utile  de  recourii'  à 
l'échange  d'une  correspondance.  Le  warrant  énonce  sulli- 
samment  le  uiontant  de  l'avance,  et  spécifie  exactement 
(pie  les  mai'cliaudises  s'appliquent  à  la  garantie  de  cette 
avance.  Ouelle  que  soit,  au  contraire,  la  l'oiine  de  l'endos 
d'un  récépissé  donné  en  nantissement,  ces  indications  ne 
sauraient  figiu'er  sur  le  titre  lui-même.  On  pourrait,  il  c^t 
vrai,  motiver  l'endos  avec  plus  de  détails,  et  inscrire  par 
exemple  :  «  valeur  en  nantissement  tie  l'avaiu-e  d(>  x  fiain  >, 
consentie  dans  telles  conditions  »....  Mais,  comme  le 
récépissé  est  appelé  à  circuler,  il  y  aurait  souvent  de  très 
graves  inconvénients  à  donner  une])areille  publicité  à  di^s 
couAcntions  sur  lesquelles  le  liaïupiier  et  sou  client  ont 
intérêt  à  garder  le  secret. 

11  inq)orte  donc  de  détenninei-  exactement,  par  un 
(■■cliauge  de  correspondance,  à  cpu'ls  engagements  ci  à 
ipu'ls  cbilîres  d'engagements  le  nantissement  sur  récépissé 
doit  s'étendre.  Cette  lettre  pourrait   ètr(>   ainsi   courue  : 

«  Je  vous  remets  les  récépissés  n""   auxquels    les 

warrants  inutilisés  restent  allachr's.  cl  je  déclare  ajipli- 
quer  ces  l'éeépissés  par  privilège  au  remboursemeiil  des 
sommes  que  je  vous  dois  actuellement,  ou  que  je  pourrai 
vous  devoir....    ».  et  ici,  spi'cilier  les  engagements  garan- 
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lis.  II  scrii,  comme  toujours  eu  lualirrc  couimiTciali', 
accusr  réception  de  celle  lettre  en  des  lei-nies  (jui  en 
reproduisent  aulaul  (|ue  possible  la  teneur  exacte  ou 
loul  au  moins  le  sens. 

Cet  (''cliang-e  de  corrcspontlancc  est  évidemment  moins 
une  condition  requise  pour  l'existence  td  la  validité  du 
i^age,  que  pour  la  facilité  de  la  preuve.  Aux  termes  de 
l'article  91  du  Code  de  commerce,  celte  [)reuve  pourrait  s(> 
laiie  niènii'  [tar  témoins  ;  mais  il  loud)e  sous  le  sens,  qu'en 
matière  d'opérations  de  banque,  ordinairement  nombreuses 
et  suivies,  il  inipoile  de  préciser  à  chacune  son  étendue  et 
sa  port(''e. 

■?.  A  l'égard  des  iiei's.  L'endos  du  réc(''pissé  de  dépôt 
et  la  remise  du  titre  opèrent  dessaisissement  du  débiteur. 
La  nuirchandisi^  no  sera  remise  que  contre  titre  ;  le  droit 
de  gagi;  du  porteur  est  donc  de  ce  chef  suffisamment 
étaÎDli. 

On  a  pu  se  demander  si  les  tiers  créanciers  du  |)ro- 
priélaire  de  la  marchandise  étaient  fondés  à  faire,  entre 
les  mains  du  magasinier  général,  opposition  à  la  déli- 
vrance. 

Nous  admettons  la  possibilité tle  faire,  dans  Ions  les  cas, 
o|)position  à  la  délivrance  des  marchandises  dé|)osées  dans 
les  magasins  gi''néraux,  ou  au  jtaiement  de  la  soulte  du 
prix  tie  vente,  si  ces  marchandises  ont  été  warrantées,  et 
i'i''alis(''es  sur  les  |)Oursuites  et  diligences  du  pointeur  du 
warrant.  Adopter  la  solution  conlraii'c  et  liniiler  la  possi- 
bilité de  ro])position  aux  cas  de  perle  du  récépissé  et  de 
faillite  du  ])orleur,  serait  étendre  à  un  titre  à  ordre,  qui 
n'est  pas  un  effet  de  commerce,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1  l'.t.  qui  est  s|tr-cial  au  contrat  de  (  hange. 

La  possibilili'  de  l'opposition  étant  ainsi  admise, 
loide  la  «pu^slion  se  ramène  à  savoir  si  elle  a  été  \n"i- 
licpK'c  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'endos,  en 
d'autres  termes,  si,  au  moment  de  l'endos,  le  tlébiieur 
avait  la  libre   disposition  des  marchandises  et  par  suite 
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du  l'(''cr|)is.sr'.  du  (loil  <I(''S  lors  ;il  I.icIut  nue  iiii|i(iilaiici' 
capitale  à  la  date  de  l'eiidos.  Li'  moycii  de  liiii-c  (■(jiiiiaîlrf 
indisculablciiioid  i"!  tous  les  licis  iiiléi-es.sés  qiir  hi  mar- 
chandise sous  récé])iss(''  a  v\r  donnée  en  gage,  sera  de 
faire  ti'ansorire  l'endos  il(^  nantissenieid-  sur  les  registres 
du  magasinier  gr'iK'ral.  eoniuic  s'il  s'agissait  d'un  wai- 
rant  (1). 

Il  est  certain  (|iii'  celle  transcription  aurait  l'aNantage 
de  fixer  la  date  où  les  inai'cliandises  cessent  de  faire  parlie 
de  l'actif  du  déposant  et,  \n\y  conséquent,  de  rendre  inef- 
ficaces les  oppositions  que  ses  créanciers  pourraient 
faire  postérieurement.  Comme,  dans  le  droit  des  faillites, 
la  date  de  constitution  du  nantissement  est  d'iuie  impor- 
tance capitale,  nous  n'hésitons  pas  à  conseiller  la  Irans- 
cri|)tion  de  la  cession  des  réc('])issés  à  titre  de  gage. 

En  sens  inverse,  il  est  évident  (|u'nn  hancpiier  ne 
devrait  pas  accepter  de  récépissés  de  dépôt  en  nantisse- 
ment, sans  s'assurer  au  préalable  qu'il  n'a  été  mis  aucune 
opposition  entre  les  mains  du  magasinier  général. 

Fractionnement  des  sorties  ou  livraisons.  —  Puisque 
nous  avons  considéré  l'aNance  siu-  récépissés  négociables 
comme  destinée  ordinairenu'ut  à  rendi-e  ])lus  simples  et 
moins  coûteuses  les  l'oruudilés  de  reti'aiis  |iaitiels  de  la 
mai'chandise,  voyons  comment  doiveni  s'elfeclner  ces 
sorties. 

C'est  le  l)an([uiei'  seul  (pii  aura  qualilt'  puni-  auto- 
riser le  magasinier  général  à  se  dessaisir  de  la  nuuchan- 
dise.  Mais  ici,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  nudière 
de  «  l'écépissés  non  transmissibles  »,  la  simjile  remise 
au  niagasiniei'  d'un  "  bon  de  sortie  »  ou  «  bon  à  livi-er  » 
signé  du  banipuei-  ne  saurait  suffire.  Le  magasinier  doit 
au  titre;  si  le  litre  n'es!  pas  nuxlifié  à  la    suite  de  cliacpu' 


(1)  Ce  droit  est  d'ailleurs  leconnii  d'une  façon  absolue  par  l'article  IG  du 
d(!cret  du  12  mars  ISâO  ;  «  'jTout  cexsionnnire  du  réccpissé  ou  du  warrant 
peut  exi(jer  la  Iranscriiilion,  sur  les  rej^islres  à  souche  dont  ils  sont  extraits, 
de  rendossLMuent  fait  à  son  profit,  avec  inilication  de  son  domicile.  » 
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livi'iiisim.  il  l'uni  iiiin^r;i  à  (Idiiiut  aux  ciidossaLaires  siilisc- 
queiils  soil   du  ri'ïcnpissô,  soit  même  du  warraid-,  le  di'oil- 

d't'xiiicr  1.1  li\i;iis li's  inandiaiidises  mentionnées  sur  li' 

lilrc  ou  Icui- n'^alisalion  iiux  ciiclirrcs  publiques. 

D'aulrc  pari,  élaid  ddiiin' que  leudosscMUiMit  des  ri-cé- 
pissés  n'csl  pas  dldiiialdii-i'iiirnl  siiuinis  à  la  li'anscripl  ioii 
sui'  les  l'CLiisI rcs  du  niai;-asiui('r,  ci;  derui(U'  iii'nore  (pud 
est  II-  véritable  avant  droil  sur  la  iuar(diandisi\  si  la 
remise  des  bons  de  livraison  |iai-lielle  n'est  pas  appuy(!ede 
la  prés(!nlalion  du  ii'cépissé  de  dépôt. 

Il  iaut  donc  :  I  '  (pu;  le  récépissé  soit  présenté  au  niaiia- 
siiiier  e-i'-néral  ; 

■.'■' (  )n<'  le  uiaii'asinici-  i;r'in''ral  annule  ce  récépissé  t't  en 
délivre;  un  aulre,  sur  liMpud  il  ne  menliounc!  que  les 
niarcliaudises  l'eslanl  dans  les  inai^'asins  iiéni^'aux.  l/éla- 
Idisscnicnl  de  ce  nouveau  lilrc  en  renijilaccincid  pai'licd 
(h;  l'ancien  esl  moins  coûteux  (pie  s'il  s'agissait  d  un 
warraid.  ;  il  peruid  d  l'conomiser  la  dill'érence  enli'e  le 
droil  de  limbre  fixe  de  (I  Ir.  (>()  auquel  est  assujeili  le  récé- 
pissé'' el  le  droil  de  Imdii'e  prop(  u'I  H)nmd  de  0  tr.  0.»  p.  10(1 
(|ui  trappe  le  warrant;  un  nou\i;au  litiH;,  (pud  (pi  il  soi!, 
lu'  peul  (''videmment  pas  b(''nélicier  du  droil  de  liudu'(; 
acipiilli''  par  li;  lili'e  anli''riem'  (pi  d  remplace. 

(i(''n(''ralemenl.  le  manasinier  g'énéral  se  conleuli;  d(! 
nienlionnei'  le  relrail  paiiiel  sur  It;  récépissé,  sur  \f. 
wariaiil  el  sur  la  soiiidie  de  l'un  (d  l'aulre  tilre.  La 
nieiilioii  du  relrail  sur  le  warranl.  iiK-'iiie  non  iililise'-. 
a  pour  bul  (r(''viler  l'usaiie  frauduleux  ([ui  pourrait  èlre 
l'ail  posiérieuremeni  (]u  lilre.  dont  les  nienlions  relatives 
à  la  ipianlili''  des  mareliandises  se  trom'enl  iuexacles,  par 
suile  du  relrail  parliid. 

lùilin,  en  pr(''\isioii  de  r(''alisations  partielles  (U;  iiiar- 
(duuidises  p()rli''es  sur  nu  siiil  et  môme  ri'>cépissé,  il  est 
loujiMirs  possible  de  iiiellre  à  prolil  l'arlicle  I.)  du  di'crel 
du  I'>*  mars  isri'.l  :  .r  à  loule  ré(piisition  Au  porteur  du 
ri'ccjiissé  el  du  inirranl  réunis,  la   luaridiandise  (l(''pos(''e 
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doit  cire  fractionnée  fii  aiilaiil  ilr  lois  (|iril  lui  coiivicndi"!. 
cl  Ir  lilrc  |ii-iiiiilil'  iciii|ilaci''  par  aulaiil  de  r(''cépissés  ri  de 
warranls  ([u'il  y  aura  tU;  lois  ».  Dans  celle  liy|iolli(''se, 
comme  dans  cidle  où  le  magasinier ii(Miéral  a  idaMi.  apirs 
retrait  partiel,  un  titre  nouveau,  le  banquier  ne  nian(|ii(ia 
pas  de  proci'der  à  un  nouvel  échange  de  correspondanc(,' 
avec  son  client,  pour  rectifier  les  nmnéros  des  récépissés. 
Si  la  remise  des  récépissés  précédents  a  été  constatée  par 
conventions,  il  est  indispensable  de  procéder  à  la  sigmi- 
ture  de  nouveaux  actes;  on  ne  saurait  se  contenlei'  de 
rectifier  les  premières  conventions  :  d'une  part,  la  date  de 
l'endos  des  récépissés  nouveaux  ne  concorderait  plus  avec 
celle  de  l'acte  ;  en  second  lieu,  on  s'exposerait  à  une 
amende  de  6"2  fr.  50  décimes  compris  pour  avoir  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  13  bru- 
niaii'e  an  Vil  interdisant  de  l'aii'c  deux  actes  sur-  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  cl  par  (•onsi''(pient  de  modifier 
les  clauses  essentielles  d'un  acte  ajirès  sa  signature  il). 

B.  Le  récépissé  est  établi  directement  au  nom  du  ban- 
quier. —  Le  cas  est  beaucoup  plussini}dequele  précédeid. 

11  ne  peut  plus  s'agir  d'endos  en  nantissement  :  le 
banquier  est  le  déposant  originaire. 

Le  droit  de  gage  est  établi,  entre  les  parties,  par  un 
échange  de  correspondance  constatant  que  les  marfdian- 
dises  déj)Osées  dans  tels  magasins  généraux,  sous  récé- 
pissés n"' appai-tiennent  en  fait  à  ]\1.  X....  mais   sont 

affectées  par  lui  à  la  garantie  de  tels  engagements  qu'il  a 
ou  qu'il  pourra  avoir  avec  M.  Z...  (banquier).  Ici  encore, 
c'est  moins  une  condition  requise  pour  l'existence  et  la 
validité  du  gage,  (pie  pour  la  facilite''  de  la  preuve. 


(1)  Cette  i'eniari|uc  s'applique  également  aux  convenlions  de  complus 
courants  garantis  par  des  titres,  aux  conventions  d'avances  sur  litres,  etc.. 
Nous  avons  pu  constater  Iréquemment  que  la  disposition  de  l'article  23  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  ^■II  était  aisément  perdue  de  vue;  par  exemple, 
lorsqu'un  titre  remis  en  nantissement  est  amorti,  on  est  en  coniravention 
avec  la  loi  en  remplaçant  simplement,  sur  les  cvmvenlions,  le  numéro  du 
litre  sorti  par  celui  du  titre  de  même  nature  qui  lui  est  substitué. 


MAHr.llANIMSKS    riFJ'iiSKKS    PANS  I.KS    MAGASI NS  (IKNKHAIX.      W, 

A  l'égard  des  l.iei-s.  If  drjiôl  dans  les  iiiaiiasiiis  i;-éiu'-i-aux 
a  opéré  dessaisissemcnl  du  drliilmir;  le  droil  d<î  gage  du 
l)aii(|iii<'r  (•l'éancicr-gagisteestsuffisaninuMd  (Mal>li.  Aiicimi; 
oiiptisilioii  lie  la  part  des  tiers  créanciers  du  débiteur 
li'aiiisle  n'esl  à  redouter.  puis(pie,dès  le  début,  la  luarchau- 
dise  a  i''li''  iiiscrilc  au  uoni  du  |iani|ui('r.  s\ii-  les  registres  du 
magasin  gcMii-ral. 

Les  eondilioiis  du  rrarlinuucuicnl  des  sorties  son!  celles 
qui  on!  élé  e.\|)()sées  jilus  baui. 

'.\.  Avances  sur  récépissés  de  dépôt,  les  warrants 
ayant  été  négociés  séparément.  —  La  réserve  dune 
marg(!  libi'c  sur  la  valeur  des  iiiar'elKiiulises  es!  une  des 
principales  condilions  cpii  rendent  les  warrants  baiicaliles. 
Le  pei-ceulage  imposé  est  souveid  |i(mi  ('dev(''.  ainsi  (|u'il 
résulte  du  laldeau  annexé  au  cliapili-e  de  ri'lscdiuple  des 
warranis.  Les  bampies  |iai-|  ieidièi-es.  (pii  n'ont  pas  des 
règl(Muents  aussi  al)S(du'^  ipie  ceux  de  la  Banipu'  de 
France,  avancent  eourauinuiil  de  nouvelles  sommes  sur 
l(,'s  r(''cépissés  eux-mêmes. 

Pour  priMidre  un  exem))le,  supjiosons  un  wari-anl  de 
80  IVaucs  ailV'ienf  à  des  café-s.  (lonime  la  proptuiion  es! 
fixée  à  SO  p.  100  de  la  marchandise,  le  rt';c(>|)iss(''  reprt''- 
senie  la  dilTérence.  soif  '20  IVancs.  Dans  certains  com- 
niei'C('s.  ce[|i>  dilT('"rence,  en  raison  de  l'importance  des 
stocks,  ai  rive  à  représenlei' des  sommes  eonsidéi'al)les.  11 
es!  peu  (lec(unmercanls  (pii,  par  leurs  pro|ires  ressources, 
pourraient  assunu'r  la  charge  d'aussi  lourdes  imnu)l)ili- 
sulions.  Ces!  le  ca>  iiotanunent  du Comnu'rce  d'impor- 
lalion  des  cafés  au  Havre. 

\a'.  crédit  de  banque,  sous  la  forme  d'avances  sur  récé- 
pissés. d(Hit  les  \vai-rants  ont  été  préalablement  négociés, 
inlerx  ient  alors.  Les  banques  font  de  nouvelles  avances 
sm-  les  i-éc(''pissés  eux-nu''i.ies.  dans  une  pro|ioiii(in  de  7.>  à 
80  p.  100. 

Si    on   ]i|-eiul  le   UK'me  exemple    que   pr<''C(''deiii meiiL   en 
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niclliUll  l';i\  iuici'  à  /."i  |i.  10(1,  (ii:  Iioiivcim  (]iie  le  l);ui- 
(juicr  avanco  à  nouveau  :  lô  tnincs,  et  si  on  additionne 
l'esconiple  du  warrnni,  SO  p.  100.  eiravancc  sur  rérépisHi'', 
IT)  |).  100,  on  arrive  i'i  un  tolal  représeiilaiil  97)  p.  100  do 
la  \aleur  des  luareliandises. 

A  considérer  lopéralion  en  hloc  : 

1°  La  garantie  diminue  sensililemeni  : 

2°  Une  seule  partie  en  est  mohilisalili' :  l'avance  sur 
récépissé  est  une  opération  a  joui  a  ni  scideiuent  vuie  gara  ii  lie 
au  crédit  complémentaire. 

On  peut  envisager  aussi  le  cas  où.  conlrairemml  à 
l'exemple  précédent,  le  liancpiier  (pii  avance  sur  irtv- 
pissés  et  le  banquier  (pii  a  escompté  les  warrants  sont 
deux  personnes  distinctes. 

Le  droit  de  resconipteur  du  wanaiil  s'exerce  par 
|)rivilège  à  celui  du  porteur  du  récépissé  à  titre  de  créan- 
cier gagiste.  Ce  sont  liien  deux  droits  de  gage,  mais  l'un 
s'exerce  antérieurement  et  par  privilège  à  l'autre.  «  Le 
ci'éancier  (porlcnr  du  warranl)  est  payé  de  sa  créance 
sur  le  [)rix,  directement  et  sans  formalité  de  justice  par 
privilège  et  préférence  à  loiis  créanciers....  »  (.\rt.  S  loi  du 
•28  mai"l858.) 

(Jue  l'escompteur  du  warrant  et  le  por-leur  du  récépissé 
à  titre  de  gage  soieid,  uue  seule  el  mémo  personne  ou 
deux  personnes  distinctes,  il  y  a  le  même  intérêt  que 
précédemment  à  faire  transci-ire  s\n-  les  registres  du 
magasinier  général  l'endos  du  récépissé  i^  titi'e  de  nantis- 
sement. 

Su})posons  enfin  ([ue  le  bénéliciaire  du  warrant  élant 
remljoursé,  son  recours  soit  écarté.  JXons  ne  croyons  pas 
que  le  porteur  du  i-écépissé  puisse  agir  pour  réaliser  les 
marchandises,  comme  s'il  était  cessionnaire  ii  litre  dr  pro- 
priété. Ce  ne  sont  j)as.  sans  iloute,  les  dispositions  de  la 
loi  de  ISriS  rclaliv("s  à  la  réalisation  des  marchandises 
\\;u'ranlées  (pii  lui  soni   apjilicahles  :  mais  il  ii'sje  soumis 
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aux  l'()iiiKilili''s  (II"  l'iirliclr  'X\  du  (".ode  de  coiiunercc!  ivln- 
tivos  à  lu  i-t''alis,il  idii  diiijjagc  —  c'csl-à-cliri'iiu  il  nr  iiciil  pas 
s"ai>|»r()|ii'i('r  [iiirciiu'iii  cl  siinpIciiuMil  les  marrliaiidisrs. 
II  est  soumis  an  drciil  (•niiiiiiiiii  des  croaiiciors  g-aLfisles  en 
lualière  comiucii-ialr. 


Section  III.  —  PARTICULARITES  RELATIVES  A  CERTAINES 
MARCHANDISES     PLACÉES    SOUS    LE   CONTROLE    DE    LA    RÉGIE 


^    I.    —  Du    IMllVlLKfïIi    I>E    I-A    lîÉGM^ 

n  La  l{(''i;ie  aiii'a  privllrgc  et  priMV-iciici;  à  Ions  les  crénn- 
<i('rs  siii-  k'S  meubles  eL  efl'cls  mobiliers  des  redevables 
pour  les  droits.  »  (Dérretdu  1"  germinal  an  XIII,  art.  17.) 

Nature  et  étendue  du  privilège  de  la  Régie.  —  Le 
privilège  de  la  lii-gie  tics  (  lonli-iliulions  Indireeles  esl, 
eonime  celui  di^  la  Douane,  u\i  jii'ivilèf/c  {/cni'ral  mobilier; 
loul  laclir  mobilier  du  redevable  s(!  li'onve  grevé,  sans 
(pie  la  l{('gie,  coinme  la  Douane,  soil  Icniie  de  l'aire,  une 
dislinclioM  enire  les  niarcliandises  à  l'occasion  desquelles 
le  droil  esl  dû  et  celles  qui  sont  régulièrement  entrepo- 
sées et  conservées. 

Lne  première  resiriclion  est  apportée  îi  ce  privilège, 
pai'  l'ailicb^  8  de  la  loi  (]\i  'iS  mai  ISr)8  :  «  Le  créancier 
porlem- (lu  warranli  esl  payé  de  sa  créance  sui'  le  prix... 
])ar  privilège  ei  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre 
déduction  que  celle  :  1"  des  conlribuHona  indireeles,  des 
taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchan- 
dise... «  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  autrement  sur  cette 
(pieslion.  (|ui  donne  li(!U  aux  m(''mes  solutions  (pTen 
mati(''i'c  de  r(''gime  douanier. 

l'ne  seconde  i-eslriclion  au  |irivil(''ge  de  la  iiégie  est  la 
eous('(picnce  m('me  de  l'arlicle  17  du  déci'ctdu  I"  germinal 
an  Xlil.  Le  privilège  garantit  uni(piem(Uit  les  droits;  au 
conti'aire  de  ce  ([ui  se  passe  en  matière  de  douantes,  //  ne 
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ijdrtinlil  j)(i!<  le  paiemenl  des  amendes.  Miiis  il  IjhiI 
rcninrcuicr  i|iii'  : 

1"  Dniis  ccrlaiiis  ciis,  le  coali'iliUiililr  rsl  |iiis.sili|c  imii 
pns  (lime  ;ini('ii(lo,  mais  du  doiililc  ou  ilu  quadrupli-  dinil 
couvri'l  drs  lors  |iiir  le  |iri\  ilrL;r  ]uol)ili('r;  à  litre  d'cxrin|ili-. 
uous  cilcrons  larlicle  I  du  décret  du  lU  janvier  l'KtO  :  «  les 
ae([uits  à  caution  doivent,  sous  peine  de  paiement  du  (pia- 
drupledes  droits... (M reapun^'s  dansund(Mai  de  Iroismois..  « 

2°  Dans  certains  cas,  en  proaonçajit  une  amende,  la  loi 
prononce  éiialemenl la  coniiscation  delà  marchandise,  tel 
l'article  1"  delà  loi  du  28  février  1872  qui,  après  avoir 
réglementé  les  déclarations  exigées  avant  renlèvemeni 
des  lioissons,  décide  que  :  «  les  conlravcnlions...  seront 
punies  de  confiscation  des  boissons,  et  dune  amende  de 
.")nOà  r)()()0  francs...  ». 

(  )i-,  si  on  considère  que  l'alcool  est  frappé  dun  droit 
([ui,  à  lui  seul,  représente  ti'ois  fois  au  moins  la  valeur 
marchande  du  produit,  on  peut  se  demander  quel  stock 
il  faudrait  accumuler  pour  répondre  du  juiiement  du 
([undruple  droit  exigible  sur  un  nombre  relativement 
restreint  d'hectolitres. 

De  plus,  si  la  T^c'^gie  n'es!  pas  privilégiée  jioui-  le  recou- 
vrement des  amendes,  il  est  à  craindre  tout  au  moins 
quelle  ne  provoipie  la  suspension  de  paiement  du  rede- 
vable, en  poursuivant  impitoyablement  la  rentrée  des 
sommes  dues  jiour  amendes  et  doni  le  monianl  esl 
toujours  exorbitant. 

dette  i-i>sti'iction  du  privilège  de  la  Régie  es!  donc  en 
fait,  illusoire. 

Avances  siw  mai^chandises  soumises  au  contrôle  de  la 
Régie.  —  Parmi  les  jiroduits  soumis  au  conlr(île  pei'iua- 
nenl  de  la  Régie,  il  en  esl  cpii  font  l'objet  de  transactions 
actives  et  sni\ies.  (le  sont  les  alcools  et  les  sucres.  Pour 
eux,  comme  jioui-  les  blés,  les  cotons,  les  catV's  ei  autres 
prodnds  de   eonsoniiiial  ion   eouranle.    la  eonshlnliim    des 
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stocks  nécessaires  ;'i  raliini'iilnl  ion  ilii  iii;irclii''  |ii'()V(i(jiir  des 
iiniiiohilisations  de  caiiilaux  (|ui'  |i'  rinniiH'rcc  ne  saurait 
sui)iu>i-lei-.  En  outre,  pour  les  sucres  s|i(''cialenienl.  la 
i'abricaliou  doit  ôlre  lermini'-e  dans  un  très  eourl  es|iace 
de  leni|ts.  six  semaines  au  nuixnnuni,  alors  (|ue  l'écoule- 
ment n"(;n  peut  se  l'aire  ([ue  |iroiii'essivenieid  .  en  allendanl 
la  campatïiie  suivanle. 

Le  conc'ours  de  la  l)an(iue.  sons  lornie  d'avances  sur 
marchandises  ou  d"escom[)les  de  warraids.  esl  poui-  ainsi 
dire  indisponsahle  au  comun-rce  îles  sucr<'s  el  à  celui  des 
alcools.  .Mais,  en  raison  de  ri'-lcndue  du  prix  ilèti'c  de  |;i 
Héii'ie.  la  pi'udeuce  commande  iinpi'M'ieusemenl  au  liaii- 
cpiiei'  de  veiller  à  ce  que  son  droit  de  ii'age  ne  soit  à  aucun 
moment  gêné  par  l'exerciiM;  de  ce  privilège.  Les  mesures 
à  prendre  varieni  suivant  le  régime  fiscal  auquel  sont 
soumises  l'une  cl  l'autre  de  ces  niaridiandises;  nous  allons 
examiner  aussi  briè\enu'nl  (pie  possible  le  régime  des 
alcools  cl  celui  des  sucres. 

§    2.  —    Ul'uilMIi  DES  ALCOOLS. 

Quotité  de  l'impôt.  —  Les  alcools  sont  imposés  en 
Fi'ance  ; 

1"  D'un  (Iroil  'léncral  de  consommalion  di'  "^'^'O  lianes 
par  lieclolil  re  d  alccxd  pur  ; 

'2'  D'un  (Iroil  licnlréc,  dans  les  \illes  île  4000  liabilanis 
el  ;\u-dessus  ;  le  moulant  de  cetle  taxe  varie  selon  riinpor- 
tance  des  \illes.  (pie  le  d(''crel  du  I ".'  I'(''\i-ier  1X70  a  i'(''])ar- 
fies  en  (1  cat(''g()iies  ; 

3°  D'un  droit  d'oclroi,  dans  les  \illes  soumises  à  ce 
réginu' :  cette  taxe,  Aariable  avec  les  localités,  peut  aller 
jusqu'au  double  du  di'oil  d'enlr'(''(\  décimes  compris, 
exc(']ili()n  faile  poui' la  \  die  de  l'aris.  (u'i  le  droil  (l'oclroi 
est  de  \iV.^  t'ialics  i  1    . 

Il  Les  alcools  dénaturés  ne  sont  frappi's  qiiL'  d'une  Lnxe  <lc  (U'iiaturalion  : 
ils  sont  exempts  tle  droits  d'octroi. 

Les  alcools  erpurtés  sont  exempts  d'impôt. 
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Contrôle  de  la  Régie.  L;i  lii'iiir  cDiiNluIr  l,i  pioiluc- 
lioii  (le  l'alcool  chez  l('s  i'aLi'icniils  mi  lioiiilNnirs  de  |ii(>- 
l'ession,  cl  en  .surveille  lu  circulai  ion  chez  les  uiarcliands 
en  gros,  chez  les  déhilants,  iiis(|iiau  consommateur.  Ca' 
n'est  en  réalité  que  le  débilanl  on  piiihil  le  consoniina- 
Icur  qui  su])porlo  les  di'oits,  les  niairliaiids  m  t;r'os  ('lanl 
enlreposilaii'es,  c'est-à-dire  coniplahlcs  de  l'alcool  (|u'ils 
détiennent. 

Le  contrôle  |irali(iU(''  par  la  liT'uic  sur  le  coininerco  i\i'> 
alcools  s'appelle  rcccnsemen/  pour  les  nt-tiociants  en  gro>. 
et  exercice  pour  les  d(''laillanls.  Il  poilc  d  une  façon  géné- 
rale sur  la  constalalion  des  entrées  et  ties  sorties  (ît  sur 
l'inventaire  des  existences  en  magasin  chez  les  assujettis. 

Le  fonctionnement  ordinaire  du  compte  d'un  négociant 
en  gros  le  constitue  débiteur  envers  la  Régie,  suivant  un 
arrêté  établi  tous  les  dix  jours  et  comportant  comme  écri- 
tures préalables:  au  crédit,  les  sorties  régulièrement 
déclarées  à  la  Régie;  an  débit,  les  existences  en  magasin 
lors  du  recensement  précédent,  [)lus  les  entrées  effecluées 
depuis.  La  balance  doit  donner  un  sohie  égal  aux  exis- 
tences en  magasin;  tout  manquant  est  immédiatement 
imposable,  sousbénéficc  d'une  déduction  de  7  ji.  100  [>ar 
an  pour  ouillage,  coulage,  évaporation. 

Circulation  des  alcools.  —  Les  alcools  ne  pcuNcni  cii- 
culer,  quel  tpie  soit  leur  lieu  île  tiestinalion,  sans  l'Irc 
accompagnés  d'un  titre  de  mouvement  ajipelé  expédition. 

Il  y  a  trois  principales  sortes  d'expéditions  :  le  congé, 
\'ac(juil  à  caution  et  le  bulletin  d'entrepôt. 

IJ'acquit  à  caution    il)    suppose  des   droits  non  encore 


(1)  I.  article  23  de  la  loi  du  31  mars  1903  a  créé  deux  sortes  de  titres  île 
moiivemenl  :  1"  Yacqiiilei  le  congé  roses,  communs  à  la  généralité  des  spi- 
ritueux, quelle  qu'en  soit  la  provenance  et  quelle  que  soit  la  matière 
dont  ils  si;)nt  extraits:  eaux-de-vie  de  vin,  ti'»^is-six  de  betterave;  J"  l'actjttit 
et  le  congé  blancs,  réservés  aux  alcools  naturels  provenant  de  sulistanees 
déterminées.  L'acquit  et  le  congé  blancs  ne  sont  pas  ohlipatoires  pour  ces 
produits  :1a  Régie  n'est  d'ailleurs  autorisée  i  en  délivrer  que  pour  ceux  des 


MAUCIIANDISF-S  PLACKES  SOUS   LE  CONTHOlE   IiK   l.A    IIÉGIE.      413 

lii|iii(li->;  il  (Inil  rii'c  ;i|uii't''  (liiiis  un  (li'hii  (li''lci-iiiiiii'',  soit 
|Kii-  I  l'iil  l'i'i'  (hiiis  un  iiiiuNrl  fnlri'|)(')l .  soil  |i;ir  le  |i:\iruicnl 
(li's  droits,  soil  |);ii- rr\|i(iil;ilicpn. 

Oucllc  ([110  soil  la  (|n;ilili''  ilu  (IcsLiualairc,  1  aL'(|iiil  ;i  cau- 
linu  isl  nécessaire  pour  Ions  les  envois  à  deslinalion  ; 

1"  Des  NJlles  de  4000  liabilanis  cl  plus,  parce  ipi'il  y  a 
lien  (le  percevoir  un  di-oil  (renlr(''e  en  um'^uic  lenips  (pie  le 
(li'oit  de  consoiiinialion  ; 

V?"  Des  coininunes,  (pielle  (piCn  soil  la  populahon,  où  il 
i\isle  une  taxe  d  "octroi  sur  h.'s  alcools,  I  Ad  ni  in  isl  rat  ion  de 
I  ()clr()i  ('tant  alors  ciiarL>(''e  de  la  percepti(jn  siinuUanée 
lies  droits  de  consoiniualion,  d'enliT-e  el  d'octroi. 

Oiiel  (pie  soit  le  lieu  de  deslinalion,  rac(piil  à  caution 
e>,l  nil'cessaire.  poiii-  Ions  les  eiiNois  aux  luarcliands  en  ij'ros 
il  aux  (l(''laillaiits. 

I^e  conf/c  suppose  le  paiement  |)r(''alai)le  des  droits.  Il 
l'st  utilis(''  dans  les  cas  d'envoi  à  un  simple  parliculier 
icsidant  dans  une  localité  autre  (jue  celles  (pii  viennent 
I l'être  mentionnées. 

Le  bullelin  d'enirepôt,  autre  sorte  d'expi'Mlition,  est 
destiné  à  accompa^iier  les  alcools  (jui  doi\enl  être  pi'is 
en  cliari;-e  dans  un  enlrep(')l  où  ils  arrivent  en  crédit  de 
droit.  (  )ii  entend  ici  par  cnlrepôl,  non  seulemeni  les  maga 
sins  i;(''néraux,  tels  c(;ux  de  Saint-Onen,  placés  sous  la 
suiNcillaiice  de  la  n(''ii'ie.  mais  encore  tout  magasin  dans 
le(piel  on  (li''clare  vouloir  (''lalilir  un  d(''p(')t.  Va\  outre 
lie  la  d(''claration  d'enlrep(')t  a\ant  iniroduclion  des 
alcools,  l'enlreposilaiic  doit  se  soumeltre  aux  obligations 
générales  relatives  au  lilire  exercice  des  commis  de  la 
R(''gie  ;  il  doit  encore,  dans  les  \illes  de  plus  de  -1000  lia- 
liilaiils.  l'cmrnir  une   caution  responsalile  des  droits  géné- 

spiiiLueux  dont  elle  est  en  nie-surc  de  ccrtilier  rori^'ine.  Les  spiritueux  pris 
en  char^'e  sous  ce  réfîimc  ne  peuvent  être  l'objet  d  iuicun  coupage  avec 
d'autres  spiritueux  provenant  du  compte  ^'énéral,  ni  traucune  addition  de 
substances  propres  à  en  niodilier  la  composition  oui  e  j;oùl  ;  ils  sont  suivis 
en  compte  spéciaL  Ces  titres  coni|iortent  un  bulletin,  conservé  par  le  desti- 
nataire et  constituant  pour  lui  un  certifiait  d'origine. 
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r;Ml\   cl    lu(;ill\.   (  Icllc  ciiillinli  (icill   rlrr    l;i    iiirllir   jioill'  les 
;ic(|uils. 

Paiement  des  di^oits.  —  La  Régie  irai-cnidc  pas  de 
crédil  de  di-oils  iiour  les  alcools,  comme  elle  k^  l'ait  pour 
les  sucres,  par  exemple.  Les  droits  sont  toujours  payables 
au  comjilaul.  jaiuais  à  lerme.  Ils  soiil  payés  tantôl  à  1  Ciilè- 
vemenl  de  la  marchandise,  tantôt  à  l'arrivée  à  destination, 
suivant  la  nature  du  titi'e  de  mouvement  qui  doit  accom- 
pagiiei-  les  alcools.  Ce  ne  sont  là  que  de  rapides  données 
sur  le  ri'iiime  des  aleools  ;  nous  aui'ous  ;i  y  r<'\cnii-  lorsque 
nous  étudicronsspécialemenl  les  Cautions  de  hancpie.  ^sous 
en  retiendrons,  pour  le  moment,  (pie  la  Régie  exerce  une 
surveillance  dont  le  Laïupiiei-  h  ■néficie,  lui  aussi,  lorsqu'il 
est  créancier  gagiste  ;  le  carnet  de  la  Régie,  notamment,  lui 
permet  de  se  l'endre  compte  à  tout  moment  des  existences 
en  magasin. 

11  ne  faut  pas  outiller  (|uele  privilège  de  la  Régie  est  un 
i)rivilège  gén(''ral  mobilier;  il  gi'ève  tout  l'avoir  mobiliei-  du 
redevable,  v  compris  par  cous/'cpieid  tout  le  stock  d  alcools 
inscrits  au  nom  de  ce  redevable.  Le  ban(pner  a  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  être  en  nom  au  regard  de  la  Régie.  Outre 
les  mesures  à  prendre  pour  assurerl'établissement  régulier 
du  gage,  sui\  ani  l'endroit  où  la  marchandise  doit  être 
déposée,  le  banquier  doit  exiger  de  son  client  qu'il  réclame 
le  transfert  des  alcools  à  son  nom  à  lui  banquier.  Le 
bulletin    de    Iransferl    est   babiluellement    ainsi   libelh''  : 

Le li)0...à heuresilu mialiu  ou  soir  ,  .1/ dcincii- 

rant  ù a  déclaré  vouloir  transférer  de  son  compte  à  celui  de 

jY fûts  d'alcool.  M""- et  marqués,  renfermant hec- 

lolilres  d'alcool  de nature,  désignés  à  ta  souche  du  registre, 

et  provenant  de 

Les  quantités  des  dites  eaux-de-vie  ont  été  reconnues  par  la 

vérification   des  eni/iloi/és,    et   être   de ,  dont   le  comjite   de 

N sera  cliargé . 

Signé)  Le  Chef  du  poste: 


.\IAHi:ilA.N'li|SI';s    IM.AinÎKS  sous    l.K   CONTIlilLl';    lil-:   1,A    llKlill';.      4i:'. 

Si  les  jilriiuls  >iiiil  (Ic|him''s  dans  (les  iiiaLiasins  i;(Mic- 
r'aiix  srrvanl  rn  iik'iiic  Ii'iii|is  d'iMilii'iirpI  irr\  |ilac(;  sous  la 
siirNcillaiicc  pci'iiianciilt'  i\r  la  Hcy-it;,  les  escoiiiiilcs  de 
wari'aiils  cl  les  axaiiccs  sui'  ri''C(''|)iss(''s  se  trailcrdiil  ilaiis 
des  <uiidil  ions  a  lisoluinrid  siMidilalilcs  à  celles  (|ui  oui  été 
exposées  au  ^  1''  de  la  '?"  section  de  ce  clia|]ilre;  «  Mar- 
cliaiidises  en   douane   ". 

S   3.  —  Ukoime   dus  SUClUiS. 

I.a  ( '.nn\  cnl  iini  de  l!rn\cl|cs.  sijuni'-e  le.")  mars  l'.)t)"i  pal- 
ier l'cpi-c'^cnlaids  de  rAlleniai^lU',  de  TAid  ritdie-Hongrie, 
de  la  iîidi4i<|uc.  de  lEspaiiiie,  d(;  la  France,  de  la  Grande- 
Bretayiie,  de  l'Ilalie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède,  a  eu 
poui"  oi)jel  «  tie  l'aire  disparaître  les  artidces  de  létfislalion 
i|ni.  Iciul  111  proNoipiaid  un  a liaissenieiit  exceptionnel  des 
prix  du  sucre  sur  les  grands  marchés  de  consommalion, 
se  IraduisaienI  pai'un  i-euclii'i'isseuu'ul  (h;  la  marchandise 
dans  les  |iays  de  jiroduchon  »  (1). 

La  mise  en  ap|ilicali(>n  de  celle  rionveulion,  api'ès  rati- 
licalion  par  les  CJiamhres  le  '2~  janvier  l',K)3,  a  nécessité 
le  lemaniement  de  noire  législation  liscale: 

La  loidu  "^S  jan\  ier  l'JO.'l,  (dmpl(''lt''e  parles  articles  32  à  35 
de  la  loi  de  liiiani-es  du  -il  mars  l'.K)3,  a  réglementé  le 
mode  d'exercice  applicable  aux  Fabriques  de  sucres  à 
paiiirclu  1"  sepiendire  1903.  En  l'ail,  la  Frauci;  est  reve- 
nue au  système  a(lo|)l('>  [jendanl  les  campagnes  de  ISSO- 
18!Sl  à  1881-lcSSâ,  système  qui,  reposant  exclusivement  sur 
des  considérations  fiscales,  «  ne  comportait  l'allocation 
d'aucun  de  ces  avantages  directs  ou  indirects,  d'aucinu' 
de  ces  j^rimes  ouvertes  ou  déguisées,  que  la  (lou\i'nlion 
sucrière  a  entendu  |)roscrire  ('2)  ». 

Sur  l'axis  de  la   (".ommissinn  permanenle  inlernatiunalc 

'I)  Circiilaiiv   ilo    la  Direction  i^èiic'i'ale   des  Conli-ilmlions  iiiiliruclcs,  du 
20  juillet  1903,  11"  532. 
(l'i  Même  circulaire. 
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inslilui'c  |iai-  l'ai'ticlc  7  du  la  ( A)ii\('nli(iii  de  l>i-u.\i'llcs,  lo 
l'éiiiiiit'  di's  /iaf/iiwncs  a  vlù  ciisiiilc  iiiodilii'',  lui  aussi,  par- 
la loi  du  9  juillel  l'JOl.  «  Le  prùcôtleiit  syslèine  lai.ssaileii 
ilcliors  de  lout  contrôle  le  déchet  l'orfailaire  de  1  l/'i  p.  KM) 
qui  est  alloué  sur  le  liliage  des  sucres  hi-iils  iulioduits 
ilans  les  raflineries  au  uioment  où,  préalaliiLMUcid  ii  cette 
introduction,  sell'cctue  la  liipiidation  de  l'iuipùt.  (Jette  loi 
a  csscntiellemeni  pour  objet  de  reportei-  ii  la  sortie  des 
raffineries,  le  monienl  où  les  droits  sont  définitivement 
constatés  d'après  la  nature  et  le  poids  des  produits  livrés 
à  la  consommation  (1).  » 

Quotité  de  l'impôt.  —  «  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute 
origine  livrés  à  la  consommation  sont  ramenés  aux  taux 
ci-après  fixés,  décimes  compris  :  sucres  bruts  et  raffinés, 
25  francs  par  100  kiloiirainuies  de  sucre  raffiné;  sucres 
candis,  26  fr.  75  par  lOU  kilotirammes  de  i)oids  efTeclif  » 
(art.  1",  Loi  du  28  janvier  1963). 

Celle  loi  du  28  janvier  1903  a  supprimé  la  prime  à  la 
falirication  ou  prime  indirecle  résultant  «  des  disjiosifions 
antérieures  qui  avaient  organisé  la  prise  en  charge  ilu 
sucre  imposable  dans  les  fabriques,  d"après  le  poids  des 
bell(M'aves  mises  en  reuvre,  et  qui  avaient  accordé  le  Ix^ié- 
fice  d'une  immunité  d'imjjôl  aux  sucres  représentant  les 
excédents  de  rendement  ou  des  déchois  de  fabrication  » 
(art.  5,  b"  alinéa).  Elle  a  remis  eu  vigueur  «  les  dispo- 
sitions légales  antérieures  à  la  loi  de  1884  qui  ont  réglé 
la  tenue  des  comptes  dans  les  fabriques  et  la  pi'ise  en 
chaigc  de  la  prodinlinu  cfTcctive,  avec  un  minimum  de 
rendement  basé  sur  le  volume  et  la  tlensiti'  des  jus 
reconnus  avant  la  défécation  »  (art.  5.  (i'  alinéa i. 

Elle  a  sujipriuu'  ('gaiement  la  prime  à  l'exporlalinn, 
établie  par  l'article  1°'  de  la  loi  du  7  avril  IS97,  et,  comme 
consé([uenee,  rameiu''  île   1  fianc 

(Il  Circiilaii-c  n"  57.')  du  Isaoùl  1001. 
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rnf/inayc,  cl  sii|i|)iiiiH''  le  drdil  dr  r^ilii'iciilioii  de  1  (t'itiic 
^iii-  lt;s  siici"('s  iKiii  riil'liiii's,  cDiisoiniiK's  à  l'intérieur;  ces 
ilriix  (Iroils  ('hiiciil  |ir('(i;(l(Miiiiiciit  ileslincs  à  assurer  le 
>ri\ico  (li's  |iiiiin's  i\  rc.\|i(>rliili(ni. 

Circulation  des  sucres.  —  Lcssurrospeuvent  èlrr  (iirii,'-és 
m  suspension  dn  paiement  du  droit  soil  siii'  d'nulr'cs 
r.iliriquos,  soil  sur-  dos  ontropôls  réels,  soil  à  desliiKdioii 
di'  l'(''lr;iiii;i'r.  Ils  doivcnl  loujoiirs  èlre  jiccoiiipiiiiiH's  d'un 
hirc  (le  niouvenieid  :  acquit  ù  caution,  laissez-passer.  S;ins 

is  iu'ièter  il  la  dislinclion  des  cas  dans  lesquels  l'un  ou 

i  iiidre  de  ces  lilres  doit  èlre  employé,  nous  dirons  que  : 

1'  Les  sueres  voyageani  de  la  fabrique  à  la  raffinerie, 
|HHir  l)éné(icier  d(-  la  détaxe  de  distanee  doni  il  sera  |)arlé 
|ilii--  loin,  .soni  li)iijoui-s  aeconipaiiiiés  d'un  aiMpiil  à 
aidion  ; 

".'"  I.'aciiuil  à  canliuii  ne  sujiposi'  pas  nécessairenicnl 
i\ur  le  didil  de  ",*.)  rranes  n'a  pas  encore  été  payé;  il 
H  I  unipayne  pai'fois  des  sucres  déjà  libérés  de  l'impôt; 

;!'  La  décliarge  de  l'acquit  à  caution  n'a  lieu  qu'tipi'ès 
n  pir-senlalion  des  sucres  ;  la  peine  encourue  en  cas  de  non 
ra|i|Hirl  ilii  cerlilical  di-  déeliari;!!  esl  i\[\  siuq)le  droit,  à 
lilre  d  anu'ude,  si  les  sucres  étaient  libérés  d'inqxM  ;  elle 
■>l  dn  doubh;  druil,  si  les  sucres  n'étaient  pas  libérés. 

Paiement  du  droit.  —  Le  paiement  du  droit  |)eut  avoir 
lu  II  soil  an  complant,  soil  à  terme,  au  seul  gi'é  du  rece- 
\i  iir  |iiincipal  de  la  circonsci'iption.  I)e  toutes  façons,  la 
iiiarcliandisi'  ne  prnl  èlre  enle\(''e  poiu' èlre  livrée  à  la  eon- 
xiiiinialion,  (pi  aulanl  ipie  ce  paiement  a  été  fait  ou  (pic 
le  n^dcvable  a  doiun-  gai'aidie  sid'lisanlc  de  son  acquil- 
(l'incnl . 

l'mn-    ne    jias    entraver   les   opéi-ations    des   fabricants, 

iiolanuucnl    de  ceux  (pii   m;  sont  [)as  à  proximité  d'une 

ii(i;tle,  les  rcd(;\ables  p('nvent  être  admis  jiar  le  receveur 

|uiiicipal  de  leur  circonseripi i(Mi   an  bi''n(Micç   d'un   crédit 

Tkiiuf.l  ul  Lejelne.  27 
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d'enlèvement  ou  raculti'-  de  souscrii-c  une  soumission  eau-- 
lionnée,  garanlissaiil  pour  uiir  jiériodc  délcrmiiiée  le 
montant  des  droits  qui  iiduitouI  devenir  exigibles.  Le 
crédit  d'enlèvement  permet  aux  industriels  de  ne  régler 
t|U('  trois  fois  par  mois,  soit  en  nuiuéraire,  soit  en  traites 
cautionnées,  les  droits  dont  ils  .sont  redevables;  dans  la 
liuiilcdu  cliinVc  du  crédit  concédé,  ils  peuvent  faire  sortir 
leurs  produits  sans  avoir  à  fournir  de  juslificalions  spé- 
ciales du  paiement  })réalablo  de  rinijxM. 

Le  paiement  en  traites  cautionnéees,  à  quatre  mois 
d'échéance,  ne  suppose  pas  nécessairement  un  crédit  spé- 
cial denlèvemenl.  Nous  en  parlerons  plus  longuement 
à  la  \  °  Partie  de  cet  ouvrage,  dans  l'étude  des  Cau- 
tions de  Banque  ;  nous  nous  contenterons  de  signaler 
ici  (pi'il  ne  faut  jias  confondre  ces  traites  caulionnées 
a\cc  les  obligations  caulionnées  dont  il  sera  fait  mention 
plus  loin. 

Admission  temporaire.  —  «  I)  luie  manière  générale, 
l'admission  temporaire  est  la  l'acuité  donnée  aux  rede- 
vables de  recevoir,  sans  accjuittement  de  l'iuipiM.  des 
malières  c[u'ils  s'engagent  ii  exporter  ou  à  nietlre  eu 
(udrepôt  tlans  un  délai  déterminé,  après  leur  avoir  l'ail 
subir  une  transformation.  »  (Cire.  532  déjà  citée.)  En  l'es- 
pèce, la  transformation  dont  il  s'agit  est  le  l'affinage. 

La  loi  du  28  janvier  1903  a  maintenu  le  régime  de 
l'admission  temporaire  pour  les  sucres  bruts  indigènes  ou 
coloniaux  français  de  toutes  qualités  et  pour  les  sucres 
bruts  étrangers  de  provenance  extra-européenne.  Les  inté- 
rêts du  Trésor  sont  sauvegardés  par  la  souscription 
d'obligations  cautionnées,  cjui  doivent  être  apurées  dans 
un  délai  de  deux  mois,  soit  par  la  représentation  de  certi- 
licats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôt,  soil  par  le 
paiement  en  numéraire  avec  intérêt  à  3  p.  100  à  dater  de 
la  soumission. 

A  titre  exceptionnel,  la  loi  du  U  juillet  l'.IOl.  ai-ticle  .), 
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décide  i^ui'  «  li'>  <il)liL;;ili()iis  cauliouiiées  garaiilissanl 
les  droils  sur  les  sucres  ln-ul^  destinés  aux  lal'iineries  jieu- 
void  (Mi-i;  souscriles  soil  ;i  un  mois  de  leruic  sans  juITtiM. 
soil  ;i  (|ualre  mois.  a\ec  inlér(H  à  complcr  de  re.\|)ii'ation 
du  premiei-  mois  ».  «  Il  couNieid  di'  i'euuw(juer-.  dil  la 
Circulaire  T)?."),  ([ue  celle  disposiliou  ni;  vise  i[ue  i(!s  ohli- 
tïalioiis  caulioiinées  souscrites  pour  les  sucres  dirigés  sur 
les  raffineries;  elle  ne  s'applique  dès  lors  pas  aux  trailes 
souscrites  par  d autres  redevables  (juc  les  raffineurs...  » 
11  est  inlcressaul  de  retenir  (pie  les  cerlidcals  conslalaid 
exportai  ion  de  sucres  i-al'lini''s  i-onlinuent  à  être  reçus  i» 
apureuu'nl  des  obligalinns  d'admission  lempoi-airc,  et 
qu'ils  soid  munis  d'un  coupon  dont  la  l'cprésentation 
lernu'l  au  porteur  d'être  exonéré  de;  la  lax(!  de  ral'tinage 
dont  nous  avons  déjii  pailé,  et  de  la  redevance  spéciale 
de  0  fr.  (IS  ]iar  100  kilogr-aninies  de  i-aflMU',  perçue  à  l'im- 
lortafion  cl  à  la  sortie  des  t'ahriques-ral'lineries,  à  litre;  de 
'rais  de  surveillance  sur  les  sucres  rafiinés  ou  aggloniéi'és 
de  toute  forme  el   de  loule  oriiiiiie. 


Détaxes  de  distance.  —  Dans  le  but  de  lacililer  aux 
sucres  coloniaux  français  l'accès  de  la  métropole,  comme 
lussi  poui'  faciliter  aux  raffineries  de  l'Oei-an  et  de  la 
Vléditerranée  le  travail  des  sucres  indigènes  en  vue  de 
'exportation,  la  loi  dt;  l'.)03  a  maiidenu  les  détaxes  de 
'islance,  a|ipel(''es  aussi  parfois /;/'//?ic.s  un  cabotage. 

Avant   la   (lonvenlion  sucrière    de    P)i-uxelles.  la   di'laxe 
lait  : 

1°  Pour  l(;s  sucres  coloniaux  français  imporli's  diriic- 
ement,  de  '1  l'r.  ,0  par  100  kilogrammes  de  raflim''  pour 
les  Coloni(;s  de  1"  \llaidi([ue,  el  de  2  l'i'.  TiO  pmn-  lev  aiiln-s 
olonies  ; 
2°  De  "2  francs  par  100  kilogrammes  de  ral'liné,  pour  les 
ucres  bruts  indigènes  expédiés,  en  vue  de  lexportalion, 
)  aux  l'aflineries  des  ]ioiis  français  de  rAllantique  et  de 
a  Méditerranée,  soil  par  cabotage,  des  poris  français  de 


420  AVANCES  SU»   MAKCIIANDISES   EMMAGASINÉES. 

la  mer  du  Nord  cl  do  la  Maiiclic,  sans  comlilioii  di-  dis- 
tance, soil  ])aiMni('  l'eri'(''('.  à  condition  que  la  i'alirique  soit 
dislanie  du  |M)rl,  de '^ôO  kilonu''lres  au  moins  ;  fc)  aux  i-iil'li- 
ncries  de  l'inliTicui-.  la  distance  en  ligne  dcoile  de  la  la- 
])ri([iie  i\  la  rai'liueric  dcNant  alofs  être  de  300  kilonu'lres. 

La  loi  de  l'.)(K>,  tout  en  nuiiutenaut  ces  diHaxes,  déclare 
([u'ellf's  seront  allouées  «  à  raison  du  nioidanl  enVclifdes 
frais  de  transport  dont  il  sera  jusliiié,  mais  sans  dépasser 
les  taux  précédemment  fixés  »  (art.  3).  En  fait,  les  frais  de 
transport  poui'  les  sucres  de  canne  sont  bien  supérieurs 
au  maximum  prévu  ;  la  détaxe  reste  donc  pour  eux  ce 
qu'elle  était  auparavant;  pour  les  sucres  indigènes,  elle 
peut  varier  d'après  les  positions  respectives  des  fabriques 
et  des  raffineries. 

Ces  détaxes  ne  pi'ovoquent  ])our  \c  Ti-ésor  aucun  mou- 
vement de  fonds;  elles  donnent  lieu  à  rétablissement  de 
bons  de  droits,  «  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
qui  sont  reçus  comme  numéraire,  en  apurement  des  obli- 
gations d'admission  temporaire  de  sucres  indigènes  et 
coloniaux  français...  11  doit  être  fait  emploi  de  ces  boas 
de  droits  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  d(''li- 
vrance  >>  (art.  S,   Loi  du  7  avril  1897). 

Surtaxes.  —  Les  sucres  étrangers  ou  exotiques,  de 
toute  origine,  sont  frappés  d'une  surtaxe  de  douane  lic 
6  francs  par  100  kilogrammes  de  poids  effectif  pour  les 
sucres  raffinés,  les  sucres  candis  et  les  sucres  bruts 
titrant  98  p.  100  au  moins;  et  de  5  fr.  :>()  par  100  kilo- 
grammes de  poids  efl'eclif  j)Our  les  autres  sucres,  licite 
surtaxe  peut  être  considérée  comme  prohibitive.  En  l'ail, 
et  sauf  peut-être  de  rares  exceptions  pour  les  raffineries  de 
la  Méditerranée,  le  sucre  étranger  n'est  pas  tra\ailli'  en 
France. 

Le  plusgénéralenieiil,  le  baïupiier  (.-st  amené'  ii  l'aire  des 
avances  aux  courliers  qui  aclièlent  les  sucres  bruis  à  lu 
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ralirii|iii'  cl  !(•>  liMiispoili'iil  dans  un  çiiIicikM  !4i'-iii''r,il 
(l'aiis,  i>()uloyiic-sui--.M('r,  L)uak('n|iic...  |  en  allondaiil  île 
troiixcr  acliL'Iciirs  en  ral'fiiuM'ic.  Pour  r-i'iliiiic  à  Iciif  miiii- 
imiiii  1rs  IVais  oéni'.rjnix  i|ui  iiTC'vcnl  ci'llc  lualirrc  |iiciiiièi'e 
(loiil  ia  \alfnr  iiilrinsr(|iic  csl  prii  (''Icvrc,  le  ti-aiisporl 
SI'  l'ail  par  \  uii' d'caii  ;  li'  li'ai}s|i(irl  des  sucres  csl  un  des 
cas  les  plus  t'ré(|ueuls  d'appiicalioii  de  ce  (pu  a  été  dit  des 
a\'auoes  sui'  récépissi's  de  ijairjicr. 

La  inarcliaudise  Noyaye  sous  le  lM''n(''licc  d'nn  acquit  à 
cnuliou.  (pu  sera  apui'(''  |iar  la  l'cpri'-scidalion  di's  sucres 
à  renli'cp(')l .  Aussi,  à  J'arriM'c  du  chaiLîcuicul  à  dosti- 
naliou.  le  liampuer  doil-il  veiller  non  seulenieni  à  i-e  (pie  le 
(l(''l)ai-(pieiiicnl  en  soil  l'ail  dans  i^lcs  condilions  lelles  (pi'il 
ne  soil  à  aucun  inonienl  dessaisi  de  son  tl'age,  mais  encore 
à  ce  (pie  les  ronnalil(''s  en  r(''i;ie  soient  accomplies  à  son 
nom.  nolainnienl  rinsciipli(ui  sur  les  sommiers  de  la 
R(:-ie. 

Nous  ren\  oyons  à  ri''lu(le  des  a\  anet!s  sur  niarehandises 
en  douane,  pour  loiil  ce  (pii  a  Irail  à  l'i^seompte  de  war- 
rants ou  aux  avances  >nr  i(''C(''pissés  à  des  sucres  déposés 
dans  les  enlrep(Ms  cl  niai;asins  t^énéraux  j)lacés  sous  la 
sur\cillance  iicrinanciile  de  la  lii''L;ic. 


CHAPITRE   VIII 

DU  RÔLE  DES  MARCHÉS  A  TERME  DANS  LES  OPÉRATIONS 
DE  EANQUE  GAGÉES  PAR  DES  MARCHANDISES. 


Section  I.  —  Les  Marchés  à  terme  élément  de  sécurité  des  opé- 
rations de  banque  gagées  par  des  marchandises. 

§  1.  —  Risques  IXHÉRESTS  AV.K  Av.ixcES  sub  MAncHASDisEs.  —  Variations 

de  la  valeur  du  gage. 
§  2.  —  Le   marché   a   termf.   sitpbime  les    risques   résultant    de    i  a 

VARIATION  DES  COURS  :  1°  il  foumit  une  base  certaine  d'évalua- 
tion ;  2"  il  assure  l'ccoulement  des  marchandises  en  gage  :  3"  il 
fixe  le    pri.x    de  réalisation  :    l"    en  certains  cas,    il   assure   le 
paiement  du  prix  de  réalisation, 
g  .3.  — ■  Opérations  sur  marchandises  d.vns  les  ponTs  de  transit. 

Section  H.  —  Notions  sommaires  sur  le  mécanisme  des  marchés 
à  terme. 


Section  I.  —  LES  MARCHES  A  TERME  ELEMENT    DE  SECURITE 

DES    OPÉRATIONS    DE  BANQUE    GAGÉES    PAR     DES 

MARCHANDISES. 


§  1.  —  Risques  inhérents  aux  avances  sur  marchandises. 

Variations  de  la  valeur  du  gage.  —  1/élude  des  opcrn- 
lions  de  l)anqur  sur  mnrcliandises  :  escomptes  de  war- 
rants, crédits  documenlaires,  simples  avances  irasi'-es. 
n'a  été  jusqu'ici  (jue  le  lonii;-  et  laborieu.x  exposé  des  con- 
ditions essentielles  de  sécurité  dans  lesquelles  les  opr-ra- 
tions  doivent  être  traitées  ;  il  s'agissait  de  plier  à  la  rigueur 
des  exigences  légales  l'infinie  variété  des  besoins. 

Nous  avons  également  abordé  la  question  des  sécuril(''s 
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accessoires  (|ui  peuvent  snjoiiterà  lOiM-ralion  pi-incipale  : 
marge  de  garantie,  déposit,  ele...  Il  ne  sul'fit  pas,  en  clTet, 
que  le  droit  soit  indiscutable,  il  laiil  rneore  qu'il  s'exerce 
utileinciil.  I.a  valeur  du  gage  est  la  cause  détenninanle 
d'une  opération  de  banipie  sur  uiarcliandises. 

S'il  était  possiitic  de  niaiiilcnir  cell(î  valeiu-  constam- 
ment (''gal<'.  ou  (r(''valuer  exacl(Mnent  le  maximuiu  des 
llucluations  <mi  hausse  ou  en  baisse  qu'elle  peut  subir, 
nous  aui-ions  épuisé  la  question  des  opérations  tle  ban([ue 
gagées  par  des  marchandises.  Mais  une  valeur  ne  pour- 
rait être  invai'iable  qu'à  condition  d'être  en  dehors  du 
coniniei'ce,  et  ce  serait  prescpie  une  idée  en  soi  conti-adic 
loire.  car  c'est  la  concurrence  di'  l'ofTre  ej  de  la  demande 
qui  d(''lermine  les  valeurs;  les  variaiioiis  des  cours  ne 
pourraient  j)as  non  plus  faire  l'objel  de  |ir(''visions  cer- 
taines, les  iniluences  qui  les  déterminent  soni  Irop  diverses 
jiour  qu'on  les  puisse  clairement  saisir.  Si  donc  il  est 
possible  de  déterminer  a  priori  la  forme  juridique  des 
opéralions  de  ban([ue  gagées,  de  préciser,  en  droit,  les 
conditions  de  leur  sécurité,  ou  ne  peut  ]ias  en  donner,  en 
fait,  un(>  formuK^  générale;  la  sécurili'  de  ces  op(''rali(His 
ne  peut  résulter  ([ue  de  l'équivalence  conslaide  de  la  \  aleur 
du  gage  et  de  la  créance  garantie. 


§  2,  —  Les  mai>i;hbs  a  termk  pbuvent  sii'primer    le  risque  inhérent 
aux  variations  de  la   valeur  du  gage. 

La  spéeulalidU  (|ui  ri-i'-e  le  risque  peul  cependaul.  dans 
certains  cas,  le  liuiiler  et  prescpie  le  su]q)rimei'.  (In  pi'ut 
afiîrmer  ce  [)rincipe  :  Lex  marrhés  à  terme,  qui  ne  sont  en 
somme  que  la  spéculation  organisée,  apportent  aux  opéra- 
tions de  banque  sur  marchandises  un  précieux  élément  de 
sécurité. 

Il  n'est  pas  dans  nos  inleulions  d(>  (h'crire  le  rôle  éco- 
nomicpie  des  Bourses  de  marchandises;  aussi  liien  r(''l(''- 
ment  pondérateiu-  apport(''  par  les  marchés  à  lei'me,  leui' 
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influence  sur  la  fixité  des  cours  soûl  devenus  des  lieux 
eouMunns.  Nous  nous  en  tiendrons  au  poini  de  vue  liés- 
spécial  des  opérations  de  banque  gagées  pai-  des  inareiijin- 
dises  susce|)liMes  d'èlre  vendues  à  l<u-nu'  sur  un  uinrcin' 
déterminé.  Nous  sortons  du  doninine  des  règles  fixes  l'I 
précises,  dont  la  connaissance  est  le  t'oiidenienl  de  l'édu- 
cation lhéori(|ue  du  banquier,  et  nous  entrons  dans  l'ordre 
des  faits,  dont  l'observation  peut  fournir,  à  défaut  île 
principes  absolus,  d'utiles  enseignements. 

Les  marchés  à  terme  sont  indépendanis  di-  hi  li;ui([ur, 
et,  ([uellc  (pi'eu  soit  d'ailbmrs  l'impor'tanee.  ils  n'ont  avec 
ses  opérations  qu'un  rapport  indirect.  On  jiourrait  expri- 
mer cette  idée  en  disant  que  les  places  pourvues  d'un 
marché  à  terme  sont  dans  une  situation  économique  excc|i- 
tionnellcment  favorable  aux  giandes  affaires,  et  que  les 
banques  peuvent  en  profiler.  Jamais  plus  qu'en  cette 
matière,  la  diversité  des  usages  n'a  rendu  difficile  l'exposé 
d'une  doctrine  d'ensemble. 

Pour  arriver  à  la  jilus  claire  expressiou  de  notre  pensée, 
nous  ramènerons  à  ([uatre  points  principaux  les  rapports 
des  marchés  à  terme  et  des  opérations  île  banque  gagées 
par  des  marchandises  : 

1°  Les  marchés  à  terme  donnent  une  base  certaine 
d'évaluation  ; 

2"  Ils  fournissent  le  moyen  d'écouler  imniédialemeid  les 
marchandises  en  gage  ; 

3°  Ils  permettent  de  (ixei-,  au  niouu'ut  même  de  l'ouxer- 
ture  de  crédit,  le  prix  de  réalisation  du  gage  ; 

4°  Enfin,  en  certains  cas,  ils  assurent  le  paiement  du 
prix  de  réalisation  du  gage. 

1°  Les  marchés  à  ternie  fournissent  une  base  certaine 
d'évaluation  des  marchandises.  —  L'expertise  des  mar- 
chandises est  une  des  mesures  indispensables  qui  doivent 
précéder  une  ouverture  de  crédit.  Le  banquier  s'en  remi'l. 
pour  l'évaluation,  à  une  personne  cpn'  lui  paraît  présenter 
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li'N  iiirillfiiic--  coiiililioiis  de  coiiiix'li'ncc  ri  (riiii|i;n-li;ililr, 
iiiai>  ii  iir  pciiL  (|u'iinp;irfail('imMil  coiilrt'ilrr  |i,ii'  lui  rinMiu' 
les  roiispi«<ii(>iii('iils  (le  r('X|)('i'l.  Si,  au  (((uliaiir.  les  uiar 
ili;iU(liscs  s(Mil  l'nlijrl  (Ir  j  fansacl.iolis  suivies,  si  les  enurs 
in  son!  (|Ui>l idienncuieiil  |iiilili(''s,  la  làelie  di'  l'expert  se 
iHiiiie  à  euiislaler-  les  (|uaiii id's  rcMiises  en  i>aiii'  ;  l'exper- 
lix'  (le\iendra  uhmui'  inulilr  si  les  niai'eliandises  soûl  sous 
counaissenieiils,  puisque  le  liiic  Idiii-uil  pai-  lui-nièuie 
loiiles  les  indicalious  jiéeessniies,  cl  (pic  le  hi^u'-fieiaire 
du  <Tédit  est  aussi  iniéréssi'  cpic  le  haïKpiier  à  la  régiila- 
rili' de  la  li\  raison  au  d<''l)ai-ipii'iiirnl . 

(  t|-.    les    li-aiisaelions    nond)reuses    et    sui\ies    sur    une 

iiH' niai-eliandis(,',   qui    seules    sont    suseeptililes    iVi'U 

doiinrr  11'  eouis  ri'el,  soûl  j)i'esf|U(^  exelusiveuieul   leprivi 
lèfic  des  marelles  à  terme,  et  ceci  pour  deux  raisons  : 

1°  Les  marchés  à  terme  cenirnlisenl  les  achats  et  les 
ventes,  parce  (ju'ils  permettent  la  constitution  des  stocI<s 
lie  marchandises.  —  Les  sloeks  se  soiil  eonslitués  aux 
endroits  où  il  se  li-ou\ail  un  marehé  eapahle  de  les 
ahsorher,  et  les  appro\  isioniiements  se  l'ont  où  n'-sidenf 
les  stocks.  Il  |iarail  diriicile  di'  pn'ciser  laquelle  des  deux 
causes  a  joué  le  rôle  prc'poiidéraiil  dans  la  eenlralistdion 
des  transaeti(jns,  et  de  délerininer  laquelle  procède  de 
I  aiitie  ;  en  outre,  il  apj)araîl  eoniiue  certain  que  la  facilité 
des  ciiniinnniealions  a  singulièrement  l'avorisi'  l'unitiea- 
tioii  des  ditlV'i-ents  marcdiés.  On  observe  1<'  même  phéno- 
mène de  (•cMlralisation  dans  le  marehé  des  vali'urs  niolii- 
licrcs  :  les  lîourses  des  urandes  \illcs  de  province,  à 
(|uel(pies  rares  exceptions  |)rès,   p(M'(lent  pi'Oiiressivemenl 

leur  iniiiortancc  ;  les  valeurs  locales  idles-mèmes  émi^rent 

1  ~ 

de  leur  lieu  d'origine,  pour  trouver  un  marché  sans  cesse 
plu>   lariic' 

<  ;  est  la  spr-culation.  et  pai-  eonséqu(Md  le  marché  i'i 
leiine.  (jui  a  rendu  ])Ossil)Ies  la  eentralisalion  di's  ti-ansac- 
I  ions,  raccuniiilal  ion  des  ma  l'cli  a  m  lises  sur  un  nu"' me  point. 

a)  Sans  l  acciimitlatinn  des  marchandises  sur  an  même 


'f26      riES  MARCIIKS   A   TKRME   DANS   LES  OPÉRATIONS  DE  lîANOUE. 

point,  la  lluclualioii  des  cours,  livrée  au  liasard  des 
besoins  inégaux  de  la  consomnialion,  aurait  élé  un  risque 
jiermaneiil  que  le  commerce  eût  difficilement  affronli'.  (  )ii 
se  rend  compte  que  la  s|)(''culation,  et  c'est  tout  à  la  lois 
son  danii;er  et  son  utilité,  ne  se  règle  pas  rigoureusement 
sur  la  consommation  ;  elle  crée  les  cours  fictifs  qui  tem- 
pèrent les  brusques  écarts  des  cours  réels.  Cette  fonction 
du  marclié  à  terme  est  trop  connue  pour  que  nous  jugions 
utile  d'y  insister. 

h)  La  spécidation  iliuiiiiu(\  eu  les  r(''p;ulissaiil,  les 
cliarges  (pii  ri'sultenl  de  la  conslilution  des  stocks  de 
marcliandis(,^s  et  des  immobilisations  de  capitaux  qu'elle 
entraîne.  Cette  seconde  fonction  du  marclK-  à  terme  est 
moins  connue  ;  elle  est  cependant  essentielle.  Un  s'ima- 
ginerait à  tort  que  seuls  les  commerçants  en  cafés,  par 
exemple,  opèrent  sur  le  marché  du  Havre;  à  la  vérité,  les 
professions  les  plus  diverses,  les  régions  les  })lus  diffé- 
rentes fournissent  des  spéculateurs.  On  arrive  à  cette  cons- 
tatation que  telle  quantité,  qui,  de  prime  abord,  paraît 
dépasser  outre  mesure  la  faculté  d'absorption  dune 
])lace,  d'une  brandie  déterminée  du  commerce  dimporla- 
lion,  se  trouve  en  somme  divisée  entre  un  très  grand 
nombi'e  d'op(''rateurs.  La  diffusion  des  opérations  à 
terme  n'est  pas  toujours  apparente  :  il  faut,  pour  la 
saisir,  pénétrer  dans  l'intimité  de  ceux  qui  opèrent  direc- 
tement sur  le  marché,  qui  constituent  le  noyau  des  habi- 
tués. A  côté  des  courtiers,  il  y  a  encore  les  commission- 
naires et  toute  leur  clientèle  de  joueurs  qui  gardent 
l'anonymat.  Les  commissionnaires  sont  des  imités  sur  le 
marché  ;  mais  en  réalité  ils  représentent  une  nuillilude 
d'opérateurs  :  telle  position  à  la  hausse  ou  à  la  liaisse.  ipii 
paraît  exorbitante,  se  répartit  en  fait  entre  VA)  ou 
'.*()(l  clients  du  commissionnaire.  Le  risque  s'atténue  au 
fur  l't  à  mesure  qu'il  se  divise  (1). 

(1)  Les  marchés  à  terme  ont  mêiiie  leurs  commis-voyageurs.  Nous  avons 
rencontré,  dans  une  ville  de  province,  l'agent  d'un  commissionnaire  sur  le 
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'2"  Lu  nnifchandise  traitée  à  terme,  n'étant  pas  spécia- 
lisée aoant  la  lirraison,  n'est  pas  sonmise  à  des  conditions 
ri(jOurcases  de  tpudilé  pour  faire  partie  dn  stock  négo- 
ciable. —  Le  iii;ircli('  ;i  leriiic  rcsscnililc  ;i  un  ;icliclrur  (|iii 
laisserail  à  sou  vendeur  la  raculli'  de  lui  livrer  ielli'  (ju 
telle  (jualilé  (rinu- unireliandisc,  à  condition  (|u'ellene  soit 
ni  trop  supi'Tieuie,  ni  Iroj)  inférieure  à  un  lype  déterminé, 
aulreiiu'n!  dit  (|uelle  solt  com])rise  entre  deux  types 
extrêmes,  (l'esl  ee  qui  distingue  la  vente  à  terme  de  la 
rente  à  livrer,  appelée  souvent  vente  par  navire,  dans  le 
commerce  d'importation. 

Lécliéance  du  contrat  est  seule  déterminée  d'avance; 
le  prix  ne  le  sera  effectivement  qu'au  moment  de  la  livrai- 
son :  mais  il  a,  dès  la  conclusion  du  contrat,  un  élément 
fixe  dévaluation  :  le  cours  de  la  qualité  type,  au-dessus  ou 
au-dessous  duquel  la  marchandise  sera  arbitrée  (1).  En 
somme,  c'est  moins  une  vente  qu'une  promesse  de  vente. 
Il  n'enire  pas  dans  le  cadi-e  de  notre  étude  île  préciser 
la  nalui'e  juridique  d'im  semlilalile  contrat;  il  nous  suffît 
d'arriver  à  celte  conclusion  que  deux  ventes  à  terme  ou 
deux  promesses  de  500  sacs  de  café  Santos,  i)ar  exemple, 
se  valent  l'une  et  l'autre  et  sont  également  susceptibles  de 
former  la  contre-partie  d'un  achat  d'égale  quantité.  Les 
transactions  n'ont  pas  lieu  sur  une  marchandise  iudividua- 
lis(''e,  mais  sur  nue  (pianlilé  de  mareliandise  iili'ale;  elles 
s'ajoutent  ou  se  couqienseut  connut^  les  nond)res  dans  un 
théorème  d'aritlum''ti([ue.  (Test  pour(|uoi,  sui-  un  marché 
à  lernii\  le  mouvenieni  (h>s  li-ansaefioiis  est  pi-es(|ue  indi''~ 

niarcliL"  dos  sucres  de  Paris.  Les  tournées  étaient  loin  d'être  infruetueuses; 
(|uelque  paradoxal  que  ce  fût,  il  recrutait  des  joueurs  niénieilans  la  campagne. 

I.  unité  de  contrat  lixée  A  un  chilTre  élevé,  pour  cloif;ner  la  petite  é|iargne 
de  ces  daiifrereuses  opérations,  n'est  plus  lUL  frein,  pràce  aux  fractionnements 
acceptés  par  certains  commissionnaires.  C'est  évidemment  là  un  des  abus 
du  marché  à  terme  ;  à  notre  sens,  il  ne  justifie  pas  cependant  les  anathènies 
dont  l'institution  elle-même  est  l'objet  et  où  il  y  a  plus  de  rhétorique  que  de 
vérité. 

(1)  Cet  arbitrage  résulte  d'une  erperihe  d'équhalence.  C'est  l'expression 
ordinairement  employée  (Caisse  de  liquidation  de  Houbaix-Tourcoing, 
art.  5  des  Conditions  générales,  Laines  peignées). 
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liai.  Les  jmrlics  ne  considAreut  onlinaifcmciil  piis  i:i 
livraison  coniiiK^  la  fin  |)rol)ablu  de  l'opéralioii  ;  elles  envi- 
sagent plutôt  une  série  d'autres  contrats  qui  se  dénoue- 
ront successivement  les  uns  les  autres. 

Le  marclié  à  terme  appara'ît  donc,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place,  comme  une  source  de  transactions 
nombreuses  (pii  dcMeruiinent,  par  voie  de  (■()nsé(i_uenee. 
le  cours  cei'lain  des  niarcliaïuliscs  li"iit(!'es. 

2°  Les  marchés  à  ternie  assurent  la  réalisation  facile 
des  marchandises  en  gage.  —  I.a  spéculation  est  lali- 
UKMit  indispensable  des  marchés  à  terme,  mais  elle  n'en 
peut  être  la  raison  dernière.  11  y  a  m'^cessairement  un 
moment  où  s'opère  la  livraison  elTective  des  marchan- 
dises :  c'est  loisque  les  demandes  du  «  complanl  »  se  pi'O- 
duisent  jiour  ri'pondre  aux  besoins  de  la  consommalion. 
Les  marchés  à  leiine  facilitent  l'écoulement  des  marchan- 
dises, parce  cpiils  sont  le  rendez-vous  commun  des 
importateurs  ou  producteurs,  des  spéculateurs  et  des 
intermédiaires  <pii  livrent  à  la  consommation.  Le  p;rand 
mouvement  des  opérations  de  spéculation  attire  l'i  lui  le 
mouvement  moindre  des  ordres  de  la  consommalion.  Le 
«  terme  »  supporte  le  stock,  le  «  comptant  »  l'épiiisc. 

3°  Les  marchés  à  terme  permettent  de  fixer,  au 
moment  même  de  la  constitution  du  gage,  le  prix  auquel 
il  sera  réalisé.  —  La  baisse  des  cours  n'atteint  pas  une 
marchandise  arbitrée  à  terme  ;  si  l'arbitrage  est  concomi- 
tant à  rou\(M'ture  du  crédit,  la  valem-  du  gage  est  défini- 
tivement fixée.  Les  marges  de  garantie  ou  les  di'posils  ont 
encore  leur  raison  d'<''lre,  jniisque  le  pi'ix  de  la  xcnlc  à 
terme  n'est  que  th(iori([uement  évalué. 

Le  cours  du  terme,  nous  le  savons,  s'ajjplique  à  une 
marchandise  type;  au  moment  de  la  livraison  efTective, 
la  marchandise  réelle  sera  ramenée,  juir  une  réduction  ou 
par   une  augnuMilalion  de  |irix.  à   la  \aleui'  di^  la  qualité 
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\\\H\  (l'est  ru  couvt'rUirc  de  lu  rcdiidion  possible  que  In 
iiiiU'iic  ou  le  déposil  sont  oxi,y(''s.  Mais  coiuliicii  moins 
iii-au(l  est  l'ali'ii  !  Le  risipie  de  dr'pi'i''cial  ion  ne  poilr  pins 
snr  rin(('îgralilé  île  la  uiareliandis(^  uiais  seulement  sur 
les  dillerenees  de  (pialilé. 

Il  y  a  en  géuéi-al  uue  limili-  uiaxima,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  laquelle  le  prix  ell'eelirde  la  uuircliaudise  ;>  la 
livraison  ne  saurait  aller.  Cei'laiues  ([ualilés  de  uiarcliau- 
dises  se  trouvent  doue  exclues  des  marchés  ;i  terme,  c'esl- 
ii-diii' ipi  rlli's  iir  pcu\enl  (M re  imposées  eu  couverture  à 
la  contre-partie  du  contrat,  [larce  f|u"elli^s  sont  ou  trop 
supérieures  ou  trop  iniV-i'ieures  au  cours  ctAr. 

L'arbilrayc  à  terme  d'une  marchandise  en  possession 
du  vendeur  ou  d'une  marchandise  en  cours  de  roule  est 
le  conlraire  d'une  spéculation  ;  le  bénéfice  est  mis  à 
l'abri  des  conséipKuices  d'une  baisse  éventuelle.  Suppo- 
sons le  cas  d  un  crédit  documentaire  sur  connaissement 
à  500  balles  de  coton  low  .Middlinii'  expédiées  de  la  Nou- 
velle-Orléans, ouvertà  X,  du  Havre,  par  son  ban<piier.  Le 
marché  a  été  traité  par  l'importateur  au  prix  de  70.  les 
Irais  de  transport  le  j)ortenf  à  75;  si  l'importateur  vend  à 
terme  500  balles  au  cours  de  80,  il  consolide  immédiate- 
ment un  bénéfice  de  5  francs.  Si,  d'autre  part,  le  bénéfice 
du  contrat  est  transféré  au  banquier,  celui-ci  peut  consi- 
dérei'  comme  nul  h;  riscpn;  du  crédit  documentaire  ou  de 
l'opération  sur  niarcliandises  |)oslérieure  au  débarque- 
ment. L'écarl  de  5  francs  entre  le  prix  île  revient  cl  le 
cours  de  vente  peut,  suivant  les  cas,  dispenser  d'exiger 
un  déposit  sup|)lénientairc.  Le  risque  dune  réduction 
à  l'expertise  d'équivalence  est  couvert. 

Nous  rapjielons  l'inipurhince  (jne  nous  axons  altaciit'e, 
au  chapiti-e  consacn-  ;'i  la  |ir'atique  ilu  crédit  documen- 
tair(\  dans  sendtlables  ojx'rations,  à  l;i  qualité  de  l'expoi'- 
lalenr  diinlreiner:  on  l'ait  confiance  à  sa  bonne  l'oi. 
puisipi'oii  traiti;  sur  une  mai-cliandise  (pion  n'a  pas  pu 
appri'cier  même  sur  éciianlillon. 
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r  En  certains  cas,  le  marché  à  terme,  par  son  orga- 
nisation, assure  le  paiement  du  prix  de  réalisation  du 
gage.  —  Si  les  ojxTiitioiis  sur  lus  nKirchés  à  toi'ine  étaient, 
à  lu  conclusion  de  chaque  contrat,  soumises  à  l'appréciation 
réciproque  de  la  solvabilité  des  parties,  le  mouvement 
des  transactions  seriiit  à  chaque  instant  interrompu.  La 
pure  spéculation  serait  évidemment  écartée,  mais,  ainsi 
que  nous  lavons  démontré,  la  spéculation  est  indispen- 
sable à  l'activité  des  marchés  à  terme. 

En  fait,  les  parties  sont  rapprochées  par  un  courtier  et 
elles  s'ignorent  l'une  l'autre.  Les  contrats  sont  anonymes. 
S'il  en  était  autrement,  la  liquidation  elle-même  des 
marchés  serait  impossible  ;  il  faut  que  les  contrats  aient 
une  égale  valeur  et  se  compensent  sans  qu'on  ait  à  tenir 
compte  de  la  personnalité  des  contractants.  La  série 
intermédiaire  des  transactions  doit  rire  indifTérenle,  et  le 
contrat  se  dénouer  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  qui,  à  la 
liquidation,  restent  en  présence,  comme  s'ils  avaient  à 
l'origine  contracté  ensemble.  Il  est  de  l'essence  des 
marchés  à  terme  que  les  recours  soient  limités  à  chacun 
lies  deux  réciproquement. 

Caisses  de  liquidation.  —  Un  conçoit  que  la  lionne  fin 
de  semblables  marchés,  à  savoir  l'exécution  lidèle  des 
engagements  au  tei'me  convenu,  court  un  risque  considé- 
i-able,  d'autant  plus  grand  que  la  spéculation  est  plus 
intense.  C'est  pour  parer  à  ce  risque  que  les  Caisses  de 
liquidation  ont  été  créées. 

La  première  Caisse  de  liquidation  fut  fondée,  si  nos 
renseignements  sont  exacts,  au  Havre,  en  188"2  ;  le 
nuuché  du  Havre  est  resté  le  modèle  du  fonctionnement 
de  celle  inslilution. 

D'autres  Caisses  tie  liquidation  se  sont  fondées  depuis, 
à  Anvers,  Hambourg,  Rotterdam,  Londres,  plus  tard  à 
Roubaix. 

«  La  Caisse  de  liquidation  et  de  garantie  des  opérations 
à  terme  sur  marchandises  de   Roubaix-Tourcoing  »  est, 
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:i\('c  celle  du  Havre,  la  plus  s()li(leiuenl  orgaui.sée.  A 
Anvers,  comuie  sur  lieaucoup  dauli-es  places,  la  Caisse 
(liî  liquidatiou  ne  centralise  (pi'iiu  noiiilire  relalivemenl 
faible  de  transactions.  Il  l'aiil,  croyons-nous,  (mi  cliercluîr 
la  raison  dans  le  frein  (pir  k^s  Caisses  de  lit[uidalion 
imposent  aux  audaces  de  la  sp('-culalioii.  Quand  on  <ipère 
par  lintermédiairc  d'uni'  ('.aissc  de  liipiidalion,  la  néces- 
site' de  verser  les  inarii'cs  el  les  déposits  interdit  aux 
contraclanls  les  niai'chi's  au-dessus  de  leurs  moyens.  On 
pourrait  presque  i'orniuler  ce  principe,  (pie  la  i-(''uularili' 
el  la  sai^esse  d'un  niarclio  sont  en  raison  directe  de  la 
prospérité  de  sa  Caisse;  de  liquidation. 

Les  Caisses  tie  licpiidation  se  portent  garantes  de 
i'e\i''culi<)n  des  uiarehi''s  (pi'elles  enregistrent  ;  plus  exac- 
tement, elles  sont  pai'tie  principale  dans  les  coidrals  ; 
I  aclieieur  ignore  son  vendeui'  et  i'écipro(|uenient,  l'un  et 
lauti'e  ont  la  Caisse  de  liipiidalion  comme  contre-partie. 
C'est  la  princijiale,  l'onction  des  CJaisses  de  liquidai  ion.  La 
Caisse  de  liquidation  de  Roubaix-Tourcoiiig  définit  ainsi 
son  but  dans  l'article  1  "'  du  règlement  : 

«  La  Caisse  de  liquidation  et  de  garantie  des  opérations 
à  terme  de  Roubaix-Tourcoing  a  pour  but  de  garantir  à 
un  vendeur  et  à  un  acheleiu'  la  bonne  exécution  des  opé- 
rations inscrites  dans  ses  livres.  » 

L'honorabilité  des  personnes  qui  dirigent  les  Caisses 
de  liquidation  et  leur  haute  compétence  sont  une  garantie 
morale  absolue  poui-  les  contractants  ;  leur  conseil 
d'adininistration  est  com[i(jsi''  des  premiers  négociants 
ou  industriels  de;  la  place. 

L'obligation  à  hupielle  viMideurs  et  acheteurs  sont 
tenus  de  constiincr  un  original  deposit.  a\anl  enregislri;- 
menl  de  tout  contrat,  el  de  couxrir  la  (Jlaisse  pai-  des 
versements  nouveaux  faits  ii  litre  de  marge  à  chaiiue 
variation  de  cours,  constitue,  ind(''pendamnient  du  capital 
social  ipii  se  chiffre  pai'  plii>ieiirs  niillioiis,  une  garantie 
matérielle  de  premier  ordre. 
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Le  r(")l(!  de  l;i  C.iiisse  de  li([iwdalion  élaiit  ainsi  (li'liiii. 
on  coiicoil  que,  si  un  chargiînienl  a  été  arbitré  j)ai-  linlci- 
inédiaire  de  la  (',aisse,  le  liaii((iiier.  (|iii  liidienl  les 
doouiiienls  el  (|iii  esl  appeli''  jiar  la  suile  à  déte'nir  inaté- 
i'iell(;inenl  la  luarrhandise,  n'a  |ilas  à  s'inqniéter  des 
llnclualions  des  cours.  Non  seuli'Uienl  la  Ncide  du  ehai'- 
ij;emenl  esl  assniM'e  à  un  prix  ferme  sur  une  ('-poquc 
déternunée,  mais  encore  le  paiement  du  prix  esl  garanti. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  entrer  dans  le  détail  du 
ronctionnement  des  Caisses  de  liquidation  ;  si  intcre.s- 
saide  que  soit  cette  question,  elle  ne  concerne  en  somme 
([ue  les  banques  (jui  sont  à  proximité  des  raarcliés  à 
terme.  Dans  un  ouvrage  ([ui  traite  des  oi)érations  de 
ban(pie  en  gém-ral,  il  faut  savoir  se  restreindre  sur  les 
piiinls  particuliers.  11  nous  paraît  toutefois  essentiel  défaire 
observer  que,  si  le  Itanquier  dt'dient  les  marchandises  qui 
(ud  fail  l'objet  des  contrats  enregistrés  par  la  Caisse  de 
liquidation,  le  bénéfice  de  ces  conti'ats  reste  par  contre 
acquis  au  client.  Si,  par  la  suite,  le  client  vient  à  sus- 
pendre ses  paiements  ou  s'il  ne  verse  pas  les  marges  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  sont  appelées  (ce  sont  deux  cas  de  rcsi- 
lialion  prévus  par  les  règlements  ),  la  Caisse  exécute  d'ofiice 
le  défaillant;  elle  assure  elle-même  la  contre-partie  des 
marchés,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le  défaillant  s'était 
déjà  assuré  cette  contre-partie.  Eu  d'autres  termes,  elle 
procède  d'office  à  un  rachat  en  Bourse,  de  façon  à  boucler 
l'opération,  et  le  banquier  n'a  aucun  moyen  d'exiger  que 
les  marchandises  qu'il  détient  soient  appliquées  à  celte 
opéi'alion;  il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  si  la 
marchandise  n'a\ait  pas  été  arbitrée  à  terme. 

Le  banquier  devra  donc  s'assurer  le  bénidice  des  con- 
trats ;  mais,  les  contrats  n'i'dant  pas  transférables  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  à  ordre,  il  faudra,  si  l'opération  est 
primitivement  inscrite  au  nom  du  clienl.  deniaiidcr  à  la 
Caisse  de  liquitlationde  l'annuler  et  de  le  reuqilacer  jiar  im 
nouveaucontrat  identiipie  au  précédent  quanl  aux  numéi'os. 
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|n-i\,  (|ii;iiilili's  ri  Iciiiic.  iiiiiis  celle  fois  ('■hihli  ;iii  iiiiin  ilii 
|inii(|iiiiM'.  (lue  I  iiii|(()i-l;ilcii|-  liriiiii'  iiii  11(111  SCS  ciii^'ai^C- 
iiiciils.  le  l'ail  iiiléi-css(;  jicu  la  Caisse  (l(^  iiciniiialioii  ;  ell(> 
ne  le  coiinaîl  plus  ;  elle  ne  coimafi  (|uc  le  l)aii(|uiei-  lilu- 
lairi'  (l<'s  conlrals,  ([iii  allciiilra  sans  ris(|ucs  r(''cli(''ance 
junif  livrer  la  nini'cliandisc  à  j'aclielcni-  (jiie  lui  (N'siiiiuîra 
la  Caisse  de  lit|uidation.  11  ani'a,  il  esl  \iai.  à  assumer  h; 
service  des  marges,  mais  ce  sci'a  une  simple  l'ormalilé, 
ces  marges  étant  restitutHîs  inlégraleiin'iil,  dans  le  cas 
qui  nous  occuf)e,  à  l'échéance  des  coidrats. 

On  p(^ul  conclure  que  le  rôle  des  Caisses  de  li(|iiidali(in 
est  le  com])lémenl  normal  du  marclu'  à  leriiic  liii-nn'me. 
Les  opéi'alions  de  lian(pie  traitées  dans  ces  conditions, 
a\ec  la  douLh;  garaidie  d"mi  gage  dont  la  valeur  est 
délinitivcment  fixée  et  dont  le  prix  de  r(''alisalion  s(\ra 
sùremeni  payé,  peuveni  prendre  toute  l'ampleur  que 
nécessile  lapprovisionnement.  La  hancpie,  n"(''lanl  plus 
ai'rèlée  |iai-  le  souci  île  sa  sécurité,  devient  un  auxiliaire 
presipie   mi'pmsalile. 

Sur  aucime  place,  mieux  qu'au  Havre,  nous  n'avons  vu 
s'al'Iirmer  l'inlluence  salutaire  du  marché  à  ternie.  IMais  il 
n'échappe  pas  que,  pour  imposer  progressivement  aux 
importateurs  les  formalités,  somme  loulc  compliquées, 
qu'exige  l'enregistrement  des  contrats  au  nom  du  banquier, 
il  a  fallu  aux  hommes  qui  ont  inauguré  ce  syslènie  uni^ 
haule  iiilelligence  des  all'aires  et  ime  |iers(''\('Manle  activité, 
(j'élait  sans  doule  l'intérêt  du  commerce  lui-rnème  ; 
mais  il  i'aul  savoii- (pielle  force  de  l'ésislance  ojjposenl  les 
usages  (dahlis,  poui'  comprendre  la  difllcult('  (pi'il  v  a  à 
faire  accepter  les  innovations  les  plus  heureuses. 

Cette  place  du  Havre  |)ai-aîl  sui-  bien  d'autres  points  a\oir 
réalisé  presque  parfaitement  la  coopération  de  la  banque 
et  du  commerce,  au  prix  île  concessions  i-éciproques.' 
C'esl  ainsi  que  le  warrant  y  esl  d'un  usage  courant  ; 
les  capitaux  absorbés  sont  inth'linimenl  renouvelés  par 
l'incessanle  mobilisalion   du    en'ilil.   An   Havre,    les    ban- 
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ques  arrivcnl  à  traiter  un  chiffre  éiionue  d  opérations  avec 
des  capitaux  rclativeuient  restreints,  et  dans  des  condi- 
tions de  sécurité  que  bien  d'autres  places  pourraient  leur 
envier. 


§    3.     —    Opi'cllATlONS    SL'Il    MAltCHANDISES    1>ANS      l.HS   PORTS    UE    TIIANSIT. 

Dans  1  étude  des  lappoils  du  marché  à  tei'uie  et  di;  la 
banque,  nous  nous  sommes  exclusivement  placés  au  iioinl 
de  vue  d'un  marché  à  terme  étaltli  à  côté  d'un  stock  consi 
dérable  des  marchandises  qui  y  sont  traitées. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  exagérer  l'indépendance 
théorique  des  transactions  à  tenue  et  des  transaclions  qui 
se  résoudront  par  une  livraison  effective  de  la  marchandise. 
En  définitive,  les  transactions  à  ternu;  sont  Iriliulaires  des 
transaclions  au  comptant  ;  le  raouvemeul  dt'  la  sp('culalioii 
ne  peut  s'affranchir  ([ue  momentanément  t\i-  la  plus  ou 
moins  grande  aflluence  des  produits  et  des  exigences  de  la 
consommation.  C'est  pour  celle  raison  que  le  li(!u 
noi-mal  des  marchés  à  terme  est  au  centre  tles  pays  pro- 
duclcius  de  la  marchandise,  ou  aux  ports  où  elles 
allUient  et  qui  les  l'cliennent,  si  ce  sont  des  marchandises 
importées. 

Il  y  a,  au  contraire,  des  poils  où  les  marchandises  ne 
séjournent  pas  ;  elles  y  arrivent  à  destination  d'autres 
places.  Ce  sont  les  ports  de  transit.  La  variété  des 
produits,  leur  continuel  écoulement  s'opposent  au  fonc- 
tionnement d'un  uiaiché  à  terme  rationnel.  Un  nuirché 
à  terme  établi  sur  ces  places  opère  pour  ainsi  dire 
dans  le  vide  ;  il  est  moins  un  élément  de  sécurité  des 
opérations  ilebaucpic  sur  in;u-ciumdises,  —  on  s'en  sert  du 
reste  fort  peu,  — qu'une  lentatioii,  continuellement  oll'erle 
aux  importateurs,  de  demander  à  la  pure  spi'cidalion  une 
auuinentalion  de  leurs  bénéfices. 
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Section  II.  —  NOTIONS  SOMMAIRES    SUR   LE    MÉCANISME  DES 
MARCHÉS  A  TERME. 


Principaux  marchés.  —  Li'>  |irinL-i|i;ilf.s  lloiirscs  de 
romincfcc.  .sont  crllcs  de  l'ari.s,  Le  Havrr,  Houliaix,  .M:ir-- 
.scillc.  Lyon,  l)Oi-il('au\,  --  Londres,  Livcrpool,  — An\crs. 
—  Berlin,  Ilambouitj:,  Coloi>iio,  Aiii.sterdam,  —  New 
^  orU,  C.liirago  —  ponries  lilé.s,  maïs,  l'ariniïs,  cafés,  colons, 
laine>.  sucres,  alcools,  pT-Iroles,  saindonx,  in<''lau\. 

Formes  des  contrats.  —  [..es  affaires  se  (raileni  : 

1"  .1  II  cDinplnnl. 

'1"  A  livrer  (niiircliés  (|ne  l'on  appelle  sonxcid  venl(>s 
uiaritimes).  La  niarcliaridise  es!  vciuhie  jloltanle  ;  pur 
navire  dèsKjnè  ou  à  désigner  ;  pour  embarquement  à  lellc 
époque. 

3"  yl  terme:  les  parlies  on!  sini|)lernenl  con\enu  d'un 
tei'ine  pour'  la  li\|-aisou  <'!  le  paienn'ni.  (lelle  sorle  de 
niarcli(''  se  i'èi;le  le  ])lns  souveid  pai'  des  dill'(''i'eiices.  au 
moyen  des  pr(jcédés  inili(pi(''s  plus  loin  ;  elle  a  (piehpie  ana- 
logie avec  les  opérations  à  lernu'  sur  \aleurs  luoliilières. 
Les  marchés  à  (ei-nu'  se  suixlix  iseni  en  mar(dii''s  /V'/vhc.s, 
conclus  d'une  façon  irnAocalile.  cl  en  mai<hi''s  soi!  à 
primes,  soit  sur  facultés. 


Types.  —  Les  marchandises  faisant  robjel  d'un  marché 
à  terme  soid  toujours  d'un  ti/pe  déterminé,  seul  admis 
comme  hase,  des  marchés.  Ainsi,  à  Paris,  ou  opère  sur 
«  sucr<'  l)lanc  n"'->  »,  sur  «  farines  Douze  marques  »  ;  —  au 
Havre,  sur  café  «  Santos  liood  averaii:e  »  ;  —  à  New- 
York,  sur  hié  «  n°  "2  lied  Winlor  »  cl  «  n°  2  (Ihicaiio 
Spring..  .  »  Les  alVaires  se  traitent  sans  que  raclicteur  ail 
sous  les  yeux  im  r'chantillon  du  loi  \cndu  ;  le  type  est  hien 
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une  sorlc  d  l'cliiiiilillnn.  mnis  iiii  l'cliiiiililloii  (■01111111111  l'I 
ii(lo];)lé  par  tous,  drleruiiné  d'une  i'acon  li.xc  et  absolue,  sui- 
vant les  usages  ou  les  règlements  des  Bourses. 

Les  marchandises  traitées  à  terme  doivent  être  de  pro- 
duction abondante,  d'un  large  commerce,  pour  éviter  qu'au 
jour  de  la  livraison  la  rareté  des  stocks  disponibles  ne 
mette  les  vendeurs  dans  l'impossibiliti'"  de  remplir  efl'cfli- 
vement  leurs  engagements,  ce  qui  les  t'orcerail  à  subii'  les 
exigences  de  leurs  contre-parties,  et  pi'ovocpicrait  la  situa- 
tion de  i)lace  connue  sous  le  nom  d'  «  étranglement  du 
marché  »  ou  corner. 

Usages.  —  Les  alTaircs  se  traitent  pour  une  quantité 
mininia,  appelée  «  unité  de  contrat  »,  ou  ses  multiples.  A 
Paris,  les  grains  se  vendent  par  100  quintaux  ou  multiples 
de  100  quintaux;  les  farines  jiar  100  sacs  de  100  kilo- 
grammes, autrefois  ir>0  kilogrammes  ;  les  huiles  par 
500  kilogrammes  ;  —  au  Havre,  les  cafés  par  500  sacs  de 
(JO  kilogrammes  ;  —  à  Roubaix,  les  laines  [leignées,  ])ar 
5000  kilogrammes,  et  les  laines  en  suinl  par  10000  kilo- 
grammes ;  —  à  Anvers,  les  cafés  par  250  sacs;  les  laines 
en  suint  par  "ÎOOOO  kilogrammes;  les  pétroles  par 
400  barils  ou  57  GOO  kilogrammes;  les  saindoux  ]inr 
50  tierçons  ou  VlSOO  kilogrammes. 

Époques.  —  (Juand  la  mai'chandise  est  cotée  ])our 
livraison  à  tles  termes  différents,  ces  termes  s'api)ell('nl 
époques.  On  vend  sur  «  mois  courant  »,  siu'  «  mois 
prochain  »  ou  sur  «  mois  ultérieurs  ». 

T>e  contrat  peul  être  j)assé  sur  ])lusieurs  mois,  c'est-à- 
dire  tpu;  le  vendeur  sera  tenu  de  livrer  et  l'acheteur  de 
prrndi-c  livraison,  jiar  porlions  égales,  sui'  chacun  des 
mois  de  l'époque  ;  c'est  ainsi  qu'à  Paris  on  traite  sur  «  4  de 
mai  »  (mai,  juin,  juillet,  août),  sur  «  4  derniers  »  (sep- 
tembre, octobre,  novembre,  décembre),  sur  4  de  ;<  janvier  » 
ou  «  4  ))reuiiers  »  1  jan\  jiT.  ft''vriei-,  mars,  a\rili. 
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Primes,  im  modalilrs  des  marchas  à  lerine. —  l/niu'  des 
(li'iiN  |iiirli('s  s(^  rr'scrvc  li'  droil  (l'cx/'ciilcr  le  iiiarclu'  ou  (le 
11'  r(''sili('i',  iiKn'i'iiiKiiil  |i;iii'iii('iil  il'iinr  sonnuc  ili''l('i'iuiii(''C 
lors  du  conlral  el  »p\)v\t:ç prime,  ce  (|ui  |ii'rmcl  i\c  liinilcrlos 
ris(juo.s  iui  prix  d'un  sacriiice  rolalivi'iuiMd  pru  iniporUiul. 

La  prime  pour  /cuer  est  relie  (pie  paie  i'aclieleur  ])our 
;i\()ii'  le  dr'oil  de  le\-er  ou  liiui  la  iuareli;uiili-<e  ;  clh^  l'eeoil 
aussi  le  uoui  tir  «   jiriuH'  à  la  hausse  ». 

La  prime  pour  licrci'  ou  «  prime  à  la  baisse  «  esl  celle 
«pie  p;iie  le  \cndeur  pour  a\()ii'  la  l'aculir'  de  Iiniit  la 
uiar(diandise  ou  de  résilier  le  eonlrat.  Nous  l'ei'ons  i-eniai-- 
(puM'en  passant  (pie,  dans  les  opc'raiionsà  terme  sui" valeurs 
nu)liili(''res.  le  vendeur  ne  peul  pas  stipuler  de  primo;  ce 
droit  est  réservi''  à  raeheleur  seul  ;  il  n'y  a  pas  de  «  |>rinu' 
]iour  livrer  ». 

Kn  ce  sens,  on  peid  donc  di'^liiiii-  la  prinn',  dans  les 
niareli(''s  à  fei'UK!  siu-  uuu'eliandises  ;  tu  clause  pénale 
insérée  dans  le  conlral  cl  [ixanl  par  avance  les  dom- 
mages el  inlérêls  dus  par  la  parlie  défaillante  à  son 
co-conlraclant. 

La  prime  nest  pas  seulement  l'évaluation  forfaitaire 
des  dommages  et  intérêts  dus  en  cas  de  résiliation  du 
conlral  :  elle  fait  encore  parlie  des  conditions  d  exécution. 
l.a  piiine  s'ajoule  toujours  au  prix  lixé  dans  le  conlral 
en  cas  d'achat, elle  en  est  toujours  (h'^duile  en  cas  de  \cide. 
si  h^,  nnirché  est  exécuté.  Un  achal  à  80  (^lonl  15  revient  à 
N!î  francs;  une  vente  à  GO  dont  '2, 50  l'apporte  ôT  fr.  ÔO. 

Prime  double.  —  Le  payeur  de  ])riine  a  le  droit  de 
li\i'er  ou  de  se  l'aire  livrer  la  quantité  de  marchandise 
convenue  ;  il  se  |iorte  à  volonté  vendeur  ou  acheteur, 
ce  qui  lui  permet  de  ineltreà  ]irolil  les  lluctuations  des  cours 
soit  dans  le  sens  de  la  hausse,  soi!  dans  celui  de  la  baisse. 
On  a])p(dle  aussi  cette  op(''i'ation  stellage  (en  allemand. 
stcllc.  placei,  parce  ipie  celle  des  deux  parties  ipii  paie  la 
douille  piiiiie  a  le  droil  d'indiquer  \\  l'autre  sa  position 
d'ach(;lein-  on  de   xcndeur.    La  X'nleur  de  la   priin(>  atteint 
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liabiliR'lIcmcnl,  dîniscc  ciis,  le  (loul)lr  di'  In  jifimo  sini|ilr. 
d'où  son  nom. 

A'oici,  pour  plus  (le  cliii'li''.  un  cxrinplr  il'(ipi'T;ili(iii  ;i 
prime  double,  (pii  pouri'ii  étriiienuMil  sei'vir  pour  ime  ()p(''" 
rjilioii  h  prime  siiuple.  ;i  lu  luiusse  ou  à  In  l)iiiss(\  suiMiid 
(pu;  le  ]i;iyeui-  de  prime  nui'.'i  pi'is  In  |i()silioii  d'.-iclieleiu' 
ou  (le  vendeui'  : 

Aclial  le  '^OjanNier,  sur  juillet,  moycnnaul  prime  douille 
de  10  francs  par  100  kilogrammes,  de  50  halles  laine,  à 
145  francs  les  100  kilogrammes.  R(''ponse  des  piimes: 
"20  juin. 

Si  11' '-0  juin  ou  ;\\anl,  lescoursde  jiiillel  sout  su|ii''rieurs 
à  1  1.)  ri'aues.  nu  peul  se  poiier  aciieteur  et  lioucler  ro|ii''- 
l'ation  eu  veiulaid  «  ferme  »  au  cours  du  jour.  Un  aura 
j)ayé  145 -j- 10,  soi!  155  et,  à  défaut  de  bénéfice,  on  aura 
limité  la  perte  à  moins  de  10  francs. 

InversemenI,  si  les  cours  sont  inférieurs  ii  1  15  IVaucs, 
on  peut  se  porter  vendeur  el  boucler  l'opération  en  aclie- 
Innl  «  ferme  »  au  cours  ilu  jour.  La  marcliandise  a  été 
vendue  1 15  —  10  soi!  135  francs,  et  le  résultat,  en  bénéfice 
ou  en  perle,  sera  le  même  (pie  précédemment. 

Le  pire  (pu  jun'sse  ai'rivcr,  c'est  que  les  cours  resleul  à 
145;  on  aura  perdu  la  totalité  de  la  priuie. 

Une  opération  à  double  prime  est  une  spéculation  non 
sur  le  sens,  mais  sur  le  cjuanium  du  mouvement  des  cours. 

Réponse  des  primes.  —  Le  payeur  de  jirime,  simple  ou 
double,  (loi!  faire eounaitre  sa  décision,  «  donner  ri'-ponse  » 
à  un  jour  li.\é  au  contrat  et  appelé  «  réponse  des  primes  », 
ou  jtlus  l(')l  s'il  le  (b'-sii'c,  mais  jamais  plus  tai'd.  (i(''iH''rale- 
mentcesl  le  15  du  mois  précédant  celui  sur  leipiel  I  all'aire 
est  fait(^  :  on  fixe  aussi  des  dates  couventiomielles  :  les  1'', 
5,  10,  "20  de  ce  mois. 

Facultés.  ■ — •  l'allés  n'existent  pas  dans  les  opi'ralioiis 
sur  valeurs  uuibilières.  Elles  jx'i'metteuf  à  l'aclieleur. 
mo\(Mmanl    maioralion,  ou  au  vendeur-,  moveimant   cou- 
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cession,  doxiiïor  ou  d'imposiM-  livnusoii  (l'une  f[uniililé 
sii[)(''ri('nre   à    celle   <|ni    l'oiiiie    l;i   i);ise    du    coulral,    pni" 

e\(MU]ile,  le  douille,  le  liiple Le  coid r'iiclant  esl  iipp(dé 

»  doinu'ur  de  i'aculh's  ».  ('.es  ccuuhiiinisoii.s  oITreni  de 
li'randes  analogies  avec  les  opéralions  à  prime;  l'usage 
des  «facultés»  est  déclaré  dans  les  mêmes  conditions  cl 
d(''lais. 

Livraisons  dans  les  ventes  à  terme.  —  Dans  les 
opérations  de  Bourse  sur  valem-s  luoliilièi'es,  le  marché 
doit  se  r(''gler  à  une  épo(|U(^  [ix(''e,  qui  est  le  là  ou  la  fin 
(\u  mois,  pour  les  renies,  les  actions  de  la  Banque  de 
France,  des  Chemins  de  fer  français  el  du  Crédit  Foncier. 
En  tous  cas,  le  terme  le  |»lus  long  es!  de  deux  mois;  il 
s'exprime  alors  par  «   lin  prochain  «. 

I^es  opéralions  sur  marchandises  peuvent  se  traiter  sur 
un  quantième  de  niois  fixé  au  gré  îles  contractants  el  le 
teinie  peut  èli'i-  j)lus  éloigné  que  deux  mois.  En  l'ahsencc 
dune  date  (h'-terminée,  les  parties  ont  tout  le  mois  fixé 
pour  s'exécuter,  sous  cette  double  réserve  cependant  : 

1°  C'est  au  vendeur  que  revient  le  droit  d'appeler 
l'acheteur  à  s'e.xéculer,  sans  que  la  réciproque  puisse 
exister,  et  ceci  en  raison  de  la  nature  et  du  jeu  des  filières  ; 

■?°  Ea  tilière  devra  être  mise  en  circulation  par  cidui  cpii 
l'a  ci'i'-ée,  au  moins  quaraidi'-hnit  heui'es  et  au  ]dus  cinci 
jours  pleins  avant  le  moment  iiidicpié'  pour-  la  li\  raison, 
(]ui  doit  être  terminée  au  ]ilus  tar-d  le  dernier  jour 
ouvrahli-  du   mois. 

Ttds  sont,  en  principe  du  moins  et  à  titre  dexeiuple,  les 
règlements  des  mairhc's  à  teruK;  au  Havre,  pour  les  cafés 
et  les  cotons.  Bi'ste  à  dii'e  ce  (pfest  la   tilièic. 

Filières.  —  La  lilièi-i^  est  un  a\is  passi'-  |iar  le  vendeur 
à  lacheteur,  poui-  jirévenir  ce  dernier  que,  contre  paiement 
du  prix  con^enu,  il  lui  sera  remis,  à  tels  jour  et  heure  el  à 
tel  endroit  (h'-sitriii''.  un  bon  de  livraison  de  la  (uianlili''  de 
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marchandises  convenue.  Cet  avis  est  consitiéré  comme 
étant  ;i  oi'di-e,  bien  que,  dans  l;i  |irali(|ii(',  il  iic  rriircrinc 
généralement  pas  cette  clause;  il  est  Ifansmissible  par 

endossement,    sous    la    formule:    «    Transmise   à >', 

revêtue  des  date  et  heure  auxquelles  elle  ,i  (■'(('■  apposiM'  et 
signée.  De  la  sorte,  l'acheteur  (|ni  a  lui-même  revendu  la 
quantité  qui  lui  est  livrée,  endosse  la  filière  à  son  propn^ 
acheteur  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  un 
«  arrèteur  »,  «  réceptionnaire  »  ou  «  receveur  ».  Celui-ci 
efTectue  alors  son  paiement  contre  remise  soit  de  la  mar- 
chandise, soit  d'un  l)on  de  livraison  ou  d'un  imllelin  de 
transfert,  la  marchandise  devant  être,  aux  lernu's  des 
règlements  des  divers  marchés,  soit  à  (piai,  s'il  s'agit 
d'une  place  maritime,  soit  aux  Docks  ou  aux  magasins 
généraux. 

La  filière  est  mise  en  marche  accompagnée  d'une  facture 
fpie  l'acheleiu"  acquitte  confie  remise  de  la  diie  filière. 
L'acheteur  peut  aussi  l'emettre  en  règlement  sa  factiu-e 
sur  son  propre  acheteur,  auquel  il  endosse  la  filière,  et 
ainsi  de  suite.  S'il  y  a  des  ditférences,  elles  sont  réglées 
en  espèces,  entre  les  opérateurs  successifs.  Lorsque  la 
filière  est  arrêtée,  le  premier  vendeur  touche  en  espèces 
du  dernier  acheteur  le  prix  de  la  marchandise,  sur  la  base 
de  la  facture  initiale. 

Dans  la  pratique,  ce  ne  sont  pas  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  qui  se  transmettent  la  filière;  ce  sont  des  inli-r- 
médiaires,  soit  des  «  liquidateurs  de  filières  »  ou  «  filié- 
ristes  »,  soit  la  Caisse  de  liquidation  elle-même  (pu  la  font 
circuler. 

Si  c'est  un  filiériste  (pii  inlervient.  il  se  charge  de  la 
présentation  des  filières,  de  l'échange  des  factures  et  de 
l'encaisscMuent  des  différences.  A  Paris,  en  raison  des 
distances  à  parcourir,  on  sinqililie  la  lâche  des  liliéristes, 
en  installant  dans  la  Bourse  de  commerce  une  Chambre 
de  liquidation,  où,  à  jour  fixe,  les  liquidateurs  ap[)ellentles 
noms  des  personnes  indiquées  comme  bénéficiaires  des 
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(»ihIos  stirccssifs  ;  cliofiue  iinincl  (^ndos  est  (Miihli   s('';nic(' 
li'iiaiitc  et  rrfliniiiii'  <l('s  Aicliircs  se  r.iil  le  Icmlcinaiii. 

Si  c'est  la  Caisse  ilc  li(|iii(hili()ii  (|iii  joiie  Ir  iô\i'  ilinln-- 
mi'dinifc,  le  vendeur  remet  sa  litière  à  la  (laisse  de  liijiii- 
dation  et  la  litière  l'ail  alors  la  iiavcltc  entre,  la  (baisse  de 
li(|iiidati()n  ci  les  acheteurs  successifs,  jusqu'à  ce  qu'elle 
trouxc  lui  arrèlcur.  C'est  la  Caisse  de  liquidation  qui  se 
cliari;-e  du  règlement  de  différences  et  du  ]iaienienl  final. 

Report.  —  Si,  à  larrivée  du  terme,  le  coidraclant  n'est 
jKis  dispose'-  à  li(|nider  son  ojiéi-ation,  parce  qu'il  conqite 
sur  une  modilication  favorable  des  cours  dans  un  délai 
rapproché,  il  la  fait  «  reporter  ».  L'acheteur  à  découvert, 
désireux  de  conserver  sa  position  à  la  hausse,  vend  sur 
mois  courant  et  rachète  sur  mois  éloitrné.  Le  vendeur  h 
découvert  achète  sur  mois  courant  et  revend  sur  mois 
éloio;né.  Lopéralion  de  raciielcnr  s'apptdle  report  ;  celle 
du  vendeur  s"ap|)(dle  déport.  On  dit  dans  l'un  et  l'autre 
cas  "  se  faire  rejiorter  ».Lemot  «  d(''|)()rler  »  n'est  pas  usité 
dans  le  sens  de  «  l'aii'e  un  déport  ». 

Le  report  se  fait  généralement  avec  l'aide  d'un  capita- 
liste au(piel  on  vend  en  disponible  et  auquel  on  rachète 
sinuiltanémeni  sur  mois  éloigné.  Létaux  des  reports  varie 
selon  la  plus  ou  moins  grande  ai)ondance  des  capitaux,  et 
suivant  cpie  r(''carl  est  plus  ou  moins  grand  entre  les  cours 
du  disponible  et  du  terme. 

Le  déport  est  plus  rare  et  plus  difficile  que  le  report, 
car  il  s'agit  alors  de  trouver  non  pas  des  capitaux,  mais 
des  marchandises. 

Les  opérations  de  report  ne  supposent  pas  nécessaire- 
ment une  perte  :  on  peut  avoir  acheté  à  '.M),  par  exemple, 
et  se  faire  reporter  à  9'2,  si  on  a  conliance  dans  une  nou- 
velle hausse.  Généralement  cependant  on  reporte,  parce 
que  les  cours  au  jour  de  report  sont  inférieurs  à  ceux  du 
contrat  ;  on  serait  en  perte  si  on  bouclait  immédiatement 
ro]i(''fali()ii. 
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Arbitrages.  —  C'est  princ-ipaloiiioiil  dans  les  arbitrages 
que  s'alfirme  le  rôle  des  marchés  à  terme,  rôle  que  nous 
avons  défini  :  faciliter  le  placement  des  produits  et  assurer 
la  stahilité  des  cours.  Si  la  marcliandise  est  cotée  à  pins 
bas  prix  sur  un  marché,  c'est  rpi'eile  s'y  trouve  en  pbis 
grande  quantité  et  que  les  offres  sont  plus  nombreuses  (pie 
les  demandes.  Là  an  contraire  où  elle  est  cotée  plus  liant, 
elle  l'ait  défaut  et  les  demandes  sont  plus  fortes  que  les 
offres.  En  achetant  sur  le  premier  marché  et  en  vendant 
sur  le  second,  l'arbitragiste  provof[ue  les  demandes  ou  les 
offres,  là  où  elles  font  défaut.  L'écart  entre  les  cours  de  ces 
marchés  tend  à  disparaître  par  une  hausse  sur  l'un  et  une 
baisse  sur  lanlre.  L'arbitragiste  qui  a  o[)éié  à  terme 
dénoue  son  opération  en  revendant  sur  la  place  où  il  était 
acheteur  et  en  rachetant  sur  celle  où  il  était  vendeur;  son 
bénéfice  résulte  soit  de  la  revente  s'il  y  a  eu  hausse,  soit 
du  rachat  s'il  y  a  eu  baisse. 

Les  arbitrages  se  font  entre  deux  ou  plusieurs  places; 
ils  se  font  également  par  changement  d'articles,  en  ven- 
dant un  produit  pour  en  achetei'  un  autre  similaire  (]ui 
paraît  avoir  des  chances  de  monter. 

Caisses  de  liquidation.  —  On  connaît  le  rôle  des  Caisses 
de  liquidation  et  on  sait  aussi  qu'elles  garantissent  l'exé- 
cution des  marchés  acceptés  et  enregistrés  par  elles.  Elles 
.se  prémunissent  contre  les  risques  d'une  défaillance  soit 
de  l'acheteur,  soit  du  vendeur,  en  exigeant  : 

1°  Un  original  dèposii,  au  moment  de  l'enregistrement 
de  charpie  contrai  soii  d'achat,  soit  de  vente,  sans  se 
préoccuper  en  aucun  cas  de  la  solvabilité  de  l'acheteur,  ni 
de  l'existence  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du 
vendeur.  Le  déposit  original  n'est  pas  invariable  :  la 
Caisse  de  liquidation  se  réserve  de  le  fixer  à  un  chiffre  plus 
ou  moins  élevé  suivant  les  circonstances;  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  à  Roubaix  notamment,  lors  de  la  dernière  crise,  en 
porlani   successivement   le   montant    du  di'posit  de  '^.MlO 
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à    ')0(I0,    ]iiiis  i'i    lOOUd    francs   pnr    unilr    de     conlrat. 

I.c  (l('|)osil  \:iii(>  ciiooi'o,  non  sculeinenl  en  raison  de 
l'élal  ilu  niarclH',  mais  aussi  en  raison  de  l'importance  de 
la  position  antérieure  de  celui  cpii  fait  enregistrer  ini 
contrat  :  ropéraleur  esl  snnniis  au  simple,  doulile.  Ii-i|)je 
(h'posit,  etc. 

"i"  l  u  \ersenuMit  de  marf/es.  dans  une  proportion  lixéc 
par  les  règlements,  dès  que  les  cours  varieid,  ;  ces  mai'ges 
servent  à  couvrir  la  (laisse  de  li(piidation  des  risques  que 
clia(|ue  variation  fait  courir  à  l'un  des  conlractants  ;  elles 
sont  indépendantes  du  (K'^posil  oi'iginal,  qui  est  conservé 
jusquà  l'échéance  du  contrat.  Tliéoriquement,  elles  pour- 
raient être  restituées  à  (■iiaqn(!  cliangiuient  l'aNoraldc  des 
cours;  nuds.  en  fait,  la  Caisse  les  conser\  e  au  ci(-(lil  d  un 
conqite  ouvert  à  clnupu'  contractant. 

.\  défaut  de  versement  des  marges  on  à  dél';uil  de  pro- 
vision au  crédit  (lu  com]ile  don!  nous  xciious  de  parler,  la 
Caisse  liquide  d'oftice  el  sans  avis  préalable  tous  les  con- 
trats enregistr(''s  au  nom  du  même  conlraclanl.  Les  délais 
tixés  pour  l'appel  des  marges  soid  ti-ès  hi-efs  :  avant  nudi, 
sur  la  liase  des  cours  de  la  veille  au  soii'. 

i'oiu'  les  affaires  à  primes  ou  à  doubles  primes,  le 
])ayeur  doit  vei'ser  le  nH)ntanl  des  primes  avaid  l'eure- 
gistrenu'nl  des  conirals,  le  receveur  de  prinu's  restant  seul 
astreint  à  la  con^liinlion  de  loi'iginal  déposit  et  des 
marges.  A  la  i-('ponse  des  primes,  si  le  marché  est  exé- 
cuté, le  payeui'  verse  h;  déposit  <'t  au  besoin  les  marges, 
la  prime  ayaid  l'ti''  porl('-e  dol'tiee  au  criMlil  du  comple  dn 
receveur,  (publie  (pu'  doive  èlre  la  ic])ousc.  Il  i'ant  l'cmai'- 
q  ne  ri  pi 'en  uuilière  dédoubles  primes,  le  receveui-doil  salis- 
faii-e  aux  marges  soi!  en  hausse,  soil  en  baisse.  ius<pi'au 
jour  où  le  payeur  a  pris  position. 

Kn  parlant  des  tilières,  nous  avons  indi(pié  dcipielle  l'aeou 
s'opèr'c  la  licpndation  des  conli-ats.  Ouand  un  spéculateur 
se  trouve  r-ire  aciieleiir  el  vendenr  d'une  mi'me  (pi;intité 
de    maieliandises,    l;i    (laisse   de   liipiidal  ion    lui    oITi-e    la 
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facullû  de  se  li(juider  sans  ulleiidrc  réchéaiicc  normale 
de  son  opération.  Le  bénéfice,  qui  n'est  dû  qu'à  l'époqur 
où  le  prix  est  payable,  est  versé  immédiatement  sous 
retenue  d'intérêts  sur  le  lemps  restant  à  rourir.  La  perte, 
dans  le  ras  conlraii'e,  est  retenue  par  la  Caisse  sur  le 
déposit  et  les  marges  ;  l'excédent  est  i-cndu  aux  inli'- 
rcssés. 


CIlAl'ITHE    IX 

GARANTIES  ET  NANTISSEMENTS  DIVERS  S'AJOUTANT 
AU  CRÉDIT  DE  BANQUE. 


Section  I.  —  Caractères  généraux  des  garanties  et  nantissements 

divers  s'ajoutant  au  Crédit  de  banque. 
Section  II.  —  Extinction  des    garanties   et  nantissements  par  la 

novation.  —  Conséquences  de  la  novation. 
Section  111.  —  Garanties  personnelles  ou  Cautionnement. 
Section  IV.  —  Garanties  réelles. 

SI.  —  FoMis  PUBLICS.  —  Titres  étrangers,  timbre. 

.S  2.  —  Kffets  de  commerce. 

S  ^.  —  Polices  d'assuhasce  sur  la  vie. 

■i  i.  —  Créances  civiles  et  autres  titres  assimilés  i,iua>t   ai\  i  ohma- 

LITÉS   de    transmission. 

s  5.  —  Fonds  de  commerce. 

§  6.  —  Hypothèques. 

S  7.  —  Hypothèques  maritimes. 


Section    I.         CARACTERES  GENERAUX  DES   GARANTIES  ET 
NANTISSEMENTS  DIVERS  S'AJOUTANT   AU  CRÉDIT  DE  BANQUE 

Nous  avons  pu,  à  juste  lilir,  allril)ucr  aux  a\auccs  sur 
niaicliaiidises  uui^  jtlace  iulcrnu''(liair(!  ('iili'(;  les  deu.x 
tiraudcs  catégories  (ro})éi'alions  de  liauque  ayant  |)our  Lut 
d'ajouler  des  garanties  au  cr(''dil  ;  elles  ser\eut  de  transi- 
tion pour  passer  de  l'une  à  l'autre.  Si  cllc^  ne  constiluenl 
pas  ini  uiiidr  original  i\f  crédit,  dislincl  du  di''cou\ crt. 
elles  ùll'ii'iil  du  moins  ci'tlc  particularité,  de  ])<M-iii('llie 
ratVectaiion  en  nardissenient  des  choses  <|ui  sont  I Dlijrt 
nK'nii-  du  conuueicr.  l'allés  di'Uieurent  propres  à  linduslrie 
de  la  liaiKpii'.  Iiicn  (pu-  le  gage  se  su|ici'posr  à  rop(''ration 
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sans  s'y  incurporer,  comme  on  maHèrc  de  cn'dil  doni- 
mciitairc  ou  d'escomple  de  warraids. 

Ou  ne  saurait  en  dire  aulaiil  de  toutes  les  aiilns 
garanties  soit  l'celles,  soit  personnelles,  qui  peuvent  èlie 
raccessoire  de  toute  obligation,  quelles  qu'en  soient  la 
nature  et  la  cause,  et  qui  ne  sont  plus  dès  lors  du  domaine 
exclusif  de  la  banque.  Le  banquier,  en  se  les  faisant  con- 
férer, agita  l'exemple  d'un  simple  particulier  qui  neveul 
pas  s'en  remettre  à  la  seule  signature  de  son  débiteur;  la 
solvabilité  de  ce  derniei-  ne  lui  paraissant  pas  suffisamment 
établie  ou  ne  lui  é'anl  pas  assez  connue,  il  clierclie,  dans 
l'intervention  d'un  tiers  ou  dans  la  concession  dun  privi- 
lège sur  une  chose  mobilière  ou  immobilière,  une  sécurité 
accessoire;  il  procède  à  l'instar  d'un  capitaliste  ipii  vise  à 
la  sécurité  de  ses  placements. 

C'est  le  cas  de  la  généralité  des  comples  couiants 
garantis  et  des  avances  sur  titres;  le  banquier  fait  en  pi-in- 
cipe  abstraction  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  de  sa 
profession,  pour  ne  considéi-ei-  que  la  valeur  du  gage  ; 
que  l'avance  soit  pure  et  simple  ou  qu'elle  soit  faite  en 
compte  courant,  elle  est  consentie  aux  commerçants 
comme  aux  non  commerçants,  dans  les  mêmes  conditions. 

11  importe  peu  alors  que  le  bénéficiaire  de  l'avance  soit 
ou  non  en  mesure  de  fournir  les  garanties  par  ses  seuls 
moyens;  c'est  ce  qui  se  produit  nécessairement  (piand  il 
s'agit  de  sûretés  personnelles,  car  on  ne  peut  ('-Ire,  jiour 
une  même  dette,  à  la  fois  débiteur  et  caution.  Les  garan- 
ties réelles  aussi  peuvent  être   constituées  par  un  tiers. 

Quelle  qu'en  soit  l'origine,  le  caractère  commun  de 
toutes  ces  garanties  est  de  porter  généralement  sur  des 
choses  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  l'exercice  du 
commerce,  qui  ne  font  pas  partie  intégrante,  comme  les 
marchandises,  de  l'exploitation  commerciale. 

Il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  conclure  que  le  fait,  par  un 
banquier,  d'exiger  des  garanties  ou,  par  un  clienl,  de  les 
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oITiii',  diMiiili'  m'ccssiiii-ciaciil ,  clicz  Inii  la  rraiiili',  clicz 
l'iuili'i;  l'aveu  d'uiH;  siliialioii  oliérée.  Tel  ii'osl  ccrtaiiie- 
iiiout  pas  le  cas  du  m'^i^ociaiil  (iiii,  au  lieu  de  réaliser  ses 
titres  ou  ses  iuiuii'ul>lc>.  préfère  les  douuer  eu  uantisse- 
uieut  pour  obleuii-,  à  ccrlains  niouienls  de  laïuiée,  les 
louds  dont  il  a  besoin;  il  \  euL  siuiplcnicul  ne  pas  s'exposer 
à  avoir  des  capitaux  ini|ir(>ductii's,  en  dehors  de  ceux  (pii 
lui  ser\enl  à  assurer-  le  conranl   normal  de  ses  all'aii'es. 

Nous  arrivons  ainsi  à  celle  autre  conclusion,  qui  est  le 
corollaire  de  la  pi-écédcnle,  <pie,  si  la  garantie  doit  parci-  à 
irri  r'isque  réel  d'insolvahilitc-  du  di'hiteur,  il  est  pi'él'é- 
I  aille  de  ne  pas  entiaiicr-  des  r'clalions  tieslinées  à  pr'endr-e 
lin  par  la  r-éalisation  inévitable  du  gas^e.  Cette  réalisatiorr, 
indépendamment  des  complications  de  procédure  qu'elle 
peut  entraîner,  a  rréquemmeni  ])our  conséquence  de  laisser 
au  banquier'  la  lâcheuse  réprrialion  d'un  (•r(''anciei'  inlr-an- 
siiicanl. 

La  réalisation  du  gage  est  iiéanruoins  une  évcntiralih''  à 
considérer,  cl  les  comlitions  dans  lesquelles  elle  s'opcr-e 
détci-minent  la  plus  ou  moins  i;rande  aptitude  des  garan- 
ties diverses  à  s'ajouici-  an  cr'édit  de  banque.  Les  urres 
sont  d'un  emploi  courard,  Iclhss  les  gar-anlies  de  lilr-es,  les 
cairtions  :  les  aiilres  n'apparaissent  (pie  comme  des  moyens 
exceptionnels,  Ici  le  nantisserucni  sur  l'oirds  tie  commerce, 
telle  encoi-e  l'hx  |iollic(pie.  Les  r'aisons  de  celte  déparlilioii 
apparaîtront  claii-emenl  dans  la  suite  de  cette  étude. 

Plan.  —  Examirrant  nuurdenant  les  conditions  dans 
lexpielles  doivent  être  constituées  les  garanties  pour  èti-e 
valables,  nous  pr-endr-ons  comme  base  de  noh-e  étude  la 
tlivision  dont  norrs  avons  posé  le  principe  au  début  de 
cette  III"  Partie  :  (jaranlics  jtcrsonnellcs,  (jaranlies  réelles. 

11  nous  semble  nécessaire  de  li'aiter  brié\(unent,  sous 
Ininic  de  préliminaires,  de  l'exlinction  des  garanlie.s  par 
lu  novalion.  Cette  cpiestion.  qui.  de  pi'irue  abord.  ])araitèti-e 
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une  pure  discussion  de  droit  civil,  présente  dans  la  pra- 
tique de  la  banque  trop  de  cas  d'application,  ])Our  que 
nous  nous  dispensions  d'en  traiter  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe. 


Section  II.   —   DE    L'EXTINCTION    DES    GARANTIES    PAR    LA 

NOVATION. 


Définition.  —  La    nova t ion  est  la  substitution    d'une 
nouvelle  dette  à  une  ancienne. 

Conséquences  de  la  novation.  —  Les  conséquences  de 
la  novation,  quant  à  la  déchéance  du  bénéfice  des  garan- 
ties, résultent  nettement  de  l'article  \'2H\  du  Code  civil  ; 
«  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
es  cautions  »  ;  —  et  de  l'article  127S  du  Code  civil  :  «  Les 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent 
point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  les  ait  expressément  réservés.  »  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'une  simple  réserve  du  banquier  puisse  avoir  pour  elïet 
de  transporter  la  garantie  de  l'ancienne  dette  sur  la  nou- 
velle ;  ce  transport  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du 
créancier;  il  jn'ut  ne  j)as  être  à  la  convenance  de  la  caution 
ou  du  propriétaire  du  gage.  La  réserve  du  banquier,  rela- 
tivement à  la  conservation  des  garanties,  ne  pouri-i  guère 
se  traduire  autrement  que  par  une  abstenlioii  tic  tout  acte 
ayant  pour  conséquence  l'extinction  de  la  dette  ancienne 
(virement,  remise  d'effets  impayés,  etc.),  jusqu'à  ce  que  la 
caution  ou  le  propriétaire  du  gage  ait  exprimé  par  écrit, 
et  au  besoin  dans  la  l'orme  exigée  parla  loi,  la  volonté  de 
rattacher  la  garantie  à  la  créance  nouvelle. 

Comment  s'opère  la  novation.  —  La  novation  s'opère 

de  trois  manières,  en  vertu  de  l'article  1"?71  du  Code  civil. 

1°  Par  changemenl  de  délie,  «  lorsque  le  débiteur  con- 
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liMcLe  envers  son  créancier  une  nouvelle^  dcllc  (jui  est 
sulisliluéc  à  l'ancienne,  la([ueli(!  csl  éleinle  ».  le!  le  cas 
où  nn  iinpaijê  est  remis  purenienl  et  siniplenicnl  au 
ci-danl,  après  que  le  niontaiil  en  a  élé  passé  au  coniple  de 
ce  céilanl.  Ce  dernier  est  débiteur  désormais  en  vertu  du 
comple  courant,  et  iiou  plus  en  vertu  de  rcndossement 
d"un  elîct  de  commerce;  le  banquier  perd  tout  recours 
(•onlrc  les  co-obligés  au  paiement  de  la  traite. 

Tel  est  encore  le  cas  du  vireinenl  opéré  du  compte 
courant  garanti  duu  client  au  conqjte  courant  ordinaire 
de  ce  môme  clicnl,  si  la  garantie  est  limitée  par  des  con- 
ventions au  seul  débit  du  premier  de  ces  comptes. 

Par  contre,  la  remise  d'une  traite  et  plus  généralement 
il  lin  effet  de  commerce,  même  à  l'escompte-,  en  couver- 
Imc  (l'un  débit,  n'entraîne  pas  novation,  malgré  le  trans- 
|)(>rl  {\v  provision  résultant  de  l'endossement.  C'est  un 
mode  de  paiement  qui  n'est  libératoire  qu'autant  (jne 
l'effet  est  soldé  à  échéance  par  le  tiré.  L'elîet  est  inscrit 
au  ci'édit  du  compte  courant,  sous  la  réser\  e  tacite  «  sauf 
encaissement  ». 

2"  Par  changement  de  débiteur,  «  lorsqu'un  nouveau 
dél)iteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier  ».  La  novation  s'opère  sous  cette  l'orme,  en 
l)an(pH',,  beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne  serait  tenti;  de 
le  croire,  notanuuent  lorsqu'un  commerçant,  déjà  lilii- 
laire  d'un  compte  courant,  vient  à  s'associer  et  l'ait  ouvrir 
un  conqjte  à  la  société  ;  —  ou  lorsqu'une  société,  avec 
l;u[uelle  le  banquier  était  en  conqjte,  vient  à  se  dissoudre, 
ce  (|iii  provoque  l'ouverture  d'un  conqjte  à  celui  des 
:i>su(irs  (jui  reprend  seul  l'affaire  à  son  nom. 

11  y  a  d'abord  faute  lourde  de  la  part  du  banquier  à 
effectuer  le  \irement  du  solde  du  premier  compte  au 
conqite  nouveau,  sans  une  autorisation  préalable,  signée 
des  intéressés;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  crédit  ou 
d'un  débit,  le  banquier  ignore  de  quels  arrangements  ce 
solde  a  pu  faire  rol)jet  entre  les  associés. 

Tkiuiki.  et  Lejei'.ne.  29 
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Si  le  solde  du  coinple  ancien  est  garanti,  le  ban([uicr 
n'est  pas  tenu  d'eiTectuer  le  virement  du  solde  débiteur 
de  ce  compte  au  compte  nouveau,  même  sur  la  demande 
écrite  des  intéressés,  car  ce  virement  éteindrait  toutes 
les  garanties,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  pour  l'aire  naître 
une  nouvelle  dette,  qui  ne  bénéficierait  plus  des  garanties 
antérieures  ;  le  solde  débiteur  du  compte  ancien  devra 
être  maintenu  tel  quel  jusqu'à  apurement  complet. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  garanties  accessoires, 
telle  une  caution,  tel  un  nantissement-titi'es,  etc.,  mais 
encore  des  garanties  iubérentes  à  la  personne  du  débiteur, 
résultant  de  ce  que,  par  exemple,  le  premier  débiteur  était 
une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  auquel 
cas  tous  les  associés  en  nom  collectif  sont  responsables, 
chacun  personnellement,  de  la  totalité  de  la  dette. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  novation  par  changement  de 
débiteur  avec  la  délégation  de  créance,  dont  nous  aurons 
à  nous  occuper  plus  loin,  et  qui,  suivant  l'article  l'2~b 
du  Code  civil,  «  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation  ». 

3°  Par  changement  de  créancier,  «  lorsque,  par  l'effet 
d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  subs- 
titué à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
déchargé  ».  Le  cas  est  étranger  aux  opérations  de 
banque. 


Section   III.    ~  GARANTIE  PERSONNELLE    OU    CAUTIONNEMENT. 

Définition.  —  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obliga- 
tion, se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette 
obligation,  si  le  déi)itour  n'v  satisfait  pas  lui-ni("'nu',  » 
(art.  2011  C.  Civ.). 

«   Les  engagements  des  cautions  ])assent  à  leurs  liéri- 
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tiers »  (itfl.  "2017  C.  Civ.),  ce  qui  veut  dire  que  les  héri- 

licrs  sont  fcsponsables  de  la  silualioii  existant  au  jour  du 
décès  de  la  cauliun  s  ils  acceptent  sans  réserve  la  suc- 
cession. 

«    Le  caulionnenieid  ne  se  présume  point;  il  doit  être 

rxprcs »    art.  '201.')  (1.  ('iv.i:inais  «  on  peut  se  rendre 

caution  sans  ordi'i'  de  ccdui  pour  lc(piel  on  s'ohlige,  et 
nicnic  ;i  son  insu  »  i^art.  "iUl-l,  I"  al.  ('..  (^iv.)  ».  «  Le;  cau- 
lionncnient  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  déliilcur, 
ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses.  Il 
j)eut  (Hre  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  sculfMurnl. 
et  sous  des  conditions  moins  onéreuses  »  (ai'l.  "iOKîf'.  (  '.iv.i. 

Étendue  de  l'engagement  de  la  caution.  —  L'eni>;ai,^(;- 
ment  de  la  caulion  ne  saurait  être  illimité  ni  quant  à  la 
somme,  ni  ([uanl  ;i  la  durée.  11  est  indispensable,  pour 
éviter  dans  la  suite  toute  contestation,  d'insérer  dans 
l'acte  de  garantie  le  chilTre  à  concurrence  duquel  le  ban- 
quier pourra  se  retourner  contre  la  caution. 

Nous  ajouterons,  au  ris(pic  de  paraître  énomer  une 
chose  évidente  ;  la  caution  n Csl  tenue  que  dans  les  con- 
ditions où  elle  a  entendu  s'engager. 

Dans  le  langage  de  la  banque,  on  donne  à  la  garantie 
personnelle  d'un  tiers  le  nom  d'aval,  lorsqu'elle  s'applique 
exclusivement  à  des  opérations  d'escompte;  on  l'appelle 
caution,  quand  elle  vise  le  découvert  seul  ou  toute  autre 
opération  similaii'C. 

Bien  (jue  l engagement  de  la  «  caulion  »,  au  sens  limité 
qui  vient  de  lui  être  donné,  n'ait  trait  qu'au  découvert, 
c'est-à-dire  aux  débits  en  compte,  il  s'étend  aussi  indirecte- 
ment au  papier  escompté,  car  l'acte  de  caution  vise  liabi- 
luellement  le  remboursement  des  sommes  ducs,  quelles 
qu'en  soient  les  causes,  parmi  lescpielles  on  trouve  souvent 
le  retour  d'elTels  impayés. 

Il  ne  raiidraii  cepend.inl  jias  en  (b'duii'i'.  d  une  façon 
absolue,  ipic  la   "   caution    »  garantit  nécessairement  par 


452  GARANTIES   ET    NANTISSEMENTS   lilVEUS. 

voie  indirecte  les  escomptes  de  papier  de  commerce.  On 
peut  envisager  l'hypothèse  suivante  :  le  débiteur  cautionne 
nivelle  son  compte  par  une  remise  d'effets  à  deux  ou 
trois  mois  d'échéance,  et,  quelques  jours  après,  la  (  aulion, 
tenue  à  un  sinqile  préavis  d'un  mois  par  exemple,  prévient 
le  banquier  du  retrait  de  sa  garantie.  .V  ce  moment,  et 
l)endant  un  mois  encore,  au  minimum,  le  compte  apparaît 
soldé  en  vertu  de  la  remise  à  trois  mois  dont  on  vient  de 
parler.  La  caution  se  trouve  donc  dégagée  complètemenl. 

Dans  la  suite,  le  retour  des  effets  remis  en  couverture 
et  non  payés  fera  réapparaître  le  débit,  sans  que  la  cau- 
tion puisse  être  recherchée,  puisque  son  engagement  a 
normalement  pris  lin  à  une  époque  où  le  compte  appa- 
raissait nivelé. 

Pour  parer  à  ce  danger,  qui  pourrait  parfois  résulter  de 
la  collusion  du  débiteur  et  de  la  caution,  il  est  bon,  si 
on  ne  peut  obtenir  un  acte  d'aval  et  de  caution  au  lieu 
d'un  acte  de  simple  caution,  de  fixer  pour  le  retrait  de  la 
garantie  un  préavis  de  trois  mois,  longueur  maxima  du 
papier  admis  en  lianque. 

On  peut  encore  tenir  en  différé  et  en  disponible  le 
compte  courant  dont  le  débit  seul  est  garanti  ;  de  la  sorte, 
les  remises  à  l'escompte  n'étant  passées  au  disponible 
qu'après  leur  échéance,  c'est-à-dire  après  encaissement, 
la  couverture  du  débit  ne  peut  être  effectuée  fictivement. 
Ce  n'est  évidemment,  dans  ce  dernier  cas,  qu'un  procédé 
de  comptabilité  qui  ne  change  pas  la  nature  de  l'opération 
d'escompte.  Mais,  par  là,  le  banquier  manifeste  claire- 
ment son  intention  de  n'accepter  les  effets  qu'en  couver- 
ture provisoire,  nonobstant  le  décompte  immédiat  de  la 
remise,  et  par  conséquent  de  ne  pas  dégager  la  caution. 
11  n'y  a  jias  de  difficulté  si  la  remise  n'a  été  faite  qu'à  l'en- 
caissement :  le  déliit  du  compte  n'est  évidemmeni  pas 
couvert. 

Nous  savons  quelle  est  la  force  des  objections  que  l'on 
pourrait  faire  à  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  sur 
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l(!s  (lillëreiils  cas  examinés.  I.a  praliqiio  nous  ayant  dé- 
montré qno  les  Iribunaux  sont  fortement  enclins  à  limiter 
strictement  aux  lermes  des  coiivenlions  les  eni^agemenls 
des  cantioiis,  nons  conseillons  (r,i|i|i(iilii-  à  la  rédaction 
des  acies  la  plus  i;raii(le  |>r(''cisinn .  Il  l'iiiil  se  niiMier  des 
formules  j^énéi-alcs. 

Caution  simple  et  caution  solidaire.  -  «  La  caution 
qui  a  liavc  la  dette  est  sul)roi.;cc  à  Ions  les  droils  qu'avait 
le  créancier  contre  le  débiteur  »  (art.  '2(y29  C.  Civ.).  Mais 
la  caution  i>enl,  avant  de  s'exéculer.  réclamer  le  bénéfice 
fie  flisciission,  c'est-à-dire  tixiger  ([iie  le  débiteur  soit 
préalablement  poursuivi,  et  que  le  recours  contre  rllr 
n'ail  lieu  ([u'api'és  constatation  il(>  l'insuflisance  d'adildn 
débit(MU'  princi|ial. 

Si  plusieui's  ])ersonnes  ont  i;ai'aiili  la  imMuc'  delte,  cha- 
cune d'elles  peut  exiger  «  qui^  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action,  et  la  réduise  h  la  part  et  portion  de 
chaque  caution  »  (art.  ?0"2G  ('.  (liv.).  C'est  le  bénéfice  de 
divisitjn. 

l'ouï' (''xiter  les  ennuis  ([ue  causerait  rcvcepliou  possible 
de  ce  double  bénélice  de  discussion  et  de  division,  il  est 
préférable  de  spécifier  dans  l'acte  que  la  ou  les  cautions 
sera  ou  seront  tenues  conjointement  et  solidairement 
entre  elles  et  avec  le  débiteur  principal,  ])arcc  que  «  le 
créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  » 
(art.  1"20:>  ("..  Civ.l.  —  et  d'autre  ])art,  «  la  caution  n'est 
obligée i[uh  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préala- 
blement dis(;uté  dans  ses  biens;....  ;\  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec  le  (ji'bilcni-  «  art.  ■,'()•*! 
C.  Civ.).'^ 

Nous  observi'rons    nt-anmoins  qu  c/i  mulière   commer- 
ciale la  solidarilé  est  ;/énér(ilemenl  supposée    I  ).  (lomme 

(1)  ...'1  D'apros    les    |)rincipes   du    C.mlc  civil,    la   soIid.iriU'    (lr\  rail    iHre 
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il  vaiil  mieux  ])i-(''V()ir  1rs  (JifficuUés  que  les  résoudre,  ci 
comme  il  uesi  pns  toujours  aisé  de  démoutror  qu"ou  esl 
en  matière  purenienl  commerciale,  nous  eslimoTis  (|ue  la 
stipulolioii  expresse  de  la  solidarili''  n'esl  pas  inutile,  lui 
fait,  la  plujiarl  des  actes  de  caution  i|ne  nous  axons  eus 
sous  les  yeux  contiennent  cette  clause. 

Clauses  ordinaires  des  actes  de  caution.  —  En  dehors 
de  cette  (danse  de  solidarité,  les  actes  d'aval  ou  d'aval  el 
caution  contiennent  ordinairement  dispense  de  dénoncia- 
tion de  proie!  poiu-  tous  les  impayés,  et  même  dispense  de 
protêt  ]iour  les  effets  tirés  ou  souscrits  dii'ectement  par 
le  cautionné. 

On  spécilie  encore  dans  tous  les  actes  de  cautionne- 
ment que  la  garantie  ne  prendra  fin  que  moyennant  avis 
donm'^  un,  deux  ou  même  trois  mois  à  l'avance,  de  façon 

écartée;  car  elle  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  ou 
d'une  disposition  de  la  loi  (art.  1202  C.  civ.).  Mais.  d'a|)rès  une  tradition 
très  ancienne  en  matière  commerciale,  la  rcj;-ie  opposée  est  admise  :  la 
solidarité  se  présume  à  moins  de  convention  contraire.  Rien  n'indique  que 
le  Code  de  commerce  ait  dérogé  à  cette  tradition  qui  doit  faire  loi.  »  ^Lyon- 
Caen  et  Renault,  Manuel  de  droit  commercial.  I""  partie,  chap.  III,  n<'3.'J2. 

...  «  Ainsi,  il  est  généralement  admis  dans  l'usage  qu'en  matière  commer- 
ciale, la  solidarité  entre  codébiteurs  se  présume.  Cet  usage  doit  prévaloir 
sur  la  règle  de  l'art.  1202  C.  Civ.,  selon  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 
point;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée.  L'art.  1202  C.  Civ.,  est  une 
disposition  interprétative,  puisqu'il  autorise  à  convenir  que  les  codébiteurs 
seront  solidaires...  »  (/hi'd..  n"  13.1 

...Il  Les  dispositions  du  Code  civil  ^art.  1108  à  12.'!3'  sur  les  différenles 
espèces  d'obligations  s'appliquent  aux  obligations  commerciales.  Il  faut 
seulement  remarquer  que,  d'après  im  ancien  usage,  en  matière  commer- 
ciale, par  dérogation  à  l'article  1202  C.  Civ.,  la  solidarité  se  présume  entre 
les  codébileurs.  de  telle  sorte  que.  si  on  veut  l'exclure,  une  convenlion 
expresse  est  nécessaire.  »  (Ihid..  no  isi.) 

—  ...  Il  S'ils  sont  plusieurs  acbeteurs,  le  vendeur  peut  réclamer  la  totalité 
du  prix  à  l'un  d'eux,  à  sa  convenance.  Autrement  dit,  la  solidarité,  qui  en 
droit  civil  doit  être  expressément  stipulée  (art.  1202  C.  Civ.),  se  présume 
au  contraire  en  matière  commerciale. 

Il  L'usage  est  en  ce  sens.  Il  régit  tous  les  contrats,  et  notamment  le  cau- 
tionnement; la  caution  commerciale  est  solidaire,  elle  a  renoncé  tacitement 
au  bénéfice  de  discussion  ou  de  division.  C'est  l'extension  du  principe  qui 
gouverne  les  associés  en  nom  collectif. 

Il  Cet  usage  s'est  introduit  depuis  longtemps  par  suite  d'une  considérnlinn 

de  crédit (Tlialler,  Traité  élémentaire  de  droit  commercinl,  IV''  partie, 

chap.  I,  n"  875.) 
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qiK'  le  caiilioriné  ne  soil  pas  oxposc'"  à  voir  son  (•r('Mlil 
coupé  par  une  brusque  révoealiou  dc^  la  pari  de  la 
caution,  ce  qui  poni-rail  égalenieiil  enlra\er  la  liquidation 
immédiate  des  autres  engagements  (pii  peuvcid  exister  à 
cùté  de  ceux  qui  ont  été  ainsi  garantis. 

Par  contre,  on  évite  de  stipuler  que  la  caulion  ne  sau- 
rai! iHre  tenue  de  s'exécuter  avant  d'avoir  ('té  avisée  un, 
deux  on  trois  mois  à  l'avance;  elle  pouriail  protiter  de  ce 
délai  pour  mettre  à  l'abri  des  recours  du  lian(iuier  loul  ou 
parlie  de  son  palrimoint»,  ce  qui  rendrail  le  reconi-s  illu- 
soire. Il  esl  prélV'ralile  pour  le  lian(|uier  de  réserver  sa 
liberté  tl'action  dès  que  la  caution  est  mise  en  cause. 


Section  IV.        GARANTIES  REELLES. 

§  1.  —  Fonds  ruui.ics.  ■ 

Formalités  nécessaires  à  la  constitution  du  gage.  — 
Nous  retombons  dans  le  domaine  tles  articles  *l'2  du 
("ode  de  commerce  et  '207(y  du  Code  civil,  conçus  en  des 
termes  identiques  :  «  dans  Ions  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et 
est  resté  en  la  j)osscssion  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties  ». 

Si  ce  sont  des  litres  au  parleur,  aucurn'  aulre  l'ormalib'' 
n  est  nécessaire,  en  debors  de  la  signature  des  coinen- 
tions  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Si  ce  sont  des  litres  nomindlifs,  ils  doivent  préalable- 
ment être  transférés  en  nantissement  sur  les  livres  de  la 
société  :  «  à  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des 
obligations  nominatives  des  sociétés  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles,  dont  la  liansmission 
s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le 
gage  peut  également  être  établi  par  un  transfert  à  titre  de 
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garanlie  inscrit  sur  les  dits  registres  »  (îuI.  9!  (1.  Com.. 
3'  al.). 

Le  Trésor  nadnipllnnl  lo  transfert  en  nantissement  de  la 
rente  lVanç;aise  nominative,  qu'an  vu  d'un  certificat  de 
propriété  établi  ])ar  un  notaire  et  constatant  en  même 
temps  l'affectation  en  gage,  il  est  plus  simple  et  moins 
coûteux,  lorsque  la  chose  estpossible,  de  faire  simplement 
convertir  les  titres  au  porteur.  C'est  à  cette  combinaison 
qu'il  est  nécessaire  de  recourir  pour  les  titres  de  rente 
mixtes,  c'est-à-dire  nominatifs  quoique  munis  de  coupons 
payables  au  porteur  ;  le  Trésor  refuse  d'en  effectuer  le 
transfert  en  garantie.  Rappelons,  à  cette  occasion,  qu'aux 
termes  des  lois  des  8  nivôse  an  AI  et '22  floréal  an  \'ll.il 
n'est  pas  admis  d'opposition  sur  la  Rente  française. 

Certaines  compagnies  ou  sociétés,  notamment  quelques 
compagnies  de  charbonnages  du  Nord,  telle  la  Compagnie 
des  mines  d'Anzin,  dont  les  paris  d'inti'-rèt  se  négocient 
par  centièmes  de  denier,  n'admettent  pas  le  transfert  en 
nantissement  de  leurs  titres,  exclusivement  nominatifs  ; 
il  est  indispensable  alors  de  procéder  selon  l'article  207."i 
du  Code  civil,  «  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  enre- 
gistré et  signifié  »  à  la  société  ou  compagnie. 

Actes  de  garantie.  —  Pour  sa\oii'  si  la  seule  mise  en 
possession  du  créancier  gagiste,  précédée,  suivant  le  cas, 
d'un  transfert  en  nantissement  ou  d'une  conversion  au 
porteur,  est  suffisante  à  établir  le  gage  h  l'égard  des  tiers, 
il  faut  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  en  étudiant 
le  gage,  s'il  s'agit  dune  opération  commerciale  ou  d'un 
engagement  civil. 

En  matière  civile,  et  c'est  g(''ni''ralemenl  le  cas  des 
a\  ances  sur  titres  et  des  comptes  courants  garantis  con- 
cernant des  personnes  qui  ne  sont  pas  commerçantes,  la 
rédaction  d'un  acte  sous  .seing  privé  et  enregistré  est 
indispensable,  aux  termes  de  l'art.  2071  du  Code  civil, 
pour  les  sommes  supérieures  à  cent  cinquante  francs. 
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lui  iii:ilirrc  (■iiiiiiii(M'ci;iIi\  eel  acir  n'csl  pas  n(''C(>s- 
snii'i-  ;  mais  il  l'aul  se  ra|ipclof  que  le  haïKpiicr  doil 
loujoiirs  (Mre  en  nicsure  de  pi-oiiver  sa  qualité  de 
créancier  et  létendue  de  son  droit  de  gase.  A  défaut 
d'aele  spécialemcMit  rédigé,  il  fan!  an  nn>ins  (pu'  rallec- 
lalion  des  litres  en  nantissement.  lésulle  d'une  leltre 
inissi\(',  nientionnanL  les  numéros  des  litres  et  leui-  jonis- 
sanee.  et,  au  besoin,  reproduisant  les  menlionsde  linilire, 
s"il  s'airit  de  titres  élrauijers  non  abonnés. 

Les  banques  et  les  établissements  de  crédit  onl  a(l()[ilé 
des  formules  imprimées  de  conventicms  pour  les  crédits 
d'escompte,  les  comptes  courants  garantis,  consentis  soi! 
riisenible,  soit  séparément,  et  les  avances  sur  titres,  en 
sorte  qu<'  la  rédaction  des  actes  se  réduit  à  remplir  les 
passages  laissés  en  blanc  et  n'servés  à  l'iMionciation  des 
nom.  pr<''noms,  |)rol'ession  et  tlomicile  du  client,  —  du 
montant  du  cn''(lil  ouvei't.  —  des  conditions  convenues,  — 
cl  des  litres  avec  leui's  unnuM'os  et  jouissance,  c'est-à-dire 
date  du  dernier  coupon  détaché  ou  numéro  :  «  jouissance 
l"  juillet  lit...  «  ou  «  ex-coupon  n°     ». 

Ces  actes  sont  établis  en  double  exemplaii'c,  si  le  client 
est  en  même  temps  propriétaire  des  titres  ;  ils  sont 
l'tablis  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  personnes 
inler\enanli's.  y  conqiris  le  lianquier  et  l'accrédité,  si  les 
litres  ap|)ai-licnnent  à  des  liers,  puisque  l'affectation  en 
nantissement  ne  peiil  évidemment  émaner  que  de  ces  tiers. 
I.ors  (lu  retrait  des  titres  en  nantissement,  le  banquier 
iliiil  se  faire  remettre  tous  les  exemplaires  des  conven- 
tions cl  les  annuler,  après  s'èti'e  fait  donnei-  d(''cliarge  des 
litres. 

Le  cr(''ancier  gagiste  a,  en  vertu  t\i'  ratlicic  ','(1X1  du 
i.ikIc  civil,  le  droit  de  toucher  les  coupons  des  titres  n'mis 
l'u  nantissement. 

Titres  étrangers.  Timbre.  —  L'article  7)  de  la  loi  de 
linances  du  ".'S  décembre  1895  est  ainsi  conçu  : 
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«  I^'niiicle  2  de  la  loi  du  30  mars  1<S72  est,  ainsi  modifii'-  : 

«  Nul  HP  peut  négocier,  exposer  en  vente  ou  cnoncer 
dans  un  acte  ou  écril,  soil  public,  soit  sous  seing  privé 
autre  qu'un  in\entaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  préalable- 
ment timbrés.... 

1°  Des  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  efl'els  publics 
des  gouvernements  étrangers  ; 

2°  Des  titres  d'actions  ou  d'oliligations  émis  par  des 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères,  villes, 
provinces  et  corporations  étrangères  (pii  n'ac(|uittei'aionl 
pas  la  taxe  d'abonnement 

«  Tout  acte  ou  écrit  soit  public,  soit  sous  signatui-e 
privée,  qui  énoncera  l'un  des  titres  visés  au  présent 
article,  devra  indiquer  le  lieu,  la  date  et  le  numéro  du 
visa  pour  timbre,  ainsi  que  le  montant  du  droit  de  timbre 
payé,  ou,  si  la  formalité  a  été  donnée  au  moyen  soit  du 
timbre  extraordinaire,  soit  d'un  timbre  moliile  (l'i,  les 
mentions  conirnucs  dans  l'empreinte  du  timbre  ai)pos(''. 

«  rjiaque  contravention  aux  dispositions  du  pri^'sent 
ai-licle  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  pour  cent  en  prin- 
cipal, de  la  valeur  nominale  des  titres  qui  seront  négociés, 
exposés  en  vente  ou  énoncés  dans  des  actes.  En  aucun 
cas,  l'amende  ne  pourra  être  inférieure  à  cent  francs  en 
principal;  toutes  les  parties  seront  solidaires  jiour  le 
recouvrement  des  droits  cl  amendes.  » 

Quotité  et  mode  de  paiement  du  droit  de  timbre.  — 
I.  L'art.  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  ne  vise  pas  les 
titres  des  sociétés,  compaç/nies,  villes,  provinces  et  corpo- 
rations étrangères  qui  se  sont  soumises  au  régime  fiscal 
des   sociétés  françaises  (2),  pour  pouvoir  émettre   leurs 

(1)  La  vignette  de  ce  timbre  mobile  n'a  pas  encore  été  créée. 

[2]  Les  .'iociélés  françaises  financières  commerciales,  industrielles  ou  civiles 
peuvent  acquitter  le  droit  de  timbre  auquel  sont  soiunis  tons  leurs  titres  : 

Soit  au  comptant,  à  raison  de  1  p.  100  du  capital  nominal,  si  la  société 
doit  durer  plus  de  dix  ans.  et  à  raison  de  0  fr.  on  p.  ino  si  la  durée  n'excède 
pas  dix  ans  ; 

Soit  par  ahonnemanl.  à    raison    de  0  fr.  On   p.  lon  par  an  'n  fr.   OC,  p.    ino 
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lilri's  en  Friiiicc  i>u  en  olilriiir  l'.-Klmissioii  à  la  cote,  dos 
sociélôs  sont  privées  do  la  racullô  do  payer  lo  droil  do 
limhro  au  complant.  cl  doivent  oblignloiremeni  conlracter 
un  abonnement  dont  lo  taux  osl,  comme  pour  les  socii'dos 
IVançaiscs,  i\i'  <•  iV.  OCi  p.  100  par  an.  Dans  lo  langage 
cdui-anl,  on  comiircnd  l'onsouihlo  Ai-  loui-s  lilros,  aolions 
ou  (ililigalious  sous  la  dônominalion  générale  de  «  liireu 
abonnés  ".  Ils  peuvoni  ôiro  énoncés  sans  aucune  mon- 
lion  spéciale  dans  un  ncle;  d'ailleurs,  ils  ne  porteni 
aucune  empreinle  de  liniliro,  l'avis  d'abonnemenl  inséré 
au  Journal  Officiel  équi\aui  à  l'apposilion  du  timl)re.  Le 
Journal  Officiel  |iul>Iio  périodi([uement  la  liste  des  valeurs 
('•trangoros   poui-  loscpndles  c(Mle   foi'maliié  a  été  remplie. 

II.  L'article  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  vise  seule 
ment  deux  catégories  de  titres  étrangers  : 

1"  Les  litres  des  gouvernements  étrangers,  parce  (|n'i'n 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  l)énéficier  de  l'abonnemoni.  Ils 
doiveul  èiro  limbrés  préalablement  à  toute  émission,  h 
lioiile  négociation  ou    à   toute  énoncialion  dans   un   acte. 

Iiid('']>endanimeid  des  divers  emprunts,  sont  consi(lt!'r(''s 
])ar  l'Administration  do  rEnregisIremont  comme  fonds 
d'Klats  étrangers  : 

1  '  Obligations  domaniales  il'.Vidricbe. 

i"  Obligalionsdu  cbemin  do  loi'  i-usse  Nicolas  émissions 
de  isr,7  cl   ISCO  . 

;!"  obligations  des  chemins  do  l'or  \  iclor-Emmanucl. 
émises  en  lSfî!>.  oi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles 
du  même  nom.  émises  on  ISC)'.?.  (>l  devenues  valeurs  fran- 
çaises par  suite  du  rachat  qui  eu  a  été  effectué  par  la 
(lompagnie  do  P.-L.-M. 

4°  Obligations  du  chemin  de  fer  Transcaucasieu. 

5° Obligations  du  chemin  de  fer  russe  Koursk-Kharkow - 
Azow. 

avec  les  dt-cimes  pciiilant  limLe  leiu-  oxislence.  Ce  ilr-oil  cn'i-  par  la  loi  du 
j  juin  IsâO.  a  rti-  tHendii  par  elle  aux  obligations  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics. 
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C)°  Tabacs  Portugais. 

7°  Ohlierations  du  chemin  de  fer  australien  dit   \'irtoiia 
Raihvay. 

8°  Obligations  du  chemin  de  i'er  des  Maremmes. 

9°  Oljligntions  de  la  Banque  liypothéeaire  nationale  (h' 
la  République  Argentine. 

10°  Lettres  de  gage  métalliques  du  Crédit  foncier 
mutuel  de  Russie. 

11°  Obligations  delà  Banque  liypolhécaii-edeln  province 
de  Buenos-Ayres. 

12°  Obligations  de  ôOO  francs  3  p.  100  des  chemins  de 
fer  italiens  (réseaux  de  la  Méditerranée,  de  la  Sicile,  de 
l'Adriatique)  portant  la  mention  :  «  i  fundi  per  i  pagamenti 
degli  interessi  semestriali  et  per  il  rcmborso  dcllc  obliga- 
zioni  estrate  sono  a  carico  del  bilaneio  dello  stato  ». 

Le  droit,  payé  an  comptant  sur  le  montant  nominal  en 
francs  ou  converti  en  francs  à  un  change  iixé  annuellement 
par  décret  (1),  a  été  successivement,  pour  citer  les  lois 
les  plus  récentes',  de  :  Ofr.  75  par  500  francs  jusqu'en  1S95 
—  0  fr.  50  p.  100,  loi  du  28  décembre  1895;  —  enfin,  actuel- 
lement :  1  p.  100,  loi  du  13  avril  1898,  applicable  à 
partir  du  1"  janvier  1899.  //  nesl  pas  sujet  aux  décimes, 
il  est  perçu  sur  un  capital  minimum  de  100  francs,  et, 
au  delà  de  100  francs,  en  arrondissant  le  capital  de  20  en 
20  francs. 

Pour  ne  pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du 
13  avril  1898,  mais  pour  atteindre  cependant  les  porteurs 
ipii  ne  se  seraient  pas  conformés  à  l'ancienne  loi  du 
28  décembre  1895,  le  législateur  de  1898  a  nettement 
spécilié  dans  l'article  13,  que  : 

a)  Les  titres  timbrés  ;\  0  fr.  50  p.  100  au  l"  janvier  1899 
ne  sei'ont  pas  soumis  à  la  nouvelle  taxe  de  1  p.  100. 

b)  Les  titres  timt)rés  seulement  àO  fr.  75  par  500  francs 
et  présentés  au   liml)rage  après  le  L' janvier  1899  auront 

(l)  Loi  du  13  mai  ISG3.  art.  G. 
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il  supporicr  la  taxe  nouvelle  de  1  p.  100,  «  imputalioii  l'aile 
du  nionlaut  de  l'iuipùl  déjà  jiayé  ». 

E.\ce|itiouuelleuiciil,  «  resteront  soumis  au  droit  de 
0  l'v.  'lO  p.  100  les  fonds  étrangers  cotés  ù  la  Bourse  oITi- 
cielle,  dont  le  cours,  au  moment  où  le  droit  devient  exi- 
gible, sera  tond)é  au-dessous  de  la  moitié  du  pair  par 
suite  dune  diniinutiou  de  1  iulércM,  iui[Pos(''  |»ar  l'Etat  débi- 
teur »  (art.  \'.j,  dern.  al.,  loi  du  l.'i  avril  18',)S),  tels  les 
emprunts  lielléni([ues,  portugais  (autres  que  les  Tabacs). 

2"  Les  litres  des  socièlés,  villes,  provinces,  corporations 
clranfjcres  qui  n'ont  pas  contracté  d'abonnement.  Ils  doivent 
èlrc,  connue  les  fonds  tl'Elats,  timbi'és  [)réalablcment  à 
toute  négociation  ou  énonciation  dans  ini  acic. 

Le  droit  perçu  au  comptant  a  vari('  lui  aussi  :  la  loi  du 
"28  décembre  IS'X)  la  porté  à  '1  p.  100  sa«s  décimes,  alors 
qu'anlérieurenieni  il  était  de  1  l'r.  20  p.  100  avec  les 
décimes,  —  tout  titre  précédemment  tind^ré  à  1  l'r.  20  p.  100 
devant  acquitter  un  supplément  de  droit  à  concurrence 
de  2  p.  100  du  montant  nominal  en  francs,  ou  converti 
en  francs  au  cours  du  jour,  et  non  plus  à  un  cliange 
lixé  annuellcmenl  jiar  décret.  Le  droit  est  perçu  sur  un 
capital  minimum  de  KKJ  francs,  et  au  delà  de  100  francs, 
en  arrondissant  ce  capital  de  20  en  20  francs. 

On  comprendra  maintenant  pourquoi  un  litre  de  rente 
étranger  ou  un  titre  d'une  société,  ville,  etc.,  étrangères 
non  abonnées,  peut  porter  jilusieurs  mentions  de  timbre. 
Bien  que  larlicle  .')  de  la  loi  du  28  décembre  1895,  en 
exigeant  la  reproduction  de  la  mention  du  timlire  dans  les 
actes  publics  ou  sous  seing  privé,  paraisse  viser  toutes  les 
mentions  de  timbres  apposées  sur  un  même  titre,  une 
solution  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  du 
11  mars  18%  décide  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  énoncialion 
d'un  titre  ayant  acquitté  le  droit  de  timbre  d'ajn'ès  le  tarif 
édicté  par  la  loi  du  30  mars  1872  et  le  droit  complémen- 
taire prévu  par  celle  du  28  décembre  1895,  il  suflirait  de 
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reproduire  les  indicalions  de  la  dernière  pereeptioii  (1*. 
Il  faudrait  conclure  de  même  pour  les  titres  qui  ont  donné 
lieu  à  une  perception  supplémentaire  en  vertu  de  la  loi  du 
13  avril  1898. 

Constatation  du  paiement  du  timbre.  —  Le  paiement 
du  droit  de  tiinl)rr  est  constaté  sur  les  titres  étrangers 
non  abonnés  : 

1"  Soit  par  une  mention  manuscrite,  ou  visa,  signée  du 
receveur  de  l'enregistrement  qui  a  perçu  le  di-oit,  et  rela- 
tant, aux  termes  de  l'article  ■)  de  la  loi  du  "28  décembre 
189."),  «  la  date,  le  lieu  et  le  numéro  du  visa,  ainsi  que  le 
montant  du  droit  de  timbre  payé  ».  Elle  doit  être  repro- 
duite textuellement  dans  l'acte,  immédiatement  après  le 
titre  auquel  elle  se  réfère. 

2"  Soit  par  l'apposition  d'un  timbre  à  l'extraordinaire; 
le  lindiragc  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'atelier  général  du 
Timbre  à  Paris. 

A.  —  Les  Fonds  d'Elals  étrangers,  timbrés  à  l'extra- 
ordinaire antérieurement  à  1895,  portent  :  ><  Titres 
étrangers  —  7jOO  francs  et  au-dessous  —  75  centimes  »  ; 

Un  «  Titres  étrangers  de  'M)  francs  à  XO^i)  francs  — 
1  fr.  50  »  ; 

Ou  «  Titres  étrangers  de  1  000  francs  et  au-dessus  — ■ 
1  fr.  7)0 pour  mille  ». 

B.  — Les  fonds  d'États  étrangers  timbrés  de  1895  à 
1899  portent  : 

Soit,  en  lettres  blancbcs  sur  fond  noir  :  «  titres  étrangers 
0,50  p.  100  ». 

Soit,  en  lettres  blancbes  sur  fond  rouge  :  «  complément 
de  droit  :  0,50  p.  100  ». 

C.  —  Les  fonds  d'Etats  étrangers  timbrés  postérieure- 
ment au  {"janvier  1899  portent  : 

Soit,  en  lettres  lilanches  sur  fond  noir  :  <■  Fonds  d'Etats 
étrangers,  1  p.  \00  plein  tarif  «. 

yl)  .luljil.  Les  valeurs  étraïKjcrcscl  les  lois  d'impols.  Kdilioii  de  1S9S. 
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Soit,  en  leltrcs  blanclics  sur  fond  rouge  :  «  Fonds  d'Etats 
étrangers,  I  p.  100  complément  de  droit  >>. 

Dans  (t's  deux  derniers  types  de  timbre,  on  a,  poui- 
peruK'Itre  l'appliealion  textuelle  de  l'article  â  de  la  loi 
de  180."),  cneadré  le  nui!  «  i^iris  »,  du  (|uantième,  à  gauelie, 
du  mois,  à  droite,  el  du  uiillésime  de  l'année,  au-tlessous. 

D.  Les  titres  des  sociétés  étrangères  non  abonnées 
n'étaienl  i-evètus,  antérieurement  à  1807),  que  d'un  timbre  à 
l'extraordinaire  indi([uaid  seulement  le  taril' générique;  à  la 
suiie  de  la  loi  de  ISO."),  on  a  créé  deux  types  nouveaux, 
ri\  ji'llres  i)lanclies  sur  fond  rouge  :  «  '2  p.  100  complément 
de  droit  ».  el  «  "2  p.  100  titres  étrangers  »,  dans  lesquels 
la  date  du  timbrage  est  indicjuéc  par  le  même  moyen  qui 
a  élé  employé  pour  les  fonds  d'Etats  étrangers. 

Seuls,  sont  régulicrenient  timbrés  actuellement,  les 
litres  portant  l'un  des  timbres  décrits  aux  §  B.  C.  D.  ou 
revêtus  d'un  visa  écpiivalent. 

En  terminant,  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  le 
|)assage  suivant  de  1  ouvrage  de  M.  .lobil,  précédemment 
ci  11'  rn  noie  : 

«  Isant  du  droit  qui  lui  a  été  reconnu  par  la  jurispru- 
dence de  tempérer  dans  certains  cas  la  rigueur  de  la  loi, 
l'Administralion  a  admis  que  les  actes  publics  ou  sous 
seing  privé  constatant,  soit  le  dépôt  de  litres  étrangers 
dans  un  étajjlissement  linancier,  spécialement  la  Banque 
de  b'i'ance,  soil  le  retrait  des  titres  ainsi  déposés,  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  187"2. 
D'après  les  motifs  invoqués  dans  la  décision  prise  à  cet 
égard  par  le  Ministre  des  linances  le  8  septembre  18N'i, 
cette  exemption  ne  s'aj)plique  qu'aux  actes  constatant  le 
dépôt  ou  le  retrait  des  titres  étrangers  confiés  aux  Etablis- 
sements financiers  en  vue  d'en  assurer  la  conservation,  ou 
de  les  garantir  contre  les  cbances  de  vol,  de  perte  ou 
d'incendi(\  (  >n  doit  donc  décidei'  (pic  l'exception  admise 
jiour  les  d(''|jôls  cil  baïupic  ni;  jiciil  iM rc iHendue  aux  dépôts 
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effectués  entre  les  mains  de  simples  particuliers,  et  «jui 
n'ont  pas  pour  unique  objet  la  garde  et  la  conservation 
des  titres.  » 


L'arlicle  91  du  Code  de  commerce,  deuxième  alinéa, 
englobe  sous  une  même  dénomination  toules  les  valeurs 
contenant  la  clause  à  ordre  :  «  le  gage,  à  l'égard  des 
valeurs  négociables,  peut  aussi  être  établi  par  un  endos- 
sement régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises 
en  garantie  ». 

Cette  confusion  nous  parait  regrettable,  d'abord  parce 
que  les  conséquences  de  la  clause  à  ordre  sont  lorl  cliffé- 
l'enles,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  efl'et  de  commerce  ou  de 
tout  autre;  titre  ;  et  ensuite,  parce  que  le  législateur  ne 
s'est  occupé  de  la  forme  de  l'endossement  que  pour  la 
traite,  le  billet  à  ordi'e  et  le  warrant;  il  est  resté  muel  pour 
les  autres  titres. 

Etant  donnés  les  termes  de  l'article  'Jl  du  Code  de 
commerce,  qui  décide  que  le  gage  peut  aussi  être  établi 
par  un  endossement  régulier,  il  faut  veiller  à  ce  que 
l'endossement  soit  conforme  à  l'article  137  du  Code  de 
commerce  :  «  il  est  daté.  Il  exprime  la  valeur  fournie.  11 
énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  »,  la 
valeur  fournie  étant  exprimée  par  ces  mots  :  «  valeur  en 
garantie  »  ou  «  valeur  en  nantissement  ». 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  clause  à  ordre,  que 
l'endossement  constituait  une  déi'ogation  aux  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  transmission  de  créances. 
Ici  donc,  d'une  façon  générale,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'une 
opération  commerciale,  la  remise  au  créancier  gagiste 
du  litre  à  ordre  régulièrement  endossé  rend  inutile  la 
rédaction  de  tout  acte  d'affectation  en  nantissement;  tout 
ou  plus  cet  acte  ser\  irail-il  à  préciser  l'étendue  tlu  gage  à 
telle  ojiéralion  ou  à  tel  ensemble  d'opéralions. 
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Les  (Irail.f  (In  créancier  rjagislr  soiil,  par  nssiiiiihilioii, 
iTiix  ilr  liinl  |i()rtcui'  d'un  li(rr  ;\  nrdvr  r<''iiiili(''r(Miiriil 
rli(l(iss(''  :  il  a  seul  (|llillil(''  pour  lniirli(M'  le  Uioilhiiil  i\r  la 
ci-i'ancc  ;  "  les  elTcls  de  commerce  donnés  en  gam^  sou! 
reeouNialdes  pai'  le  ei'énnciei' tiai^isle  »  (aii.  Ul,  deru.  al. 
(1.  (lom.î.  Il  eu  serait  de  mr-me  de  toules  les  ol>lii;a(ions 
lonlenani,  la  clause  à  ordre.  Au  cas  où  la  créance  donm-e 
eu  ijagc  excède  le  montant  de  la  c|elle,le  créancier  gafiisle 
se  paye  à  due  concurrence,  sauf  à  tenir  le  surplus  de  la 
somme  à  la  disposition  de  son  débiteur. 

1mi  cas  de  non  paiement  de  la  créance  donnée  en  tj:aii;e, 
on  ne  |ieut  assimiler  le  créancier  iiat;isle  A  un  simjtle 
inandalairc  cl  lui  méconnaître  ainsi  le  l)(''nr'licc  d'un  dmil 
pi()|ire.  l'om-  ne  j)as  être  aussi  étendu  que  le  di'oil  de  pro- 
priété, ce  droit  n'en  doit  pas  moins  être  assuré  dans  son 
libre  exercice.  Le  créancier  gagiste  est  donc  l'onde  à  exer- 
cer, (■ ne  l'aurait  fait  son  propre  endosseur,  les  recours 

routre  les  emiosseurs  précédents,  dont  la  i-esponsabililé 
rsl  plus  ou  moins  étendue,  selon  qu'il  s'atiil  d'un  elfel  di' 
ronnnerce  ou  de  toute  autre  obligation  à  ordre. 

§  3.  —  Polices  d'assurance   sur  i.a  vie. 

Itcpuis  quelques  années,  l'usage  se  répand  de  plus  en 
pins  dans  les  banques,  d'accepter  en  nantissement  les 
jiolices  d'assui-ance  donnant  aux  assurés,  à  leurs  héritiers 
ou  à  un  liei's  conxciui,  le  droil  de  louclier  un  capilal  fixe 
(III  \  aiialile,  à  une  époque  déterminée. 

('.(■s  litres  ont,  en  etfel,  généralemenl  après  Irois 
ans  de  date,  une  valeur  de  rachat  ou  une  valeur  de 
réduction,  et  même  souvent  Tune  et  l'autre,  au  cas  où 
l'intéressé  ne  veut  plus  ou  ne  peut  plus  payer  régulière- 
ment les  pi'imes.  La  valeur  de  rachalesl  la  somme  moyen- 
nant laipii'llc  la  Compagnie  d'assurances  consent  à  rem- 
bourser sous  escompte  les  primes  déjà  versé(^s  ;  le 
ieml)oursement  est  immédiat.  La  valeur  de  rédudion 
Tebbkl  et  Lejeune.  30 
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osl  la  soiniiR'  à  laquelle  la  Compagnie  réduit  le  caiiital 
assuré,  en  cas  de  suspension  du  paiement  des  primes, 
somme  payal)le  seulement  à  l'échance  du  ronlral. 

Les  combinaisons  d'assurances  sur  la  vie  sont  multiples  : 
elles  reposent  sur  des  conventions  variant  non  seulement 
avec  la  nature  de  l'assurance,  mais  aussi  avec  chaque 
Compagnie.  Il  est  difficile  dans  ces  conditions  de  formuler 
une  règle  générale  sur  ce  genre  de  nantissement;  il  convient 
de  s'en  remettre  aux  renseignements  que  les  Compa- 
gnies d'assurance  donnent  en  ces  circonstances,  d'autant 
plus  volontiers  que  leurs  agents  ne  se  privent  pas  de  faire 
valoir  aux  commerçants,  pour  les  décider  à  s'assurer, 
qu'ils  se  constituent  ainsi  un  élément  d'actif  ([n" ils  pourront, 
le  cas  échéant,  ofTrir  en  gage  à  leur  hancpiiei'. 

L'intervention  des  Compagnies  est  nécessaire  pour  per- 
mettre de  savoir  quelle  est  la  valeur  exacte  de  rachat  au 
jour  de  la  constitution  du  nantissement;  elle  est  indisjien- 
sable  pour  l'établissement  de  Y  avenant  ou  acte  addition- 
nel emportant  pour  la  Compagnie  l'obligation  de  ne  verser 
qu'entre  les  mains  du  banquier,  créancier  gagiste,  les 
sommes  dont  elle  serait  redevable  à  l'assui-é  ou  au  béné- 
liciaire  du  contrat.  Cet  avenant  fait  ensuite,  entre  le  ban- 
quier et  son  client,  l'objet  d'une  convention  analogue  à 
celles  en  usage  pour  les  comptes  courants,  les  crédits 
d'escompte,  les  avances  de  fonds  garantis  par  des 
titres,  etc.;  la  convention  contient  en  outre  une  clause 
spéciale  relative  à  la  dénonciation  du  contract  de  crédit, 
en  cas  de  suspension  du  paiement  des  primes. 

Quant  ù  la  police  d'assurance  elle-même,  elle  doit  être 
remise  au  banquier,  conformément  aux  termes  des  articles 
2076  du  Code  civil  et  92,  1"  al.,  du  Code  de  commerce 
déjà  cités,  à  moins  que  la  Compagnie  n'ait  déjà  consenti 
une  avance  en  premier  rang,  ce  qui  arrive  assez  souvent. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  police  est  détenue  par 
la  Compagnie,  tant  pour  son  propre  compte,  que  pour 
celui  (lu  banquier. 
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11  nous  sriiiliic  jiiiiliir  de  nous  ;ii-i'("'lfr  à  lit  ilis(  nssion  de 
in  \;il('ui-  inlrins(''(|ui'  du  i;;ii;'(' ;  l;i  |)oiic(:>  n'est  en  soniiuc 
(|n"un  lilre  de  crôance  ;  la  solvaliiiilé  du  dùhilcur,  ('{'sl-à- 
dire  d<'  la  Compafjjiiio  d'assurance,  on  conslilnc  seule  la 
valeur'. 

En  cas  de  suicide  de  l'assui-é,  nond)re  de  (  loniiiai^nies 
se  (léclarenl  dég'agées  de  joute  obliii'alion. 

S  4.   —  CHÎ;A^CEs  (:ivili-:s  kt    authi-;s  tithes    assimilés    ai'  toint  i>k  vue 

DES    FORMALITÉS   FIE  TllAXSMISSION. 

Cl  II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'arlicle  '2i)7'>  du 
(Iode  civil  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  doid 
le  eessionnaire  nepeutèli'e  saisi  à  r(''tiai'd  di's  tiers  que  par 
la  signilicalion  du  lrans])orl  l'aile  au  d(''i)ileur.   » 

Ce  4°  alinéa  de  l'arlicle  ',)!  du  (Iode  de  commerce 
s'applique  à  tous  les  litres  de  créances,  autres  que  ceux 
qui  viennent  d'être  examinés,  par  conséquent  à  tous  titres 
de  créances  autres  que  les  effets  de  commerce  et  les  titres 
à  ordre,  les  valeurs  de  Bourse,  nominatives  ou  au  i)orteur, 
et,  par  assimilation  à  ces  dernières,  tous  les  litres  au 
porteur  et  les  contrats  d'assurance  sur  la  \ie. 

Les  créances  chirographaires  ou  hypothécaires  à  per- 
sonne dénommée,  les  connaissements  et  les  lettres  de 
voiture  à  personne  dénommée  ne  peuvent  donc  èti-e 
donnés  en  nantissement  que  dans  les  conditions  du  droit 
civil. 

Il  en  est  de  même  de  la  délégation  des  sommes  dues 
par  l'Etal  poui'  fournitures,  travaux,  elc. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  il  est  indispensable  de 
rédiger  un  acte,  qui  doihMre  ensuite  enrcgisti-é  puis  signifié 
par  huissier  au  débiteur  (art.  KJ'JO  C  Civ.).  Ce  sont  des 
frais  supplémentaires  très  élevés,  qui  viennent  s'ajouter 
aux  intérêts  et  commissions  perçus  par  le  banquier.  C'est 
]i()uniuoi  on  rencontre  ces  nantissements  assez  rarement 
dans  la  jir-atique.  sauf  peut-être  lorsqu'il  s'agit  de  crédits 
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oincrls   ;uix    entrepreiU'urs    ilc     lr;i\;in\    piililics  oa    aux 
lournisscurs  de  l'armée  et  de  la  marine  (1). 


§  5.  —  Fonds  de  commprce  (2). 

La  loi  du  1''  mars  1898  a  ainsi  eomplété  l'arliclc  ?((7."S 
du  Code  civil  :  «  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
devra,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit 
sur  un  registre  pulilic  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité.  » 

Cette  loi,  qui  a  eu  pour  hul  de  mettre  fin  aux  difficulté-s 
que  rencontrait  l'application  de  l'article  9"2,  1"  alinéa,  du 
Code  de  commerce,  a  consacré  le  principe  du  nantis- 
sement sans  dessaisissement  du  gage  par  le  débiteur. 
C'était  apparemment  la  seule  solution  pratique,  pour 
le  débiteur,  peut-être,  mais  non  pour  le  créancier. 

Le  nantissement  sans  dessaisi,ssement  apparaît  donc, 
«[uelqucs  i-aisons  ([ui  en  l'espèce  le  justitient,  comme  une 
première  cause  du  peu  de  valeur  que  l'on  attrilme  à  la 
cession  de  fonds  de  commerce  en  nantiss<Mnent.  11  est  île 
plus  l'indice  de  la  faible  étendue  des  ressources  d'un  com- 
merçant, qui,  n'ayant  d'autre  élément  d'actif  que  son  fonds 
de  commerce,  ne  peut  en  assurer  la  gestion  sans  le  donner 
en  gage.  La  constitution  d'une  .semblable  garantie  a  fré- 
quemment pour  conséquence  de  ruiner  le  crédit  du  com- 
merçant auprès  de  ses  fournisseurs  ;  ceux-ci  hésitent,  on 
le  compi'cnd,  à  vendre  à  terme  une  marchandise  qui,  dès 
l'instant  qu'elle  est  livrée,  devient  le  gage  d'un  tiers.  Pour 
toutes  ces  raisons,  le  nantissement  de  fonds  de  commerce 
ne  peut  être  en  banque  que  d'un  secours  exceptionnel. 

La  question  de  l'apjilication  du  droit  de  gage  aux  mar- 


1  Les  grandes  .iilniinislrations  nadmcUent  gi-néralcnienl  pas  que  leurs 
fournisseurs  tirent  sur  elles  des  etTets  de  commerce.  Voir  Traites  non 
acceptables.  11»  partie,  chap.  III,  p.  103. 

(2)  Voir,  sur  cette  question,  l'intéressant  travail  de  M.  Enimanue 
Charles;  A\antissement  de  Fonds  de  commerce,  Giard  et  Brière,  Paris,  IPOj. 
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cliandiscs  ijamissanl  le  l'onds  de  comincrcc  a  soulevé  un 
ceiiaiii  nombre  de  pi-ocès.  au  déljul  de  la  mise  en 
vigueur  (le  In  lui  de  IS'.IS;  la  |ilu|)aii  des  li(|uidaleurs 
ou  syndie's  croie»L  eneore  qu'il  esl  de  leur  devoir  de 
CJulesliM',  eu  toules  circouslauces,  eetle  extension  du  di'oil 
de  uanlissemenl.  La  jurisprudenee  est  à  peu  près  déiinili- 
vemenl  fixée  dans  un  sens  favorable  au  créancier  gagiste  ; 
le  gage  ne  saui'ait  être  limité  au  seul  fonds  de  conunerce, 
au  sens  étroit  du  mol,  c'est-à-dire  clientèle,  matériel,  droit 
au  bail,  etc.  ;  il  doit  rationnellement  englober  le  fonds  de 
commerce  dans  son  intégralité,  et  partant  toutes  les  mar- 
cbandises  garnissant  rc  fonds  et  appartenant  en  toute 
propi'iété  au  dél)ileur. 

Huanl  aux  conditions  de  validité  du  nantissement, 
elles  sont  nettement  précisées  par  l'article  '207b  du  Code 
civil  ;  il  faut  un  acte  constatant  l'établissement  du  gage 
et  spécifiant  les  engagements  auxquels  il  s'étend.  II  faut 
en  outre  que  cet  acte,  après  avoir  été  enregistré  (sinon  le 
greflior  n'en  effectuerait  pas  la  transcription),  soit  trans- 
crit au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploité.  Le  registre  où  sont  transcrits 
les  luintissemcnts  de  fonds  de  commerce  esl  public,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  intéressés  peuvent  en  obtenir  commu- 
nication, sur  simple  demande  et  sans  justification. 

se.     —   HvrOTHÈQtES. 

1.  Hypothèque  judiciaire.  —  L'iiypollièque  judiciaire 
est  une  garantie  obtenue  malgré  ou  sans  la  volonté  du 
débiteur. 

lillerésulte,  ditrarticle2123  Codecivil,  «  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provi- 
soires, en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus  »,  et  rendus 
par  les  tribunaux  français  ;  s'ils  ont  été  rendus  en  pays 
étranger,  ils  doivent  avoir  été  déclarés  exécutoires  par 
un    tribunal    français.   —   «    Elle    peut  s'exercer  sur   les 
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immculjlcs  actuels   du  débiteur  el  sur  ceux  qu'il  pourra 
acfiucrir....  »  (arl.  '2123,  al.  2|. 

On  iie  doit  la  considérer,  dans  la  pratique  des  opéra- 
tions de  banque,  que  comme  une  garantie  des  plus  pré- 
caires ;  la  nécessité  })our  le  haii([uier  d'assigner  son  client 
marque  ordinairement  la  date  à  laquelle  ce  dernier  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à  sa  signature; 
les  tribunaux,  en  faisant  remonter  à  celte  épo(}ue  la  date 
de  la  suspension  de  paiement,  rendent  caduque  cette 
hypothèque. 

2.  Hypothèque  légale.  —  Il  en  est  des  hypothèques 
légales  comme  de  l'hypothèque  judiciaire  ;  elles  sont  rare- 
ment la  garantie  d'un  crédit  de  banque  et,  en  tous  cas,  le 
banquier  ne  peut  qu'être  subrogé  dans  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale.  Ce  sont,  en  elTet,  des  garanties  atta- 
chées à  la  qualité  des  })crsonnes.  Le  cas  le  plus  fréquent 
de  subrogation  d'hypotlièque  légale,  en  matière  de  banque, 
est  la  suljrugaliun  dans  rhyju)lliè(|ue  légale  de  la  femme 
mariée. 

[/hypothèque  conventionnelle  est  la  seule  qui  présente 
un  intérêt  direct. 

3.  Hypothèque  conventionnelle.  —  «  L'hypothèque  con- 
ventionnelle est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats  »  (art.  "2117, 
al.  3,  (J.  civ.)  ;  son  existence  est  donc  subordonnée  au  con- 
sentement des  parties  contractantes  et  à  la  régularité  de 
l'acte  par  lequel  elle  est  constituée. 

Conditions  de  validité.  —  Comme  conditions  essen- 
tielles de  la  validité  de  l'acte,  le  Code  pose  : 

1°  La  rédaction  d'un  titre  authentique,  c'est-à-dire  passé 
jiar  devant  notaire  ; 

"2°  L'indication  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  sur  lesquels  l'hypothèque  est  consenlic; 
l'alTectalion   des    biens   à  venir  est   prohibée  en    dehors 


CAItA.NÏIKS    IIKKI.LIiS.    HYPOTHÈQUES.  411 

(les  exceptions  résullanl  des  arlicles  2130  cl  2131  du 
Code  civil  :  «  Si  les  biens  pn-sciils  et  iihi-es  du  débiteur 
sont  iiisutlisanls  iiotir  la  silreté  de  la  créance,  il  peut,  en 
cxj)riMianl  celle  insurtisance,  consentir  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  alTeclé  à 
mesure  des  acquisitions  »  (art.  2130).  —  «  Pareillemenl, 
en  cas  que  rimincuble  ou  les  immeul)Ies  présents,  assu- 
jcllis  à  riiypollièciue,  eussent  pi'ri,  ou  ('prouvé  des  dét^fa- 
dations,  de  manière  ([u'ils  Fussent  devenus  insullisants 
pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  })oursuivrc 
dès  à  présent  son  remboursenienl,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque  »  (art.  2131); 

3°  L'indication  spéciale  de  la  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  l'hypothèque  est  consentie,  par  consé([uent  la 
fixation  d'un  capital. 

«  Le  créancier  privilégié,  dont  le  titre  a  été  inscril  ou 
transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire  inscrit  pour  un 
cajiital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  le  droit  d'être 
colloqu(';  pour  trois  années  seulement  au  même  rang  que 
le  princi[)al,  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières 
à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date 
pour  les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  transcription  ou  inscription  primitive  »  (art.  2I.'^)I 
Code  civil,  inoditii'-  par  la  loi  du  17  juin  1S93). 

Droits  du  créancier  hypothécaire. —  Le  créancier  inscrit 
est  armé  d'un  droit  de  préférence,  comme  tout  créancier 
gagiste,  et  d'un  droit  de  suite,  en  vertu  du([uel  il  est  auto- 
risé à  se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'immeuble,  en  quelques 
mains  que  passe  cet  immeuble,  si  le  tiers  détenteur  ne  rem- 
plit pas  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques,  dont  le 
principe  est  édict(''  i»ar  l'article  21S 1  (Iode  civil  :  «  L'acqu('"- 
reur  ou  le  donataire  déclarera  par  le  même  acte,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  » 

Rang   des  hypothèques.  —  L'hypothèque,  «  soil  judi- 
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ciairc,  soiL  convenlioniicllo,  n'a  de  rana:  <1"''  ''"  .i""''  ''*-' 
l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  rci;istres  tlu 
Conservateur  »  (art.  2131  C.  Civ).  Les  inscriptions  se  l'ont 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arron- 
disscment  duquel  sont  silués  les  immeubles  grevés;  le 
siège  de  la  conservation  dans  chaque  arrondissement  est 
celui  du  tribunal  civil  et  non  pas  de  la  sous-préfeclure  ; 
dans  les  grandes  villes,  telles  Paris,  Lille,  Lyon,  Marseille, 
il  y  a  j)lusieurs  conservations;  d'autres  fois  le  receveur  de 
l'enrcgislrement  est  en  même  temps  conservateur  des 
hypothèques. 

De  la  péremption.  —  Les  cfTets  de  l'inscription,  quant 
au  droit  de  préférence  et  au  droit  de  suite  qu'elle  confère 
au  créancier  inscrit,  sont  périmés  dans  le  délai  de  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  sa  date,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  Le  créancier  qui  laisse 
s'accomplir  la  péremption  se  trouve  dans  la  même  situa- 
tion (|uc  si  son  hypothèque  ou  son  privilège  n'avait 
jamais  été  inscrit;  et  si,  malgré  sa  négligence,  aucune 
circonstance  n'est  survenue,  telle  la  faillite  du  débiteur, 
l'aliénation  de  l'immeuble,  etc.,  qui  ait  pu  empêcher  le 
renouvellement  de  l'inscription,  celle-ci  ne  prend  date 
qu'à  partir  du  jour  de  ce  renouvellement. 

Les  formalités  de  renouvellement  ne  nécessitent  point  la 
rédaction  d'un  nouvel  acte. 

Le  décret  du  28  février  1852,  article  47,  déclare,  à 
titre  exceptionnel,  que  «  les  in.scriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  des  sociétés  de  crcdil  foncier  sont 
dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  re- 
nouvellement décennal  prescrit  par  l'article  2154  du  ('ode 
civil  ». 

Extinction  des  privilèges  et  hypothèques.  —  Les  privi- 
èges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

l"  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  : 

'A"   l'ai'  raccom|)lissenient  des  formalité.s  et  conditions 
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prescrites  aux  tiers  détculeurs  |)uiir  juirger  les  hieiis  [lar 
eux  acquis  ; 

4°  l*ar  la  ]ircscri|itioii. 

Une  Iiy[)otliè(iui'  [leut  être  éteinte  sans  (|ue  1  inscription 
soit  radiée. 

La  '<■  radiation  »  n'est  opérée  par  le  conservateur, 
(pi'au  \  n  de  l'expédition  il'un  acte  notarié  portant  main- 
levée, ou  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jus^ée. 

La  radiation  peut  être  totale  ou  partit-Ile.  soit  quant  à 
la  somme  conser\  ée,  soil  cpianl  aux  immeubles  yrevés. 

Droit  d'enregistrement  des  actes  d'ouverture  de  crédit. 
—  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  hy])olliécaire  sont 
enrei;istrés  au  droit  de  1  p.  100  en  |)rinci[ial,  soit  1  l'r.  "25 
p.  100  avec  les  décimes  :  mais,  si  le  cn'^dit  n'est  pas  encore 
réalisi'  au  moment  de  l'enregistrement,  il  n'est  perçu  que 
la  moitié  du  droit;  0  fr.  ."jO  p.  100  en  principal,  0  fr.  625 
avec  les  décimes  ;  le  receveur  consigne  l'acte  sur  ses 
sommiers  de  surveillance  et  réclame  le  complément  de 
droiL  lorsque  le  crédit  est  réalisé. 

Les  actes  d'ouverture  de  crédit  hypothécaire  ne  sau- 
raient donc,  à  l'exemple  des  actes  d'ouvertuie  de  crédit 
sous  seing  privé,  garantie  ou  non,  bénéficier  du  droit  lixe 
de  3  fr.  75,  décimes  compris,  dont  les  redevables  peuvent 
requérir  l'application  au  titre  d'actes  commerciaux. 

Observations  diverses.  — Inscriptions  d'office.  —  On  a 
pu  i'emai'(piei'  Jusqu  ici  qu  à  maintes  reprises,  le  Code 
(■i\il  parlai!  à  la  fois  des  privilèges  et  des  hypolhèqucs. 
«  Le  privilège  est  un  ilroit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires  »  (art.  '2095).  «  ÏS hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  ol)ligalion  »  (art.  211-li. 

Le  privilège  peut  être  mobilier  ou  immobilier;  il  est 
attaché  à  la  qualité  de  là  créance.   —  L'hypothèque  est 
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exclusivement  un  gage  immobilier  ;  elle  est  indépendante 
de  la  qualité  de  la  créance.  —  Un  débiteur  peut  conférer 
de  son  plein  gré  une  hypothèque  ;  il  n"a  pas  la  même  lacullé 
de  conférer  un  privilège,  autre  qu'un  gage. 

Lorsque  le  privilège  est  immobilier,  sa  conservation 
nécessite  en  principe  une  inscription,  et  on  conçoit  main- 
tenant pourquoi  le  privilège  et  l'hypothèque  se  trouvent 
fréquemment  réunis  dans  les  dispositions  du  Code  civil. 
Parmi  les  privilèges  immobiliers,  celui  que  l'on  rencontre 
le  plus  souvent  est  le  privilège  du  vendeur  d'immeubles, 
pour  garantir  le  paiement  du  prix  de  vente.  «  Le  vendeur 
privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 
titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui 
constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à 
l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acqué- 
reur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néan- 
moins le  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'o/7ïce 
l inscription  sur  son  registre,  des  créances  résultant  do 
l'acte  translatif  de  propriété....  (art.  "^lOS). 

Transcription.  —  La  transcription  est  une  mesure  de 
publicité  destinée  à  rendre  opposables  aux  tiers  les  muta- 
tions d'immeubles.  Elle  consiste  à  recopier  textuellement 
les  actes  d'aliénations  sur  les  registres  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  ;  elle  a  été  imposée  obligatoirement 
par  la  loi  du  23  mars  1S5Ô  : 

«  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens  : 

1°  Tout  acte  entre  vifs,  translatif  de  propriété  immobi- 
lière ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  conven- 
tion verbale  delà  nature  ci-dessus  exprimée; 

4"  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu 
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sur  liciliilioii   jiii    prolil    d'un  cohéritier  ou  diin  co|)arl,n- 
gciuil.  »  i;irt.   I  ). 

«  Sont  ôgiili'uu'iil  transcrits  : 

1"   Tout   nclc    coustilulir    (i'anliclirrsc,    de    servitude, 
dusage  et  d'iudulaliou  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  iiièuies  droits  ; 

'.')"  Tout  jugement  qui  en   déclare  l'exislence   en   vertu 
d'une  convention  verl)ale  ; 

4"  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans....   » 
(art.  2). 

«  .lus<]u'à  ht  Irauscriplion,  les  (h'oiis  résultant  (h"s  actes 
cl  jugements  énoncés  aux  artii'Ies  précéilcnts  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble 
et  (jui  les  ont  conservés  en  se  conl'ornuinl  aux  lois.  — 
Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais 
buir  être  of)posés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  » 
(art.  3).  —  «  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers.... 
ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire.  —  Néanmoins,  le  vendeur  ou  h-  copartageant 
peuvent  utilement  inscrire  leurs  privilèges  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonob- 
stant toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai  » 
(art.  6).  Pour  pouvoir  être  transcrit,  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  qu'un  acte  soit  authentique  ;  on  a  pu  même 
remarquer,  comme  conséquence  de  l'article  2H)S,  (pi'unc 
inscription  d'orhce  pouvait  être  prise  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé. 

Publicité  des  registres  et  levée  des  états  hypothécaires. 
—  Les  registres  tenus  j)ar  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, soit  pour  les  inscriptions,  soit  pour  les  trans- 
criptions, sont  publics,  c'est-à-dire  ouverts  à  tous  ceux  qui 
veulent  y  faire  insérer  des  actes  ou  ]>rendre  connaissance 
des  actes  qui  y  sont  contenus. 

Les  conservateurs  sont  obligés,  en  vertu  de  l'article  2196 
du  Code  civil,  de  délivrer,  à  tous  ceux  (pii  le  reipiièrent, 
copie  des  actes  trancrits  sur  les  registres,  ou  copie  des 
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inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  «  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant  : 
1°  de  l'omission  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des  incriptions  requises  en  leurs 
bureaux;  2°  du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats 
duneoude  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  Terreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  » 
(art.  2197). 

Ce  §2  de  larlicle  2197  rend  parfois  fort  coûteuse,  pour 
un  banquier,  la  levée  des  pièces  bypotbécaires  relatives 
aux  immeubles  de  ses  clients.  Bon  nombre  de  conserva- 
teurs consentent  à  ne  fournir  que  des  états  succincts  au 
lieu  des  copies  in  extenso  des  inscriptions  et  des  trajis- 
criptions.  Ils  y  trouvent  une  économie  de  temps,  pour  ce 
qui  est  des  états  d'inscriptions,  car  leur  salaire  est  unifor- 
mément de  1  franc  par  inscription  relevée,  peu  importe 
qu'elle  le  soit  par  extraits  ou  en  entier.  Pour  les  trans- 
criptions, au  contraire,  s'ils  économisent  leur  temps  en  ne 
les  mentionnant  que  j)ar  extraits,  ils  perdent  par  contre  le 
bénéfice  d'un  salaire  parfois  élevé,  puisqu'il  est  de  1  franc 
par  page,  et  que  les  actes  de  vente  d'immeubles  sont 
généralement  fort  longs.  Pour  se  refuser  à  délivrer  des 
étals  succincts  de  transcriptions,  les  conservateurs  se 
retranchent  derrière  l'article  2197  du  Code  civil.  Le  ban- 
([uier  jieut  alors  dans  ce  cas  offrir  au  conservateur  de  le 
dégager  de  toute  responsabilité,  relativement  aux  erreurs 
ou  omissions  dans  un  état  succinct. 

Pour  constituer  son  dossier  de  renseignements,  un 
lianquier  n'attache  que  peu  d'intérêt  à  la  copie  in  extenso 
des  transcriptions  ;  il  lui  suffit  de  savoir  si  un  client  a  acheté 
ou  vendu  des  immeubles,  et  à  quel  prix.  Les  conditions 
d'un  emprunt  hypothécaire  seraient  peut-être  plus  inté- 
ressantes, ainsi  que  la  désignation  des  immeubles  grevés, 
c'estpourquoi  nous  conseillons  de  demander  dans  la  gêné- 
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ralité  tlos  cas  les  copies  in  exlciiso  dos  inscriptions  cl  scn- 
icraent  le  relevé  succinct  des  transcriptions. 

Nous  ne  faisons  allusion  ici,  bien  entendu,  qu'aux  états 
d'inscriptions  ou  de  transcriptions  levés  i'i  lilre  de  rensei- 
fjnemenl.  cl  non  pas  aux  élals  qu'on  lève  a\ant  de  con- 
sentir une  (Mivrrlurc  de  crédit  liypothécairc,  (Mat  doiil  les 
indications    doiveiil    alors  ("ire    riiioiireuscnient   exacles. 

Cet  exposé  sommaii-c  du  réi^irne  liypo[li(''cairo  a  élé  l'ail 
dans  le  ind  de  compléler  les  indications  Fournies  an  cha- 
pitre de  la  Pratique  de  l'osconiple,  bien  plus  que  dans 
l'intention  d'éludi(M-  en  ilétail  les  si'irelés  immobilières, 
(k'iles-ci  l'ont  exclusivement  partie  du  droil  ei\il  ;  (dles 
sont  soumises  à  un  régime  de  droit  étroit,  auquel  les 
considérations  d'oidi'e  conimci'cial  sont  toujoui's  demeu- 
rées étrangères.  La  rédaction  d'un  acte  tl'ouverture  de 
crédit  hypothécaire  nécessite  l'intervention  d'un  service 
de  contentieux  ou  le  concours  de  personnes  conqié- 
tentes,  dont  les  conseils  sont  indispensables  pour  assiu-er 
à  la  l'ois  la  \a!idil(''  et  l'efficacité  du  gage.  Il  ressort  avec 
évidence  que  les  dil'lieullés  et  les  Irais  de  constitution  des 
garanties  hypothécaires  en  restreignent  l'usage  dans  les 
opérations  de  banque. 

^7.    —    HvrOTHHQVE    MARITIME. 

Nous  nous  coidenlei'ons  dédire,  au  sujet  de  l'hypothèque 
maritime,  <[ue,  par  dérogation  au  jirincipe  en  vertu  du([U(d 
l'hypothèque  ne  peut  porter  que  sur  des  immeubles,  la 
loi  du  10  décembre  1S74  et  celle  du  10  juiilel  iSS."»  ont 
permis  d'hypothéquei'  les  bâtiments  de  mei-. 

Le  navire  doit  jauger  "20  tonneaux  au  moins. 

[^'inscription  peut  être  prise  en  vertu  d'un  simple  acte 
sous  signature  privée  ;  comme  ]i()iir  l'hypothèque  terrestre, 
l'itiseription  est  obligatoii-e,  pour  (|ue  l'hyjiothèipie  soit 
opposable  aux  tiers  :  elle  ne  conserve  son  elfet  ipie  pendant 
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dix  tins,  l/liypothèque  inarilime  pcul  ('Ire  juiinée  par  les 
privilèges  Tort  nombreux,  énumérés  par  rarlicle  l'U  du 
Code  de  commerce,  indépendamment  de  ceux  que  le  Code 
civil  a  consacrés  dans  ses  articles  2101  et  2102  ;du  t'ait  de 
ces  privilèges,  le  créancier  inscrit  peut  n'avoir  que  des 
droits  illusoires  à  exercer. 

Les  tondions  de  conservateur  sont  remplies  par  le 
receveur  principal  des  douanes  du  port  d'attache  du  navire. 
Les  registres  de  ce  receveur  ont  le  même  caractère  de 
publicité  que  ceux  du  conservateur  des  hypothèques. 

Les  ventes  de  navires  donnent  également  lieu  à  trans- 
cription ou  mulalion  en  douane,  formalité  obligatoire 
([ui  n'csl  autre  chose  qu'une  mesure  de  publicité,  sans 
laquelle  la  propriété  des  navires  nest  pas  transmise  à 
l'égard  des  tiers. 

En  banque,  l'hypothèque  maritime  est  d'un  usage  moins 
i'r(''quent  encore  que  l'hypothèque  terrestre. 


QUATRIKMK    PARTIE 

DES  OPÉRATIONS  QUI  SONT  DE  SIMPLES    PROCÉDÉS 
DE   MOBILISATION  DU   CRÉDIT  DE   BANQUE. 


Notions  prkliminaires. 

Qu'est-ce  que  rendre  un  crédit  mobilisable?  —  Uno 
(It'linitioii  est  d'aiihint  jtius  t'acilf  ([uc  le  lormo  h  diMinir 
est  mieux  adéquat  à  l'idée  qu'il  exprime.  11  y  a  tout,  à  la 
lois  dans  le  mot  «  mobiliser  »  l'idée  d'aptitude  au  mouve- 
inenl  et  l'idée  de  mouvement.  Mobiliser  un  crédit  c'est 
Irans/iurlcr  à  un  tiers  les  droits  et  les  obligations  qui 
résultent  du  contrat  de  crédit  etcette  première  transmission 
suppose  laptiludc  à  des  transmissions  ultérieures,  car  il 
faut  imaginer  chez  tous  les  tiers  qui  interviennent  succes- 
sivement un  intérêt  égal  à  la  circulation  indéfinie  du  crédit. 

Supposons  un  découvert  par  caisse  :  le  banquier, 
créancier  en  vertu  de  son  compte  courant,  ne  peut  pas 
céder  directement  sa  créance  à  un  tiers,  parce  que  le 
compte  courant  n'est  pas  transmissible  comme  tel.  On  dit 
alors  que  le  crédit  est  immobilisé.  Ceci  ne  signifie  cepen- 
dant pas  que  la  créance  en  soi  no  puisse  être  cédée;  le 
cas  n'est  jtas  impossible  d'un  banquier  se  substituant  à  un 
autre,  soldant  le  compte  courant  ouvert  chez  ce  dernier 
et  assumant  la  charge  de  l'immobilisation.  Mais  c'est 
moins  une   transmission  de   crédit  que   l'ouverture   d'un 
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crédit  nouveau  remplaçant  le  premier.  Plaçons-nous  au 
contraire  dans  l'hypothèse  d'un  billet  souscrit  à  l'ordre  du 
banquier  pour  le  montant  de  son  avance  :  le  crédit  est  alors 
directement  transmissiljle  par  l'endossement  du  billcl;  le 
banquier  réescompteur  n'assume  plus  la  charge  (l'iinc 
immobilisalion  :  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  nniicau 
intermédiaire  dans  la  chaîne  des  transmissions  possibles 
d'un  même  crédit.  On  dil  en  ce  cas  que  le  crèclif  est  mohi- 
lisable. 

De  là,  nous  tirons  les  conclusions  suivantes  :  1"  Les  prc- 
cédés  de  mobUisalion  affectent  non  le  fond,  mais  la  forme 
du  droit:  non  la  créance,  mais  le  litre  de  créance.  Oue  le 
lianquier  soit  en  effet  créancier  en  vertu  de  son  compte 
courant  ou  en  vertu  d'un  liillet  souscrit  à  son  ordre,  ses 
droits  sontévidemmentidentiques;  mais, par  la  forme  qu'il 
revêt,  le  crédit  est  immobilisé  dans  le  premier  cas;  il  est 
apte  à  se  transmettre  dans  le  second  cas.  2°  Les  procédés 
de  mobilisation  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  opérations 
de  banque  qui  servent  à  l'emploi  des  fonds  ;  ce  caractère 
de  généralité  a  déterminé  la  place  qu'ils  occupent  dans  cet 
ouvrage  :  ils  sont  comme  le  moule  dans  lequel  toutes 
les  autres  opérations  peuvent  être  coulées. 

Importance  des  opérations  de  mobilisation.  —  De  ce 
que  les  procédés  de  uiobilisatioii  du  crédit  de  banque  n'en 
affectent  que  le  mode  de  réalisation,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  C'est  peut-être 
dans  cette  sorte  d'opérations  que  le  génie  pratique  des 
banquiers  s'est  manifesté  avec  le  plus  d'éclat. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  le  principe  sur  lequel  nous 
avons  fondé  la  théorie  générale  des  opérations  de  banque 
qui  forme  le  début  de  ce  traité  :  l'origine  des  fonds  déter- 
mine tes  conditions  de  leur  emploi.  Or,  si  l'on  se  souvi(Mit 
que  la  majeure  partie  des  fond.s  dont  disposent  les  grandes 
banques  provient  de  dépôts  à  vue,  on  comprend  facile- 
ment le  rôle  prépondérant  qui  est  dévolu  aux  opérations 
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(losliin'es   à    m    iiKiiiilcnif     l;i    (lis[HiiiiIiili((''    iiuiiiédiate. 

Le  souci  dévilcr  los  imiiiohilisalioiis  di'vait  donc  cire 
la  règle  directrice  de  la  inajeure  parlio  des  o|)(''ralioiis. 
Les  grandes  banques  arrivèrent  à  considérer  (|iie  la 
même  règle  devait  s"appli(|iier  pour  d'autres  motifs  aux 
opérations  traitées  avec  leur  propre  capital.  Ce  capital, 
jiar  son  chilTre  relativement  minime,  n'apparaîl  d'ailleurs 
(|ue  comme  un  t"aii)lc  iip|ioint  dans  l'ensemlde  de  rt>\ploi- 
lation.  L  access()ir(^  doit  nécessairement  suivre  le  sort  du 
principal  :  dans  r(puvi'e  commune,  tous  les  capitaux  se 
confondent,  obéissant  à  la  loi  qui  régit  l'emploi  de  la 
majorité  d'entre  eux. 

L'histoire  de  la  banque  au  xix"  siècle  dc'termincM'a  les 
intluenccs  qui  ont  liAté  le  cours  de  celte  évolution.  11  nous 
sul'til  de  conslaicr  ipie  la  Ihrorie  de  l'avyenl  lonjoiirs  m 
mouvement  se  généralise  de  plus  en  plus;  la  comparaison 
d'année  en  année  des  i)ilans  des  graniles  sociétés  linan- 
cièn's  lait  ressortir,  avec  évidence,  la  disparition  progres- 
sive des  chapitres  où  s'exiiriment  les  immobilisations. 

Quels  sont  les  inconvénients  et  quels  sont  les  avantages 
de  cette  direction  imprimée  à  l'industrie  de  la  Banque? 
La  mort  récente  de  M.  IL  Germain,  président  du  conseil 
d'administration  du  Orédit  Lyonnais,  qui  paraît  en  avoir 
été  tout  à  la  l'ois  le  lhéf)ricien  et  le  promoteur,  a  éli-  l'occa- 
sion, dans  la  presse,  d'articles  où  l'éloge  est  souvent  tiMu- 
péré  par  la  critique  la  plus  amère.  Le  (Irédit  Lyonnais 
semble  bien,  du  reste,  avoir  intégralement  réalisé  la 
conception  du  puissant  esprit  qui  l'a  progressivement 
amené  à  la  situation  i[u'il  occupe  parmi  les  grands  Eta- 
blissements financiers  du  monde. 

Poser  en  jirincipe  l'incessante  mobilisation  du  cn'dil, 
c'est  sans  doute  en  limit(M'  le  rôle,  mais  c'est  aussi  en 
augmenter  pi-es(pie  ind(''lininient  la  puissance.  Dans  cette 
lh(''orie,  les  entreprises  de  longue  haleine  induslrielles  ou 
commerciales,  sont  certainement  exclues  du  doiiiaiiie  où 
s'exerce  l'activité  des  bancpies;  en  ci^  sens  on  peut  dire 
Tkrbfl  et  Lf.jkune.  JI 
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que  les  milliards  aceumulés  dans  les  caisses  des  banques 
sont  refusés  aux  iniliativcs  si  lécondes  soienl-ellcs.  Mais, 
à  un  autre  point  de  vue,  les  milliards  refusés  à  (|uelques-uns 
sont  restés  ù  la  disposition  de  tous  :  le  nombre  de  ceux  qui 
en  peuvent  user  aupnienle,  au  furet  à  mesure  (jue  diminue 
le  nombre  de  ceux(|ui  les  auraient  pu  immobiliser. 

La  mobilisation  du  rr('dit  a  en  ]>our  conséquence  imnié- 
diale  l'abondance  des  capitaux  en  (piète  de  remploi,  d'où 
la  mulliplicitc  des  opérations  traitées  et  la  diversilé  de  la 
clientèle.    Le  crédit  de  banque    s'est  comme    vulgarisé. 

L'abondance  des  capitaux  a  encore  eu  une  conséquence 
importante  :  l'abaissement  des  conditions  de  banciue.  La 
i(''iuuu(''ration  de  chaque  ojtération  isob'c  a  élé  réduite  en 
proportion  du  nomi)re  d'opérations  qui  jiouvaient  (Urc 
traitées  avec  un  même  capital.  A  notre  avis,  ce  serait  une 
vue  superficielle  des  choses  que  d'attribuer  à  la  seule  con- 
currence, si  flpre  qu'elle  soit,  l'abaissement  des  conditions 
debancpie.  Au  demeurant,  la  concurrence  n'est-elle  pas  ellr- 
même  la  conséquence  de  l'aliondance  des  capitaux  dans  les 
mains  des  ban([uiers?  Plus  les  capitaux  sont  aliondanls. 
plus  ai-live  est  la  recbcrclie  des  occasions  de  remploi. 

Oue  si  on  se  rend  compte  de  l'intérêt  rpie  les  ban([ues 
modernes  attachent  à  la  circulation  rapide  de  leurs  capi- 
taux, l'importance  des  procédés  accessoires  de  mobili- 
sation apparaît  du  même  coup.  Il  est  impossible  que  la 
réalisation  du  cr(''dit  se  présente  invariablement  sous  une 
l'orme  mobilisable  ;  trop  d'occasions  d  employer  leurs 
fonds  échapperaient  à  l'activité  des  ])anques,  si  elles 
n"a\aienl  pas  imaginé  les  opérations  de  pure  mobilisai  ion. 

Classification  des  procédés  de  mobilisation  du  crédit 
de  Banque.  —  Rendre  un  crédit  mobilisable  n'étant,  en 
somme,  qu'incorporer  à  un  litre  facilement  transmissible 
la  créance  (pii  naît  du  contrai  de  crédit,  les  proci^lés  de 
mobilisation  ne  sont  autre  chose  que  l'adaptatioM  d'un 
lilri'  négocialde  au  cn^'djl  de  liaiH|ui'. 
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Dos  tilresiK'gnciahlos  nous  excluons  la  rornie  nominal ivo 
(|ui  no  convient  guère  qu'aux  tonds  publics,  et  les  cliè(|ucs 
([ui  sont  des  instruments  de  paiement  et  non  des  instru- 
ments de  crédit.  Restent  les  traites  et  les  billels  à  ordre. 

Excluant  les  chèques,  nous  excluons  par  le  fait  même  la 
forme  au  porteur.  I.e  titre  au  porteur  réduit,  il  est  vrai, 
au  minimum  les  l'ornialiiés  de  transmission  des  droits  de 
créance;  mais,  outre  ipu;  les  traites  et  les  billets  à  ori're  ne 
peuvent  revi'tir  cette  l'orme,  nous  observerons  que  le  titre 
au   porteur  aurail   l'inconvénient  de  ne  pas  sauvegarder 
le  principe  de  la  personnalilc  du  crèdil.    Dans  les    trans- 
missions successives  du  crédit  de  bantjuc,  cha(pie  inter- 
médiaire fait  confiance  tlirectement  au  précédent  ci  indi- 
rectement à  tous  les  autres,jus([u'au  premier  bénéficiaire  (lu 
contrat,  [^'instrument  (|ui  sei-|  à  la  mobilisation,  au  fur  el  à 
mesure  qu'il  circule,  augmente  les  garanties  de  rembourse- 
ment ;  la  sécurité,  cette  autre  loi  du  crédit  de  banque,  se 
trouve  ainsi   inlimement  liée  à  la  faculté  de  mobilisation. 
Le  crédit  de  bancpie  étant  mobilisable  lorsque  la  créance 
du  banquier  revêt  la  forme  d'une  traite  tirée  par  le  client 
sur  son    bauipiii'r   ou   d  ini  billet  souscril   par  le    client  à 
l'ordre  de  son  i)anquier,  il  en  l'ésulte  que  les  mobilisations 
du  cii''dit  ne  sont  ([n'escomptes  et  réescomptes  successifs. 
Les  opérations  de  i)ani|ue  de  pure  mobilisation  se  ramènent 
donc  il  l'opération  d'escompte.  Mais  <à  l'origine  du  crédit, 
entre  les  deux  premiers  contractants,  le  banquier  et   son 
client,  la  traite  ou  le  billet  n'a  d'autre  garantie  que  la  signa- 
ture du  débiteur;  aussi  avons-nous  pu  dire  que  c'était  l'opé- 
ration d'escompte  flépouillée  de  sa  fonction  de  garanlie, 
la  seconde  signai ure  faisant  dél'aut  sur  l'elfel  de  commerce. 
Lorsque  la  mobilisation  du  crédit   se   fait   par  traites, 
ro|)ération  reçoit  le  nom    de  crédit  d'acceptation  ou  de 
crédit  par  acceptation.  (Jest  la  forme  adoptée  par  le  grand 
commerce.  La  niobilisation  par  billets  à  ordre  est  réservée 
aux  crédits  de  moindre  importance;  c'est  aussi  la  forme 
que  revotent  généralement  les  crédits  à  l'agriculture. 


CHAPITRE   PREMIER 
CRÉDITS   PAR  ACCEPTATION 


Section  I.  —  Nature  des  crédits  par  acceptation.  Définition.  — 
Risques  du  banquier-accepteur.  —  Provision  des  traites  tirées 
en  vertu  d'un  crédit  par  acceptation.  —  Rôle  des  crédits  par 
acceptation. 

Section  II.  —  Du  crédit  par  acceptation  dans  chacune  de  ses  trois 
fonctions. 

§  1.  —  Le  crkdit  r,\n  acceptation  suppléant  Modes  de  réalisation 
AU  nÉcouvEiiT  PAR  CAISSE.  ,  —  Négociation  des  ac- 

§  2.  ■ —  Le  CRÉniT  PAR  ACCEPTATION  SUBSTITUANT  I  ccptations  de  banque  : 
LA  SIGNATURE  OU  BANQUIER  A  CELLE  np,  OÙ  SB  négocient  les  ac- 
soN  CLIENT.  I  ceptations  de  banque? 

§  3.  —  Le  CRÉDIT  PAR  .vccEPT.^TiON  SERVANT  AU  '  Qui  négocie  les  accep- 
TRANsronT  i>ES  FONns.  talions  de  banque  ? 

Section  III.  —  Pratique  des  crédits  par  acceptation.  —  Compta- 
bilité des  crédits  par  acceptation.  —  Remboursements  anticipés 
des  crédits  par  acceptation.  —  Conditions  de  banque. 


Section  I.   —  NATURE  DES  CRÉDITS    PAR    ACCEPTATION 

Définition.  —  Les  créilils  par  ;iceejil;ilion  soiil  îles 
«  prêts  de  crédit  »  et  non  des  «  pnMs  d'argent  »,  c"est-à- 
dirc  que  le  lianqiiier  prête  non  des  fonds,  mais  sa  signa- 
turc,  il  accepte  une  traite  tirée  sur  lui,  traite  (|ui  soi'a 
négociée  chez  un  autre  banquier.  La  solvabilité  de  l'ac- 
cepteur en  facilite  la  circulation. 

Le  I)anquier  cpii  négocie  la  (raite  l'ait  une  vi'rilable 
opération  d'escompte;   c'est  par    son   intermédiaire   que 
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ri)ii\('iliii'(;  (It;  (•[■(''dit  se  rcsuut  ca  une  avaiiro  tic  l'uiiils 
rej)r(''SL'iil(''0,  ji;u'  le  prcidiiil  de  l;i  nrnucialiiiii.  Il  a  liii- 
iiKMiii^  (Ml  iiiiuiis  un  lilrc  Iriinsniissiblc  ;  sa  cicancc  csl 
niuhilisalilc.  par  le  réesconiplc  à  un  Iroisii-nic  l)ain[uiur,  et 
ainsi  de  suite. 

A  la  vrrib'',  le  ljani|uier  (|ui  donne  dans  ces  conditions 
son  arceplalion  ne  nioiiilise  pas  un  crédil,  à  proprement 
parler,  puis([u  il  n'a  pas  avancé  (h;  l'onds  à  son  client.  Le 
l'rédit  par  acceplalion  est  bien  cependanl  un  pi'océdé  de 
nioliilisalion,  en  ce  sens  (piil  évite,  unt;  inanoLilisalion  et 
(pi'i7  donne  an  crédil  l'ci/ililiide  à  cire  mobilise. 

Il  ne  faut  pas,  en  cette  matière,  se  liorner  à  étudier 
l'opération  initiale;  il  faut  embrasser  Fensemble  des  opé- 
rations qui  en  seroid  la  consé([uence  nécessaire  et  le  déve- 
btppenieni.  L'ouverture  de  crédit  neiieut  pas  en  elVet  se  ter- 
miner })ar  la  simjile  acceptation  de  la  liaile;  la  sii;iialure 
du  bantpiier  ne\aul  que  parla  possibililt'- de  la  nioiinajer. 

Risques  du  banquier  accepteur.  —  l'ar  lacceplalion,  le 
banquier  se  reconnaît  débiteur  du  montant  de  la  truite. 
Nul  n'est  restituable  contre  son  acceptation.  Le  risque 
est  donc  identi([ue,  qu'il  s'agisse  d'un  découvert  par 
compte  ou  d'nn  crédit  par  acceptation  :  dans  le  premier 
cas,  le  bantpiier  a  Jiayé;  dans  le  second  cas,  il  a  pi-oniis 
de  payer. 

A  l'éLjard  i\n  l'esconipteui-  de  la  traite,  il  est  solidai 
rement  responsable  du  paiement  avec  son  client,  tireur  et 
endosseur.  ('/<'st  par  lui  cependant  que  commencerait 
vi'aiseud)Iablement  l'exercice  des  recours;  d'abord  parce 
(pi'en  vertu  de  l'elVet  il  est  principal  débiteur,  ensuite 
parce  qu'il  prése'ule  généralement  plus  de  solvabilité.  Il 
iuqjorte  [teu  qu'en  deruièrc  analyse,  à  l'encontre  de  ce  qui 
se  passe  pour  le  papier  de  commerce,  le  tireur  soit  le  véri- 
table débiteur  de  l'elTet.  La  convention  inissée  entre  le 
banquier  et  son  client  ne  modifie  en  l'ieu  les  tlioits  ilu 
j)orteur  de  leiret. 
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De  la  provision  des  traites  tirées  en  vertu  d'un  crédit 
par  acceptation.  —  La  provision  d'une  Iraile  est  la  créance 
du  tireur  sur  le  tiré.  Par  l'ouverture  de  crédit,  qui  vaut 
jironiessede  prêt,  le  banquier  se  constitue  débiteur  de  son 
client;  la  traite  est  tirée  en  réalisation  de  l'ouverture  de 
crédit.  Ce  n'est  ni  un  elTet  fictif,  ni  un  tiratre  en  l'air;  il  y 
a  une  provision  régulièrement  constituée,  et  le  porteur  de 
l'effet  est  suffisamment  renseigné  sur  la  nature  de  cette 
provision,  quand  il  connaît  la  qualité  du  tireur  et  celle  du 
tiré.  Il  est  certain  qu'entre  un  banquier  et  son  client  ce 
n'est  pas,  en  deliors  de  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, une  livraison  de  marchandises  qui  a  rendu  le 
premier  dél)iteur  du  second.  Ce  qui  constitue  le  vice  de 
semblable  pajncr  entre  deux  commerçants,  c'est  la  dissi- 
mulation de  la  cause  réelle  du  tirage,  la  fraude  destinée  à 
tromper  les  tiers. 


Rôle  des  crédits  par  acceptation.  —  (Juel  que  soit  le 
rôle  imparti  au  crédit  par  acceptation,  il  a  toujours  pour 
résultat  de  permettre  l'utilisation  du  crédit  de  banque  sans 
immobilisation;  c'est  le  caractère  commun  de  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rattachent.  Dans  la  j)ratique,  l'ouver- 
ture d'un  crédit  par  acceptation  peut  avoir  plus  spéciale- 
ment pour  but  :  1°  soit  de  suppléer  directement  à  un 
découvert  par  caisse;  "2°  soit  de  substituer  la  signature  du 
lianquier  à  celle  de  son  client,  pour  faciliter  les  transac- 
tions par  la  garantie  dune  signalure  connue;  3°  soit 
d'éviter  des  transports  etfeclifs  de  fonds. 

D'où  une  triple  fonction  du  crédit  par  acceptation. 
Nous  en  avons  défini  les  caractères  généraux;  il  nous  reste 
à  traiter  des  conditions  particulières  de  réalisation  dans 
chacun  des  trois  cas  où  le  crédit  par  acceptation  est 
employé. 
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Section  II.  DU    CREDIT    PAR    ACCEPTATION    DANS  CHACUNE 

DE    SES  TROIS   FONCTIONS. 


51.    —    Ll^  CHlîhIT  l'AK    ACCErT-VTION    SLTIM.KANT    At'   r»i:i:OUVERT    TAU    CAISSE. 

Mode  de  réalisation.  I,a  traite  csl  fiive  (lircclemeiit 
sur  le  l)aiu|uier  par  sou  clicnl;  il  u  y  a  aucun  iulernu'-- 
tliairc  entre  celui  (jui  ouvre  le  crédit  et  celui  ([ui  en 
bénéficie. 

l'reuons  un  exeinple  :  la  Société  Générale  ouvre  à 
.M.  Kaulinann,  négociant  en  grains,  un  crédit  par  accep- 
tation de  100000  francs.  .Al.  Kaufniann  éniel  sur  la  Société 
Générale  une  traite  de  10(1000  IVancs  à  '.)()  jours  de  vue. 
La  Société  Générale  accepte  la  traite,  qui  sera  ultérieu- 
rement escomptée  par  un  autre  banquier,  et  le  produit 
de  la  négociation  sera  versé  au  tireur,  bc'iiéficiaiie  ilu 
crédil. 

Eu  pai'cil  cas,  il  est  l'crlain  i[u'uii  découvert  [jar  caisse 
aurai!  eu  les  uK'nies  résultats;  mais  les  fonds  avancés 
eussent  créé  une  immobilisation  inqiortaute. 

—  Les  ti  aites  émises  en  vertu  d'un  crédit  par  acceptation 
sont  le  plus  généralemeut  en  chiffres  ronds.  Il  s'agit  en 
elTet  d  une  ouveilui-e  de  crédil  dont  la  limite  globale  est 
par  avance  lixi'c,  et  non  d'opcMations  se  raïqiorlanl  à  des 
livraisons  de  marcliandises. 

—  Elles  sou!  (irdi  liai  rerucid  créées  pour  des. so/?î/Ht\s//nj007'- 
tunlcs.  Ge  mode  de  réalisation  du  crédit  de  banque,  cpn, 
somme  toute,  complique  les  opérations,  ne  convient  enelTet 
qu'à  des  affaires  d'une  certaine  étendue.  Un  crédit  de 
quebpies  milliers  de  francs  n'est  pas  une  immobilisation 
si  lourde,  cpi  une  baiapie  n'en  puisse  supporter  la  cliargc 
et  doi\e  recourir  à  un  procédé  accessoire  de  mobili- 
sation. 

—  Lu  criMlit  par  ;icceplalion  n'est  pas  nécessairement 
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réalisé  en  une  seule  l'ois  pour  le  plein  de  la  limite.  Les 
traites  peuvent  être  lirces  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  crédité.  Néanmoins  celle  forme  du  crédil  de  bain/ne  est 
moins  souple  que  le  découvert  par  caisse  : 

a.  Les  tirages,  réalisant  même  partiellement  un  erédil 
par  acceptation,  doivent  être  d'une  somme  relativcmenl 
élevée.  Une  banque  ne  laisse  pas  circuler  sa  signature 
sur  des  efTets  de  minime  importance,  et,  d'autre  part, 
comme  nous  le  verrons,  ce  papier  étant  négocié,  dans 
l'intérêt  même  du  bénéficiaire  du  crédit,  sur  le  marché 
hors  banque,  doit  en  remplir  les  conditions.  Les  effets 
négociés  hors  banque  sont  au  minimum  de  5000  francs. 

b.  Les  crédits  par  acceptation  se  prêtent  malaisément 
aux  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  de  capitaux,  qui 
tantôt  réduisent  et  tantôt  augmentent  les  découverts 
en  compte.  La  traite  une  fois  négociée  circule  jusqu'à  son 
échéance  pour  sa  valeur  intégrale.  Sans  doute  le  banquier 
peut  accepter  de  son  client  des  remboursements  anti- 
cipés; mais  ce  sont  des  opérations  indépendantes  du 
crédit  par  acceptation,  des  conventions  nouvelles  qui  se 
greffent  sur  les  premières. 

Pour  toutes  ces  raisons  encore,  les  crédits  par  acce])- 
talion  ne  conviennent  qu'au  grand  commerce,  dont  l'im- 
portance des  affaires  justifie  le  large  concours  des 
banques.  En  outre,  les  banques  sont  à  juste  titre  assez 
difticiles  sur  le  choix  des  signatures  susceptibles  de 
figurer  à  côté  de  la  leur.  Cette  sélection  nécessaire  est 
une  nouvelle  restriction  à  l'usage  du  crédit  par  accep- 
tation. 

—  Enlin  les  crédils  par  acceplalion  ne  peuvenl  avoir 
quune  durée  limilée.  Les  traites  sont  tirées  à  90  jours  d'é- 
chéance au  plus,  afin  de  pouvoirètrenégociéesfacilement. 
Une  prolongation  du  crédit  par  acceptation  ne  pourrait 
donc  avoir  lieu  que  j)ar  les  renouvellements  successifs  des 
traites  échues.  Un  ou  deux  renouvellements  n'ont  rien 
d'anormal  ;  mais  une  circidalion  continue  d'une  l)an(|ue 
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iivcc  un  iii(''iii('cli('iil  ne  serait  pas  s;ui>  incoin ('iiiciits  pour 
le  ci'éilil  (le  l'un  cl  de  l'aulre. 

Négociation  des  acceptations  de  banque.  —  Nous  nous 
demanderons:  I"où  sont  négociées  les  aeeeplalions  ;"2"qui 
les  néiïocie. 

1"  Où  se  négocient  les  accepldlions  de  banque^''  Le 
niarcJié  hors  liaii(|ue  esl  |iar  excellence  le  marché  des 
acceptations  de  banque  :  les  traites  émises  en  vertu  d'un 
erédil  par  acceptation  n'ont  à  l'origine  que  deux  signa- 
tures :  elles  ne  seraient  donc  pas  imméiliatement  ban- 
cables. D'ailleurs  la  différence  entre  le  taux  d'escompte 
(le  la  Bantpie  de  l'^rance  et  le  taux  hors  banque  représente, 
l'-lant  donnil'C  l'importance  des  crédits  pai'  acceptation, 
un  avanlaiic  appri'ciable.  Nous  ferons  observer  à  ce 
sujet  (pie  le  taux  de  la  n(''gocialiou  est  d'autant  plus 
avantageux  (pie  le  crédit  du  banquier  accepteur  est  mieux 
(■■labli. 

2°  Qui  négocie  les  acceplalions  de  banque  "?  Théori- 
(piement,  la  traite  devrait  être  négociée  par  le  bénéficiaire 
du  crédit,  c'est-à-dire  par  le  tireur.  Dans  la  praticpie,  c'est 
le  })lus  souvent  le  ban([uier  (|ui  n(''gocic  pour  le  compte 
de  son  client  ses  propres  acceptations.  La  traite  lui  est 
remise  endossée  en  blanc,  et  le  cessionnaire  remplit 
l'endos  à  son  profit. 

Ce  sont  les  rôles  renversés  ;  mais,  en  cette  matière,  tout 
est  conventionnel.  Le  véritable  débiteur  n'est  pas  le 
débiteur  apiiarcnt  de  la  traite;  celui  qui  rescom|)te 
n'ignore  ni  la  nalure  de  l'cll'et,  ni  en  quelle  (piaillé  le 
banquier  accepteur  le  lui  |)réscnle. 

11  fallait  bien  d'ailleurs  admettre  en  fait  cette  anomalie, 
à  moins  de  renoncer  à  un  mode  éminemment  avantageux 
de  réalisation  du  crédit  de  banque.  La  négociation  des 
elTcts  de  commerce  est  le  rôle  des  banques  ;  elles  dis- 
})osent  de  tous  les  moyens  f)ropres  à  en  assurer  la  rapide 
circulation.   Laisser  au  bi'iK'lici.iirc  du  crédit  le  soin   de 
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négocier  les  accejttations  eût  abouti  souvent  à  une  impos- 
sibilité; ce  sérail  dans  certains  cas  aussi  lobliger  à  nouer 
des  relations  avec  une  antre  banque,  au  détriment  peul- 
ètre  du  banquier  ([iii  lui  a  ouxert  le  ci-odit  par  acccp- 
talion. 

Nous  ne  connaissons  pas  en  docirine  ni  en  jurisprudence 
de  décision  refusant  au  banquier  le  droit  de  négocier,  en 
pareille  circonstance,  ses  propres  acceptations.  De  son 
côté,  le  cessionnaire  de  l'etTet  a-t-il  à  craindre  que  ses 
recours  ne  soient  entravés  par  l'irrégularité  théorique  de 
la  négociation"?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Encore  une  fois, 
les  acceptations  de  banque  ne  sont  pas  des  tirages  de 
complaisance,  c'est  une  marchandise  spéciale  sur  la 
nature  de  laquelle  personne  ne  se  méprend.  Tout  au  plus  le 
cessionnaire  de  l'effet  pourrait-il  demander  au  lianquier 
qui  lui  négocie  sa  propre  accej)lation  de  justilier,  par  une 
lettre  émanant  du  tireur,  de  sa  qualité  de  mandataire 
chargé  de  la  négociation.  Nous  estimons  que  seml)lal)]c 
exigence  serait  superllue  entre  banquiers  honorablement 
connus.  Nous  signalons  cependant  le  cas,  parce  ([ue  nous 
l'avons  vu  se  j)roduire. 


§  2.  —  Le  crédit  par  acceptation   substituant   la  signature   du  banquier 
a  celle  de  son  client. 

Mode  de  réalisation.  —  L'opération  suppose  une  tran- 
saction antérieure  entre  le  bénéliciaire  du  crédit  par 
acceptation  et  l'un  quelconque  de  ses  fournisseurs. 

A  la  différence  du  crédit  par  acceptation  suppléant  au 
découvert,  la  ti-aite  est  tirée  sur  le  banquier,  non  par  son 
client,  mais  par  le  fournisseur  de  son  client.  Le  crédit  docu- 
mentaire par  acceptation  est  une  variété  de  ce  genre  d'opé- 
rations. Les  développements  que  nous  avons  donnés  à  ce 
sujet  dans  la  IIP  partie  de  cet  ouvrage  nous  dispensent 
de  revenir  sur  la  question.  On  comjirend,  enefTct,  que  la 
présence  des   documeids  n'est   (pi  un    cas    pai-liculier  de 
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l"(i|i('rali(iu.  I^ps  (■i('dils  par  iiccc[ilali()ii  réalisés  par 
tirages  du  vendeur  sur  le  liamiuicr,  en  couverture  des 
livraisons  laites  à  l'aeheleur,  ne  sont  pas  exclusifs  au 
commerce  maritime,  qui  en  l'ournil  cependant  les  plus 
IVéquents  exemples. 

dette  forme  du  crédit  par  acceptation  n'a  évidemment 
pas  dii(!ctement  pour  but  de  mohiliser  une  avance  de 
fonds,  (l'esl  pluh'il  une;  garantie  supérieure  que  reclHM-ciie 
le  tireur  de  la  iraile,  et  l'on  peut  dire  en  ce  sens  que  cette 
garantie  est  une  condition  de  la  facilité  des  transactions, 
parce  qu'elle  supprime  ou  diminue  le  risque.  11  ji'en  est 
pas  moins  vrai  cependant  que  le  crédit  par  acceptation 
ainsi  réalisé  rentre  encore  dans  les  |)rocédés  de  mobili- 
sation, puisque  l'ouverture  de  ci'édi(,ne  se  l'csolvant  ])as 
par  inie  avance  de  fonds,  n'enlrafne  |)ar  le  l'ait  même 
aucune  immobilisation  (1). 

Négociation  des  acceptations  de  banque  dans  cette 
forme  de  crédit  par  acceptation.  —  La  difl'érence  du 
crédit  par  acceptation  destiné  à  substituer  la  garantie  du 
iiantpiier  à  celle  de  son  client,  et  du  crédit  par  acceptation 
sujipléant  au  découxert  ressort  jdus  nettement  encore 
dans  la  négociation  des  acceptations. 

1°  Où  sont  néyociées  les  acceplalions'/  Les  acceptations 
sont  négociées  au  lieu  d'origine  des  tirages.  A  la  diffé- 
rence des  autres  acceptations,  elles  correspondent  à  des 
livraisons  efTectives  de  marchandises.  C'est,  somme  toute, 
un  tirage  commercial  ordinaire  qu'un  banquier  accepte 
dans  le  but  surtout  d'en  garantir  le  paiemenl. 

2°  Oui  les  négocie?  C'est  le  tireur  lui-même  de  la  traite 
(jui  la  négocie  à  son  propre  banquier,  au  même  titre  que 
ses  autres  tirages  commerciaux.  Le  véritable  bénéficiaire 
du  crédit  n'a  pas  plus  à  intervenir  dans  l'émission  de  la 
traite  que  dans  la  négociation.  Le  banquier  accepteur  n'a 

(1;  \'nir'  III'  iiaiiif,  p.  '2rt'A  et  suiv. 
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pas  davantage  à  s'occu|)er  du  la  iic-tfocialioii.  Le  crédit 
par  acceptation  n'a  pas  été  ouvert,  coiilraircnienl  à  ce  qui 
se  passait  dans  le  premier  cas,  dans  l'intérêt  exclusif  du 
tireur. 

En  résumé,  il  se  trouve  que,  dans  cette  forme  de  crédit 
par  acceptation,  le  véritable  bénéficiaire  du  crédit  ne 
figure  ni  comme  tireur,  ni  comme  accepteur,  ni  comme 
endosseur  de  la  traite. 

§  3.  —  Crédit  par  acceptation  servant  au  transport  des  fonds. 

Mode  de  réalisation.  —  Supposons  le  cas  d'un  com- 
merçant français  ell'cctuant  à  l'étranger,  par  l'intermédiaire 
d'un  de  ses  agents,  des  achats  de  marchandises.  Il  fau- 
drait ou  confier  à  cet  agent  des  sommes  importantes,  ou 
l'accréditer  auprès  d'autres  banquiers  sur  les  places  où  il 
opère,  afin  qu'il  ait  à  sa  disposition  les  fonds  dont  il  a 
besoin.  Dans  le  premier  cas,  le  commerçant  français 
immobiliserait  en  vue  de  transactions  non  encore  effec- 
tuées des  capitaux  inqiortants,  et  courrait  le  risque  inhé- 
rent à  tout  transport  de  fonds,  double  inconvénient  qu'il 
évite  dans  le  second  cas,  en  se  procurant  des  fonds  sur  la 
place  même  où  il  opère. 

Le  crédit  par  acceplalion  csl  l'un  des  moijens  les  plus 
communément  employés  pour  réaliser  un  accréditif  à 
lélranger.  Les  traites  sont  alors  tirées  sur  le  banquier 
français  par  l'agent  du  bénéficiaire  du  crédit  à  l'étranger. 
Le  crédit  ne  correspond  plus,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, à  une  transaction  ou  à  une  série  de  transactions 
déterminées.  Il  n'y  a  plus,  en  d'autres  termes,  atTectation 
directe  du  crédit  de  banque  à  une  opération  commerciale. 
Par  là,  cette  dernière  forme  du  crédit  par  acceptation  se 
rapproche  essentiellement  de  la  première,  ou,  pour  mieux 
dire,  c'est  le  crédit  par  acceptation  dans  sa  première  fonc- 
tion, adapté  à  d'autres  besoins.  En  effet,  si  ce  n'est  pas  le 
bénéficiaire  du  crédit  <iui  tire  les  traites,  c'est  du  moins 
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ruii  (lo  ses  inniulalaircs  ;  il  n'y  a  pas.  (niiri>  le  liaiiqnicr  cl 
son  cliiMil,  I  iiiliM'vriilioii  d Un  liors  r(iin|)l(''l(Mni'nl  (''IrantiiM' 
à  1(1  n  NI' li  lire  de  crtHlil,  ci  >  m  me  dans  \o  cr(''ilil  (iocnnicnlairc 
par  acceplalion. 

Forme  de  l'accréditif.  La  iciire  de  crédil,  ou  accrc- 
dilif,  en  verhi  {le  laquelle  les  traites  sont  émises  sur  le 
l)auqnier  français  est  conçue  à  ])eu  pr(">s  dans  les  nièni(>s 
ternies  (pie  la  lettre  conlirmanl  un  cr(''dil  docuiuenlaire, 
avec  c(dle  jiarlicniarili',  puis([ue  le  cas  n'est  pas  le  même, 
qu'il  n'y  est  ])as  l'ait  meulion  de  l'ohli^aiioa  de  joindre 
des  documents  aux  traites.  Elle  est  gén(''ralemcnl  adressée 
au  r(>présenlant  de  l'importateur  à  l'étraufrer  et  entraîne, 
pour  le  ban([uier,  ohlitj^alion  d'aeeepter  à  présentation 
les  traites  créées  dans  les  conditions  énoncées  à  cette 
lellre.  A  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de 
crédit  documentaire  coidiniu''  |)ar  lellre  adressée  au 
représentant  à  l'étran^'cr  du  client  accrédih',  la  lellre  de 
crédil  est  remise  au  client  lui-même,  pour  (pi'il  la  lasse 
suivre  à  qui  de  droit;  elle  esl  accompagnée  d'une  lettre 
d'enxoi  conclue  à  ]ieu  ]>rès  dans  ces  termes  ; 

Paris,  le  .'il  janvier  100."). 

A  Messieurs  .VA'... 

à  h'ihriif. 

Anus  avons  l'honneur  de  vous  informer  (jue  nous  vous  ouvrons 
un  crédil  de  SOO.OOO  Frs  (huit  cent  mille)  réalisaliie par  acce/i- 
lalinn  à  Paris  ou  à  Londres  de  traites  fournies  sur  noire 
sorielé  par  votre  représenlanl  ileBuenos-Aijres,  en  eonlre-valeur 
d'actials  de  laines  effectués  pour  votre  compte. 

de  crédit,    qui   est   valalde  jusqu'au ,   rous   esl   conseiili 

nioi/ennanl  une  commission  d'acceplalion  de  1  f fi  °/„  jusqu'à 
:U)  jours,  de    1/4  p.    100  de  .'iO  à  UO  jours. 

Il  esl  entendu  <pie  vous  nous  couvrirez  de  nos  acceptations  soit 
en  espèces,  soil  en  papier  de  commerce,  quelques  Jours  avant 
l'échénnce  des  traites. 

C.i-inclus.  notre  lettre  de  crédit  à  MM.  A'.V. ..  à  Buenos- Ayres, 
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dont  roiis  voudrez  bien  nous  accuse/'  recejjlion,   en  nous  confir- 
nianl  voire  accord  sur  le  contenu  de  la  présente. 
Recevez,  Messieurs,  etc 

La  lettre  de  crédit  jieut  être  ainsi  rédigée  : 

Paris,  le '.il  janvier  1905. 
A  Messieurs  .VA'... 

')  Buenos-Aijres. 

D'ordre  et  pour  compte  de  votre  maison  d'Ellieuf,  nous  vous 
ouvrons  auprès  de  notre  siège  social  à  Paris  et  de  notre  agence 
<le  Londres,  un  crédit  de  Frs  SOU.OOO  [huit  cent  mille)  au  total, 

valable  Jusqu'au ,  utilisalile  par  vos   traites  lil/res  à  (jualre- 

vingl-dix  jours  de  vue,  maximum. 

Nous  nous  engageons  envers  vous,  les  endosseurs  et  por- 
teurs de  bonne  foi,  à  accepter  ù  présentation  et  à  payer  à  leur 
échéance  les  traites  qui  seront  fournies  conformément  au.r  sti- 
liulations  du  présent  crédit  ;  elles  devront  porter  la  mention  : 
"  En  vertu  de  la  lettre  de  crédit  du  'i  I  janvier  1905  datée  de 
Paris»,  cl  leur  montant  sera  inscrit  au  dos  de  la  présente,  ùnous 
renvoyer  après  utilisation  ou  e.vpiration. 
Recevez,  Messieurs,  etc 

Négociation  des  acceptations.  —  1"  Où  sonl  nêyociées 
les  traites?  Les  traites  sont  négociées  chez  les  banques  du 
pays  où  sont  effectués  les  achats,  puisqu'elles  ont  juslo- 
ment  pour  luit  de  procurer  des  fonds  sur  le  lieu  même 
des  transactions.  C'est  pour  ce  même  motif  que  les  lettres 
de  crédit  de  cette  nature  sont  ordinairement  adressées 
non  pas  à  une  banque,  qui  serait  alors  seule  désignée 
pour  négocier  les  traites,  mais  à  l'agent  chargé  de  faire 
les  achats.  Celui-ci  peut  ainsi  négocier  les  traites,  sur 
présentation  de  sa  lettre  de  crédit,  à  quelque  banque  que 
ce  soit  et  dans  quelque  ville  que  ce  soil. 

Ce  mode  de  crédit  est  utilisé  surtout  dans  le  commerce 
d'importation  des  laines  d'Australie  et  de  la  République 
Argentine.  Les  agents  de  l'imporlateur  o]>èrenl  dans  de 
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vastes  (•diiln'-es  ;  ils  ne  savent  pas  à  l'avance  où  ils  Irou- 
veront  une  niatièr-e  ]n-enii('Te  à  leur  convenance;  ils 
n'achèlent  pas  nn  slock  déjà  amassé  à  un  endroit  donne; 
ils  le  constituent  par  des  achats  successifs.  On  conçoit 
dès  lors  qne  le  crédit  do(!iunen(aire  par  acceptation  ne 
puisse  être  employé  ;  la  marchandise  doil  être  payée  sur 
le  lieu  de  pnxhicl  luu,  |iiiiir  ii';ni'i\  cr  (pi'cnsuile  au  jiorl 
d  rinl)ar(|ueuicut  ;  la  création  de  Irailes  acconipat;iiées  de 
diicuiiieiils  ninriiinies  serai!  impossible.  I^a  première 
l'oiMue  de  cr(''ilil  pai'  acceptation,  Irailes  émises  sur  le 
hanipiier  par  le  hiMiédciaire  du  cré'dil  direclemeni,  ne  sei'ail 
pas  non  plus  pralique;  on  retomberait  dans  l'inconvénient 
signalé  an  débui  de  eel  article,  puis(pn^  l'on  se  procurerait 
ainsi  en  Fi'auce  des  capilaiix  doni  le  lraiis|M)ri  à  I^Hranger 
ex|ioserail  aux  incon\(''nienls  d  une  innnobilisalion  et  aux 
ris((ues  d'une  Iravi^rsée.  Au  contraire,  parcelle  troisième 
l'orme  de  cri''!]!!  pai- aeeejilal  ioii,  le  repn''senlanl  du  client 
accrédit('' peut  se  procurer  des  l'ouds  là  oi^i  il  en  a  besoin. 
cl  an  nn)ment  même  où  il  en  aura  l'emploi. 

2"  Oui  néfjocie  les  Irailes?  C'csl  l'ageul  uouuni'uieid 
désigné  sur  la  lelli-e  de  cn''dit  ipii  a  (pialib''  pour  lirer  et 
négociei-  les  li'ailes.  Il  est  rinlermi''diaire  désign(''  j)our  la 
ri'alisalion  dn  criMlil . 


Section    III.  PRATIQUE    DES    CREDITS    PAR    ACCEPTATION 

Comptabilité  des  crédits  par  acceptation.  -  Unelque 
forme  qn  ils  re\'èteiif,  les  d'é-dits  jiar  r.cceptation  consti- 
luenl  jionr  la  baufpie  <pii  les  a  ou\'erts  un  engagement  à 
terme,  (le  moile  de  réalisation  du  crédit  de  ])anqne  ne 
produisant  pas  de  mouvement  de  fonds  immédiat  ne  se 
traduit  pas,  par  conséquent,  par  une  diminution  de  l'en- 
caisse. Jusqu'à  l'échéance  de  l'acceptation,  le  mon- 
Inut   de    l'engagement    ne   peut    figurei-  qu'au   débit    d'un 
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coniple  d  ordre,  «[iii   doit  sapurei'  dans   un   drlni   prc'vn. 

Une  série  décomptes  d'ordre  ouverts  nominalivemenl  à 
chacun  des  bénéficiaires  des  (•ii''dils  |i;ir  accci)tation  rece- 
vront, au  d(''l)il,  loules  les  acco|ilali()ns  donnf'-es.  Ces 
comptes  d'ordre  joueront  parle  ei'édit  A'iiii  co  iipte  d'ordre 
global  (\u\  sera  l'expression  de  la  totalité  des  engagements 
ainsi  assumés  par  le  banquier.  A  l'échéance  des  accep- 
tations, l'engagement  A  terme  du  banquier  se  résout  par 
un  paiement  :  le  compte  Caisse  va  donc  intervenir  dans 
Tapuremont  des  deux  comptes  d'ordre;  interviendra  aussi 
le  comple  courant  ordinaire  du  client,  compte  qui  reçoit 
les  mouvements  cfTectils  de  fonds. 

Le  compte  d'ordre  global,  créditeur  du  montant  de 
l'acceptation,  est  balancé  par  la  contre-partie  du  crédit 
de  la  caisse  d'où  a  été  tiré  le  montant  de  l'acceptalion. 
L'écriture  du  journal  peut  être  ainsi  libellée  : 


DÉBIT. 

riU'.DlT. 

00  000 

10(111110 

()'■'  j,'I(il)al  Accceptations 
à 
Cai.sse. 

Le  compte  d'ordre  nominatif  par  client,  débiteur  du 
montant  de  l'acceptation,  est  à  son  tour  balancé  par  une 
contre-|)artie  portée  au  débit  du  comple  courant  ;  pour 
prendre  lemême  exemple  que  précédemment,  l'écriture  du 
du  journal  sera  ainsi  libellée  : 

DÉBIT. 


(>  C  .M.  .\. 
à 

C"  Acceplalion  M.  \. 


100  000 


mil  iiiiii 


Le  comple  courant  sera  ainsi  à  découvert  du  montaiil 
de  l'acceptation,  à  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  de  provision 
antérieure.  Les  deux  écritures  ne  sont  qu'un  virement  de 
compte  à  compte. 

Dans  le  bilan  général  d'une  banque,  les  engagements 
résultant  de  crédits  par  acceptation  figurent  soit  sous  la 
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ruliiii|U('  Acccptalioiis,  soit  sous  la  riiliriquc  E/fels  ù 
pai/er  ;  la  conlre-parlie  à  lactifest  comprise  dans  le  solde 
(les  Comptes  cuuranls  dèbileurs  ou  des  Comptes  d'ordre 
débiteurs. 

Remboursements  anticipés  des  acceptations.   —    Les 

aci'cplalious  une  l'ois  émises  circuleni,  nous  l'avons  vu, 
pour  liMii-  moulant  intégral,  jusqu'à  échéanee.  11  ne  dépend 
ni  du  iiauipiici-,  ni  de  son  client  d'en  arrêter  la  circulation  ; 
ils  iij^uoreul  la  plupart  du  temps  dans  quelles  mains  se 
trouve  l'elTel.  Le  crédit  par  acce])tatiou  n'est  donc  pas  en 
soi  susceptilile  dv  rendiourscnicnts  [)arliels  et  anticipés. 

Si  les  banques  n'acceptaient  pas  di'  leurs  clients,  dans 
ccrlaines  conditions,  la  provision  aniicipée  des  accep- 
tations iMi  coui's.  les  crédits  par  acceptation  étjuivau- 
drairiil  à  une  a\ance  de  fonds  cpu'  \i-  lii'in'iiciaire  devrait 
utiliser,  ipi'il  en  ail  ou  non  besoin,  jusqu'à  une  échéance 
déicrminée.  Ce  sérail  assurémeid  contraire  au  rôle  du 
crédit  de  banque,  qui  doit  se  ])rèter  dans  la  mesure  du 
possible  aux  variations  incessantes  des  besoins  du  com- 
merce. 

Si  la  [M'ovision  pour  arccplalioiis  en  cours  élail  versée 
directement  au  crédit  du  conqile  courant  par  lequel  se 
soldera  en  définilive  le  dé'bil  du  com[)te-acceplations,  il  en 
résullei'ail  : 

1"  (Juc  les  fonds  ainsi  remis  seraient  coid'ondus  dans 
renscnd)le  des  autres  capitaux,  el  (pie  l'on  ju;  pourrait  pas 
levn-  assiiiuei'  une  destination  pi'écise; 

"i"  Hu'ils  no  b(''nélicieraient  que  du  taux  créditeur  du 
compte  courant,  (pii  est  ordinaireuieni  très  inférieur  au 
taux  de  la  uéiïociation  des  acceptations. 

C'est  j)our  ces  deux  raisons  que  les  provisions  antici- 
pées d'acceptations  en  cours  sont  isolées  en  un  compte 
jiarliculier  el  productives  d'intérêts  dont  le  taux  est  spé- 
cialiMuenl  li\é  pai-conven lion,  en ti'c le  ban(|uier et  son  client. 

.\  ri''elii''anee  de  l'aeceplaliou,  les  provisions  constituées 
TKiiriEL  et  Lejelne.  32 
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|i;ir  avance  sont  virées  au  crédil   du  roniplc  courani  sans 
modilicaliou  de  la  comptabilité  des  crédits  ])ar  a((i|ilali((ii. 

Conditions  de  banque.  —  Nous  avons  eu  l'occasion 
d'exposer,  au  chapitre  réservé  à  la  Pratique  des  Crêdils 
documentaires,  les  motifs  pour  lesquels  le  crédit  docu- 
uienlaire  réalisé  par  acceptation  ne  donnait  lieu  qu'à  la 
perceplion  d'une  commission  d'acceptation  ;  il  ne  saurait 
élre  question  de  prélever  des  inlérèfs,  avons-nous  dit, 
puisqu'il  n'y  a,  de  la  part  du  banquier  accepteur,  aucune 
avance  de  fonds. 

Ces  motifs  sont  les  mêmes  pour  tous  les  crédits  par 
acceptation,  quelle  qu'en  soit  la  fonction;  il  faut  en  con- 
clure qu'en  paieille  inatièi'e  la  commission  d  acceptation 
constitue  la  seule  rémunération  du  banquier-accepteur.  Et 
c'est  ici  tout  particulièrement  qu'apjiaraît  d'une  façon  très 
nette  le  caractère  réel  de  la  commission  de  banque.  Dans  de 
semblables  opérations,  le  banquier  agit  en  quelque  sorte 
à  l'égal  d'un  intermédiaire  qui,  à  ses  risques  et  périls, 
s'offre  à  procurer  à  un  négociant  les  capitaux  dont  il  a 
besoin  ;  et,  comme  ce  ne  sont  passes  propres  capitaux  que 
prête  le  banquier,  on  conçoit  aisément  que  la  rémunération 
soit  uniquemeni  proportionnée  au  service  rendu,  c'est-à- 
dire  ail  montant  du  crédit  ouvert  ou  réalisé  [ïj.  La  durée 
du  crédit  n'a  plus  alors  la  même  inqjortance  qu'en  matière 
de  prêt  direct  et  immédiat;  elle  est  toujours  intimement 
liée  sans  doute  à  la  question  du  risque  et,  à  ce  tilre,  elle  peut 
influer  sur  la  fixation  du  percentage  de  la  commission  ; 
mais  elle  ne  saurait  être  un  élément  du  décompte  de  cette 
commission,  comme  elle  est  un  des  éléments  essentiels  du 
calcul  des  intérêts. 

(1)  Nous  disons  A  dessein  que  la  rémunération  est  proportionnée  au 
montant  du  crédit  ouvert  ou  réalisé,  car  la  comiiiission  n'est  pas  toujours 
exclusivement  perçue  sur  le  montant  du  crédit  réalisé.  Dans  certains  cas, 
le  banquier  stipule  que  la  commission  lui  est  acquise  par  le  seul  fait  de 
l'ouiferture  du  crédit^  quanti  bien  même  le  crédit  ne  serait  pas  utilisé  par 
la  suite  en  totalité. 
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E\\  i(''siiiiié,  si  li's  (  rt'(lils  |);ii'  iicci'plnlion  l'ouL  courir 
;ui  l)aii([iiiL'i'  accrpIcMir  les  iikmik's  lisiiucs  (jiio  les  décou- 
verts |)iir  ciiiiiiile,  ils  oui  (lu  moins  (-(^l  avantage  de  lui 
ponueltre  tle  cousidéier  connue  un  bénéfice  net  et  total 
sa  couuuissiou  d'accc[)luliou.  11  n'y  a  plus  lieu,  comme  en 
matière  de  découverts,  tle  tenir  compte  de  l'intérêt  servi 
aux  dépôts,  inténH  (|ui  \  iiiil  diiniiuier  d'autant  le  hénéflce 
de  l'inlérèt  perçu  sur  les  rem})lois. 

Si  au  ct)nli'airi;  ou  euvisa^e  la  ipiesliou  des  conditions 
de  banque  payées  par  le  eiieul,  il  faut  l'Iahlii-  une  disliuc- 
lion  suivant  (\ur  la  li'aile  a  été  ou  uou  ci'(''(''e  par  le  iM'ué- 
lieiaire  du  crédit. 

La  traite  est-elle  créée  par  le  béné/iciaire  du  crédit  :' 
C'est  le  cas  du  crédit  par  acceptation  suppléant  au  décou- 
vert pai'  caisse  ;  c'est  aussi  le  cas  du  crédit  par  accoj)tation 
servant  au  transport  des  fonds,  puiscpie  la  traite  est  créée 
par  uii  représeutani  à  l'étranger  de  l'acctr'dili'.  Dans  celle 
doul)le  hypothèse,  il  j'aut  considérer  que  la  traite  est 
négociée  soit  par  le  tireur  ou  son  représentant,  soit  par  le 
banquier  pour  compte  du  tireur.  Le  tireur  ou  bénéficiaire 
du  crédit  a  donc  à  payer  tout  à  la  l'ois  la  commission 
d'acce])lation  au  i)anquier-accepteur  et  les  agios  d'es- 
compte à  1  acheteur  de  la  traite.  Supposant  que  le  taux 
hors  ban(|ue  ;qipli(pié  à  une  traite  à  trois  mois  ait  été  de 
'2  l/'2  p.  100,  nous  dirons  que  le  bénéficiaire  du  en'dit 
aura  pu  se  procurer  des  capitaux  moyennant  : 

1"  l^a  commission  (i'acceplalioii  di;  l/'i-  0/0  par 
e.xempic,  qui  est  perriie,  comme  on  le  sait,  sur 
le  montant  de  la  traite,  sans  tenir  com|)le  de 
l'écliéance.  .Xppliquée  à  une  traite  à  It  mois, 
cette  commission  coii'cspondia  en  fait  à  un 
intérêt  annuel  de  I;  V  X  *  lois  '.i  mois,  soit I   0  0 

2"  Le  prix  de  négociation  de  la  traite 2  12  0/0 


Soit  au  total 3  1,2  0  0 


La  traite  est-elle  créée  par  un  tiers,  étranç/er  au  contrat 
de  crédit  intervenu  entre  le  ban'/uicr  et  son  client  ?  Nous 
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savons  qu'elle  la  été  dans  le  but  de  penneltre  au  tireur 
de  se  rembourser  sur  le  banquier  de  la  valeur  des  mar- 
chandises expédiées  au  bénéficiaire  du  crédit.  C'estle  cas 
du  crédit  documentaire  réalisé  par  acceptation.  Le  prix 
de  la  négociation  de  la  traite  est  resté  à  la  charge  du 
tireur,  qui  eu  a  sans  doute  tenu  compte  dans  la  fixation  de 
son  prix  de  vente  ;  mais  de  toutes  façons  le  bénéficiaire 
du  crédit  n'a  eu  à  payer  directement  aucun  agio  en  dehors 
delà  commission  d'acceptation. 
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DE    LA    MOBILISATION    DU    CREDIT   DE   BANQUE 
PAR  BILLETS  A  ORDRE. 


Section  I.  —  Notions   Kénérales.  —  Mécanisme  de  l'opération 

Comparaison  avec  le  crédit  par  acceptation. 
Section  II.  —  Des  Crédits  à  l'aRricuIture. 

I    1.    —   (_^RHDITS   AGniCOI.KS   l'HOi'UEMn.NT    HITS, 

52.  —  Crkdits  d'emiïouciie. 


Section  I  NOTIONS    GENERALES 


Mécanisme  de  l'opération.  —  I.'avanct^  do  fonds  est 
coiislaléc  par  la  soiisfrijilion  d'un  liillel  m  l'oi-di-c  du  haii- 
(|uier.  Le  bénéficiaire  du  (•i('dil  se  rcconnail  d('liilrur  d'iuK.- 
somme  délcrminée  f|n"il  renihourscra  à  une  ('clK^ance  con- 
venue. Le   Iiillet  est    ainsi  iiiiclli-  :   un  .V  de  tel  mois,  je 

paierai  à  M.  A'...,  banquier,  la  somme  de   valeur  en 

compte. 

I/clIVl  esl,  an  sens  propri-  dn  moi,  cscouipli'  |i,ii-  le 
lianqnicr,  comme  un  V(''rilabic  elTel  de  commerce.  Les 
intérêts  et  commissions  d'escompte  soni  payés  par  le 
souscripteur  du  hillel. 

L'effet  cnire  dans  le  j)ortefeuille  dn  hampiier.  Le  cii'dil 
ouvert  ne  figure  pas  parmi  les  chapitres  du  bilan  (pii 
expriment  les  engagements  actuels;  il  cnnsliiue  un 
«  risque  d'escompte  ».  Son  expicssion  se  trouve  soit  au 
poste  «   Effets  en  Portefeuille  »,  si  le  billet  n'a  pas  été 
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iiL'i^ocii'',  soit  ;'i  l;i  luliritjuc  i;(''n('T;il('in('nl  ajoult'-c  ;ui  lùlan 
0  En'els  on  circ-ulalioii  incc  noire  endos  »,  s'il  a  ('-té  rées- 
(•oni])ti''  à  un  licrs. 

La  mobilisai  ion  par  liillcL  à  ordre  n'exclut  pas  l'usage 
du  compte  courant. 

L'avance  de  fonds  est  généralement  passée  au  dchil  du 
compte  et  balancée  par  le  net  produit  de  In  négociation  du 
billet.  En  ce  cas,  le  procédé  de  mobilisai  ion  consistant 
essentiellement  à  substituer  un  lilre  de  créance  négociable 
à  un  titre  non  n(''goriablc  apjiaraîl  dans  foute  sa  netteté. 

Comparaison  entre  la  mobilisation  par  acceptation  et 
la  mobilisation  par  billet  à  ordre. 

1"  //  n'y  a  aucune  ficlion  dans  la  mobilisation  par  billel 
ù  ordre.  —  Le  d(''bileur  du  liillct  de  m<ibilisation  est  celui- 
là  même  qui  est  débiteur  en  \i-v\u  du  contrat  d'ouverture 
de  crédit.  Dans  le  crédit  par  acceptation,  c'est  le  contraire 
qui  se  produit  :  le  banquier  accepteur  ligure  sur  l'efTet 
comme  débiteur  du  tireur,  bien  qu'il  soit  son  créancier. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  provision  de  la  traite 
était  la  créance  résultant  de  la  promesse  de  crédit  faite 
au  tireur.  L'analyse  juridique  de  l'opération  n'est  pas 
sans  intérêt;  nous  la  plaçons  ici  parce  que  les  développe- 
ments précédents  la  rendent  plus  intelligible. 

Si  la  promesse  de  crédit  rend  le  banquier  débiteur  de 
son  client,  la  réalisation  du  crédit  éteint  cette  dette  et 
donne  immédiatement  naissance  à  la  créance  du  banquier 
sur  le  crédité.  En  d'autres  termes,  l'acceptation  de  la 
traite  éteint  la  créance  du  bénéficiaire  de  la  promesse 
d'acceptation  et  intervertit  immédiatement  les  rôles.  Le 
liancpiier  est  di'-bitcur  du  porteur  de  la  traite,  c'est  le  lien 
juridique  exprimé  par  l'effet  lui-même;  il  est  créancier  du 
tireur,  c'est  la  liction,  le  lien  conventionnel  qui  ne  ressort 
pas  du  titre  lui-même. 

2°  La  mobiUsalion  par  billel  à  ordre  est  cuncomilanle 
ou   postérieure  à    l'avance  effective   des   fonds.    —     Les 
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Icrmos  nirmos  di'  l'ell'ol  (1(^  iiioliilis;ilion  siipposnil  un 
(•fi''(lil  i-i'';ilisi''.  1,'acceplalioii  ilc  la  li-ailo  suppose  au  con- 
liaiic  mi  (li'lai  à  la  réalisalion  ilii  ciM-dil  par  déoaisso- 
iiienl  (le  fonds. 

3"  Le  h'illet  à  ordre  esl  la //ro/irirlr  du  b<in(/iiier,  qui  en 
est  ('•çalemenl  le  bénè/iciaire.  1) Où  celle  conséquiMiee 
([u'il  assume  dircelemenl  la  cliargM^  de  le  négocier.  Nous 
avons  vn,  an  ennlraire,  i\\\e  ce  n'élail  (pie  ponr  des  l'aisons 
(rordi'(>  parlieuli(;r  qnil  se  cliargeail  de  la  m'^goeialion 
de  ses  aeceplalions.  De  lonte  façon,  ce  n'est  pas  en 
verlu  même  de  l'elTet  (pi'il  a  le  droil  de  le  nc-gocier  ;  il 
l'anl  supposer  une  eonxeniion,  nn  conlral  de  mandai  (pii 
sajoule  au  eoniral  originaire  d'ouverture  de  er(''(lil. 

4"  Lti  furnw  même  des  hillets  à  ordre  en  rend  impossihie 
la  nétjoeiaiion  sur  le  niarehé  hors  banque.  C'est  donc  à 
la  Banque  de  France  (pie  les  ])anquiers  les  n(5gocienl. 
Pour  celte  raison,  les  billets  de  mobilisation  sont  g(';néra- 
lement  avalis('s  \v,w  une  tierce  personne,  (^clte  troisième 
signature  a  le  double  avantage  d'ajoubn'  une  garantie 
nou\elle  aucré'ditet  d'en  l'aciliter  la  mobilisation.  Mais  le 
titre  est  en  soi  m'^gociablc,  ind(''pendanimcnl  do  la  signa- 
ture d'aval,  et  rend  imuiédialement  le  er(''dit  nn>I)ilisabl('. 
On  eoneoil,  enelTel,  que  le  billet  ])ourrait  ('-Ire  r(''escomj)l('' 
à  un  autre  banquier,  dont  l'endos  rendrait  enfin  l'effet 
bancable.  La  signature  d'aval  facilite  la  mobilisalion  ; 
elle  n'en  est  pas  la  condition  essentielle. 

Nous  avons  vu  parfois  recourir  à  un  procc'nh';  de  mobi- 
lisation dont  la  l(''gitimité  est  contestable.  Au  lieu  de  faire 
souscrire  un  liillel  à  leur  ordre  et  de  le  faire  avaliser,  cer- 
tains banquiers  font  tirer  une  traite  par  le  sousei'i|)teur 
sur  l'avaliste  ou  ri''ciprof[ucnicnt  et  l'escomptent.  L'effet  a 
le  nombre  de  signatures  suffisant  pour  être  bancable,  mais 
de  deux  cboses  l'une  :  ou  le  banquier  se  prèle  à  une  eircii- 
lalion  de  papier  de  crédit  enti'C  le  tireur  et  l'aeeeplenr,  ou 
il  se  rend  cnniplice  ^\r  la  nr-giiciaiion  d"(M1V'ls  lietil's,  si  la 
cause  di>s  liraires  os!   dissiniuli''!'.   |)aiis  le  iircniier  cas,  il 
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sort  de  son  l'ùle;  dans  le  second  cas,  ilscprrlc  à  une  IVaude 
dont  les  conséquences  sont  graves  pour  lui. 

5°  La  mobilisalion  par  billels  à  ordre  convient  (jénéra- 
Irment  à  loale  espèce  de  crédit  de  banque.  On  peut  dir<', 
d'une  manière  presque  ol)solue,  que  la  facullé  de  mobi- 
liser ])ar  l)illels  à  ordre  ii";i  d  aiilrc  liijiilc  qur  la  jiossi- 
bililc  du  réescomplc  à  la  lîanque  de  I^'raiiec  Poui'  de 
multiples  raisons,  au  conlraii'e,  lesci'tklils  par  acceplalioii 
sont  réserves  au  grand  commerce  et  aux  opérai  ions  d'une 
certaine  importance. 

Les  crédits  à  ragricidlure  oITrenI  le  plus  IVéqucul 
exemple  de  mobilisation  jtar  jjillels  à  ordre. 


Section    II.        DES   CREDITS    A    L  AGRICULTURE. 

Nous  distinguerons  nettement  les  crédits  (n/ricidcs  pro- 
prement dits  et  les  crédits  d'embouc/ie. 

^   i.    —    CrÊIMTS  A(iHI(:OLKS    rHOrHEMENT    DITS. 

Définition.  —  Nous  appelons  «  crédits  agricoles  »  les 
avances  de  fonds  faites  aux  agriculteurs  pour  leur  per- 
mettre de  constituer  ou  d'améliorer  leur  exjiloilnlion 
agricole. 

Les  progrès  de  la  science  oui  amené  une  profonde 
modification  dans  les  procédés  tie  culture. 

L'invention  de  machines  nouvelles  a  d'autre  pari  rendu 
nécessaire  le  renouvellement  du  matériel  agricole.  Les 
agricuUeui's  ont  dû  souvent  demander  au  crédit  les  moyens 
de  suivre  les  différentes  phases  de  l'évolution  écono- 
mique. 

Les  crédits  agricoles  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
normal  des  opérations  de  banque.  —  il  ne  s'agil  pas,  au 
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])(>iiil  (le  vue  oii  ikhis  nous  jiIikmiiis,  dp  savoir  si  les  rrédiis 
;'i  i'aa,ricullurp  sont  In  comlilioii  nièmc  do  In  mise  on 
vnjoiir  (In  sol  nnlionni. 

Les  inoyons  les  pins  propres  A  Invoriser  le  (l('\clop- 
penienl,  de  rinduslrie  ngricoie  sonL  à  jiisle  titre  l'uni'  des 
principales  j^réoccnpations  dn  k'gisiateur.  Lors  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  nnn(pic  de  France,  l'^tni  hii 
a  impos(''  la  eliarge  d'une  avance  gralnihî  de  10  millions 
aux  caisses  de  cr(''(lil  agricole  ol  nne  rcdinnnce  nnnnelle 
(pii  alfeint  pi'(''s  de  •>  millions  dans  le  uit'nK^  lud.  La 
r(!'parlilion  de  ces  sommes  consid('ral)Ies  ne  va  pas  sans 
luovoquer  des  discussions  violentes,  où  l'antagonisme  des 
partis  et  la  rivalilc  des  diverses  régions  se  donnent  libre 
carrière. 

Le  princi|)e  nK'me  de  la  grnluil(''du  (-n'-dit  a  Irouvc'.  au 
congi'ès  de  .Monipellier.  un  (Mo([nenl  et  snvnni  aihersaire. 
M.  de  ^  ogué  a  ci'ili(pi(''  dans  le  crédil  agricole  •<  ime 
l'orme  s]i('-ciale  cl  insolite  qu'a  rev('''(ue  en  France  l'inler- 
xentionderÉlnl  ».  Il  ajoute  ni("'mc  :  «  L'avance  sans  in((''r(Ms 
de  fonds  pr('-t('-s  ])ar  In  Banque  de  Fi'ance  n'esl  pas  de 
celles  qu'on  puisse  louer  sans  réserve.  Elle  l'ait  de  l'État  non 
pas  un  tuteur  momentané,  mais  un  commanditaire  d'une 
esjièce  particnli('Te...  et  mauxaise.  Par  la  gi-aiiuti'-  des 
prêts,  elle  fausse  la  noiion  mi"'nic  du  ci-i^dii,  non  sans 
(langer  pour  son  avenir.  » 

(Jucl  (jue  soif  le  parti  (pion  prenne  dans  celte  passion- 
nante question,  il  faul  l)ien  reconnaître  que  le  crédit 
agricole,  pour  jouer  le  rôle  qu'on  nilend  de  lui,  doit  ("tre 
fait  moins  pour  le  profil  du  prêteur  que  dans  l'intérêt  de 
l'einiu'unlenr.  (Ji-  les  banques 'particulières  sont  des  entre- 
prises pri\  (''cs.  (jui  ne  ]ieu\ent  avoir  d'aulic  souci  que  leur 
propre  succès  et  la  sauvegarde  des  cn])ilanx  (pii  leur  sont 
confiés. 

Si  l'on  admet  ce  jn'incipe.  le  cr(''(lil  de  Imnipie  m-  peu! 
convenir  à  l'agriculture,  à  notre  avis,  pour  trois  raisons  : 
1"  parce   qu'il    est  tro])  clier;  "?"   parce  tpril  est  de  durée 
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trop  liiniléc;  -i"  |i;irc("  (juil  doit  clicrclipr  le  niiiiiinuiii  (i(.' 
risque. 

1"  Le  crédit  de  banque  est  trop  cher.  —  Les  revenus  (1(> 
la  terre  sont  relalivenicnl  faibles;  c'est  un  fait.  Les  Ikmk'- 
fices  commerciaux  au  contraire,  résultat  direct  de  la 
multiplicité  des  échanges,  peuvent  aisément  rémunérer 
le  crédit  do  l)an(|ui\  Si  le  faux  des  avances  excède  '>  ou 
3  p.  100  au  niiniinuni,  on  peut  dire  que  le  crédit  est  une 
charge  trop  lourde  pour  l'agriculteur,  dans  la  majeure 
partie  de  la  France,  et,  d'une  manière  générale,  les  bancpies 
ne  peuvent  utilement  employer  leurs  fonds  à  semblable 
taux.  Très  souvent ,  en  outre,  le  crédit  de  banque  en  matière 
agricole  s'ajoute  à  des  emprunts  hypothécaires,  qui  ontélé 
la  première  forme  de  l'appel  au  crédit,  et  ainsi  une  charge 
nouvelle  est  assumée  pour  aider  à  supporter  la  première. 

2°  Le  crédit  de  banque  est  de  durée  trop  courte.  —  Le 
crédit  agricole,  dont  le  produit  est  employé  à  l'amélio- 
ration des  procédés  de  culture,  ne  peut  être  amorti  que 
progressivement  ;  le  bénéfice  de  l'amélioration  ne  ressort 
pas  brusquement  d'une  récolte  à  l'autre;  il  se  répartit  sui' 
toute  la  durée  de  l'exploilation.  Le  crédit  de  banque, 
même  mobilisé,  ne  peut  avoir  une  durée  indélinie  ;  la  forme 
mobilisable  ne  change  pas  la  nalure  de  ro]iération. 

3°  Le  crédit  de  banque  cherche  le  minimum  de  risque. 
—  Le  crédit  agricole  pour  plusieurs  raisons  présente  une 
moindre  sécurité. 

a.  Le  grand  propriétaire  foncier  ne  fait  que  rai-ement 
appel  au  crédit  agricole.  Ce  sont  généralement  les  pelils 
propriétaires  et  les  fermiei's  qui  constiluenl  la  clienlèle 
agricole  des  banques.  Leur  solvabilité  est  médiocre  dans 
la  plupart  des  cas. 

b.  Le  droit  des  faillites  étanl  inapplicable,  puisqu'on 
est  en  matière  civile,  l'égalité  des  créanciers  dans  la  répar- 
tition de  l'actif  est  compromise.  L'action  résolutoire  du 
droit  civil  (art.  1107)  est  une  garantie  moins  sfire,  étant 
données.les  conditions  rigoureuses  auxquell(>s  elle  est  sou- 
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mise,  que  les  recoins  iiislilin'-s  ]iar  les  itriieles  44()  ol,  447 
du  (Iode  de  commeirc.  La  même  i'einiu-(nie  s'npplif[ue 
d'ailleurs  à  toutes  les  opérations  de  banque  qui  iiOnl  pas 
le  caractère  commercial. 

c.  Eiditi  !'ap])r(''ciali«ni  du  risque  est  l'aile  d'éléments 
divers  qu'il  es!  diriicilc  de  jiréciser.  La  pratique  est  une 
école  à  hicpiclic  les  llM''ories  les  mieux  rjiilcs  ne  sauraienl 
suppléer. 

(Juand  un  er(''dil  aiJ:ricol(>  se  prolonge,  il  est  presipie 
iuqiossiblc  de  discerner  s'il  reste  affecté  i\  l'amélioration 
des  moyens  de  culture  ou  s'il  ne  compense  pas  l'insuffi- 
sance des  revenus,  causée  par  les  brèches  faites  au 
capital  par  des  essais  infructueux.  Nous  connaissons  des 
régions  où  l'usage  du  (iM'dil  jiar  les  agriculteurs  esl  inva- 
riablement l'inilice  d'une  silualion  oIx'M'ée. 

Il  faudrait  encore,  pour  jugei'  de  la  sécurité  du  crédit 
agricole,  fain>  une  distinction  essentielle  enlic  l'exploita- 
tion directe  et  l'exploitation  par  fermiers.  La  valeur  d'une 
entreprise  commerciale  est  évaluée  non  seulement  d'après 
l(^s  garanties  ma((''rielles,  mais  encore  d'après  les  garanties 
morales  :  l'aclion  personnelle  du  chef  de  l'entreprise  est 
un  capital  qui  a  sa  vahnu'.  Dans  le  crédil  agricole,  cette 
garantie  morale  fail  d(''l'aul  quand  le  liéncMIciaire  du  crédit 
et  ceux  qui  en  ulilisent  le  produil  oïd  des  intérêts  dilTé- 
rents,  sinon  opposés,  tl'est  ce  qui  se  produit  tpiand  un  pro- 
priétaire, un  fermier  et  un  colon  soid  inti'Mcssés  à  l'exploi- 
tation d'un  même  fonds. 

«  Le  propriétaire  n'est  pas  cultivateur;  souvent  il  ne 
connaît  même  pas  les  limites  de  ses  champs;  il  habite  la 
ville  et  vit  en  oisif,  exerce  une  profession  ou  un  emjiloi 
puldic.  Il  s'est  fait  propriétaire,  s'il  ne  l'est  pas  devenu  par 
succession,  pour  acquérir  un  capital  (-«'rlain,  à  l'abri  des 
mauvaises  chances  du  crédit  j)ublic  ou  de  l'industi'ie  par- 
ticulière. Ce  qu'il  demande  avant  loutà  ce  capital,  c'est  un 
produit  exaii,  un  revenu  fixe  et  net  porté  et  com])té  en 
espèces  nK'Ialliipies  a\anl  cours  fstyle  de  bail)  à  sou  domi- 
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cile  et  à  tel  jour  de  l'aum'-c...  I.i'  IVriniiM-  ii'esl  pus  ce  (|n'oii 
entend  par  ce  mot  dans  certaines  conlri'cs  du  murl  Al- 
la France;  ...  il  ne  cultive  pas,  il  spécule. 

«  ...  Le  fermier  pèse  d'un  poids  énorme  sur  le  colon  cl. 
par  contre-coup,  sur  l'agriculteur.  »  Ce  passage,  extrait 
d'un  livre  qui  a  jadis  fail  (|iicl([uc  lniiit  dans  la  région  où 
il  a  été  pu])iié  (1),  est  encore  dune  saisissante  actualilc. 
Pour  combien  de  propriétaires  la  terre  est-elle  encore  un 
simple  placement  de  capitaux  plutôt  que  la  matière  dune 
laborieuse  activité  ! 


J;  2.   —   t^Ki':DiTS  d'embouche. 


Définition.  —  Les  emboucheurs  achclenl  à  uncj)criode 
de  l'année  des  animaux  maigres  qu'ils  engraissent  et 
revendent  quelques  mois  après.  La  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  représente  le  bénéfice  ou 
la  perte  de  la  campagne  d'embouche. 

Le  prix  des  bestiaux  subit  souvent,  à  peu  d'intervalle, 
d'importantes  lluctuations.  L"end)0uche  ne  va  donc  pas 
sans  un  risque  considérable. 

On  distingue  Vemboiiche  d'èlè  et  Y  embouche  d'hiver.  Les 
emboucheurs  d'étc''.  mettent  leurs  bestiaux  dans  les  vastes 
prairies  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  du  Berrj-,  etc. 
Les  emboucheurs  d'hiver  nourrissent  leurs  animaux  avec 
les  plantes  fourragères,  telles  que  la  betterave.  Celle 
seconde  forme  d'embouche  est  pratiquée  un  peu  partoul, 
mais  surtout  dans  les  pays  où  l'on  l';dirique  le  sucre  de 
betlernve.  Les  déchets  de  la  fabrication,  les  pulpes,  con- 
viennent particulièrement  à  l'engraissement  des  bestiaux. 

(1;  E.  Méplain.  Traité  du  bnii  ,'i  portion  île  fruits  ou  coloriage  parliuire. 
Introduction.  P. -A.  Desrosiers,  imprimeurs,  Moulins,  1850.  —  Nous  avons 
maintes  fois  observé  que  ce  sont  les  fermiers  enrichis  qui,  ;\  la  place  des 
propriétaires  ruinés,  ont  surtout  contribué  à  la  dilfusion  des  modes  d'exploi- 
tation directe,  condamnant,  parleurpropre exemple,  la  sourcede  leur  fortune. 
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c'est  un  des  ciu|)lois  les  plus   i-(''iiuiiH'r;ilcurs  des  résidus 
de  lindustrie. 

L'cleucKjc  est  difjêrenl  de  l'embuache.  —  Les  éleveurs 
vendent  chaque  année  un  ceiiain  nombi-e  d'animaux  (jui 
sont  les  produits  normaux  de  leur  cheptel  et  dont  le  prix 
représente  les  revenus  d'un  ca|)ila!  Ii\e.  coniiiir  une  récoite 
de  bli'<,  le  revenu  d'un  champ. 

Crédits  d'embouche.  —  Le  crédit  de  banque  trouve  dans 
les  opérations  d'embouche  un  emploi  normal;  eui])loyé  à 
constituer  le  cheptel  d'un  éleveur,  il  serait  au  contraire 
détourné  de  sa  naturelle  destination. 

Bien  que  les  emboucheurs  ne  soient  pas  nécessairement 
des  commerçants,  l'ouverture  de  crédit  que  justifie  l'achat 
des  bestiaux,  au  début,  et  le  remboursement  des  avances, 
à  la  (in  d'une  campagne,  au  moment  de  la  vente,  consti- 
luent  un  mouvemcnl  de  capitaux,  sensiltiemenl  étpiivalenl 
à  celui  que  provoquent  les  approvisionnements  d'un  com- 
merçant à  une  époque  déterminée  et  l'écoulement  pro- 
gressif d'un  stock.  L'embouche  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un 
commerce  destiné  à  mettre  en  valeur  les  produits  de 
l'exploitation  agricole.  Les  banques  lui  prêtent  un  large 
concours. 

11  est  impossible  de  fixer  le  commencement  et  le  terme 
des  campagnes  d'embouche  ;  elles  varient  avec  les  diverses 
régions. 

Les  conditions  de  l'escompte  du  papier  d'embouche 
(billets  à  l'ordre  du  banquier,  avalisés  par  un  tiers)  sont 
généralement  supérieures  à  celles  de  l'escompte  du  papier 
de  commerce.  Sur  ce  point  encore,  il  est  impossible  de 
l'ournirdes  indications  qui  puissent  avoir  une  portée  gé- 
iKTalc.  Le  taux  du  cri'dit  varie  avec  l'importance,  la  durée 
el    l;i  sécurili'-  de  rdiiiTaliou. 
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CINQUIEME   PARTIE 

DES  OPÉRATIONS  ACCESSOIRES  DE  BANQUE 

QUI  NE  SE  TRADUISENT  PAS 

PAR  UN  MOUVEMENT  DE  FONDS 


Notions  préliminaires. 

l'arhiiil  (le  ce  principe  que  les  opérations  commerciales 
(if  han(|ue  se  résument  en  un  jtrêl  dont  la  tonne  la  plus 
sinij^le  est  le  dcconverl,  nous  avons  jm  jn-océder  à  une 
ciassillcalion  cl  à  un  examen  métliodiiiucs  des  modes  de 
réalisation  du  crédil  de  banque,  suivant  que  les  deux  con- 
ditions de  sécurité  et  de  disponibililé  se  Irouvent  remplies 
ou  ([u'au  contraire  l'une  ou  l'autre  prédomine. 

Nous  en  avons  terminé  avec  cette  étude  des  moyens 
que  la  banque  a  imaginés  pour  mieux  adapter  ses  services 
aux  besoins  constants,  mais  variables,  du  commerce  et  de 
1  industrie  ;  nous  ari-ivons  nudntenanl  à  une  caléti'orie 
spéciale  d'opt^rations  n'ayant  avec  le  crédil  de  banque, 
tel  (piil  a  été  envisagé  jusqu'ici,  que  de  lointains  rapports  : 
le  ducroire  en  banque,  qui  ret;oil  dans  cei'tains  cas  le 
nom  de  forfait  d'escompte,  et  les  cautions  de  banque. 

a.  Le  ducroire  est  une  sorte  de  contrat  d'assurance, 
dans  lequel  le  ban([uier  joue  le  rôle  d'assureui'  :  le  ban- 
quier-ducroii'c  garanti!  au  vendeur  la  sohabilité  de  laclie- 
Iciir,  et,  [lins  sp('H-ial('nienl  tlans   le  l'orl'ait  d'escompte,   il 
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garantit  au  tireur  ou  à  lendotiseur,  suivant  les  circons- 
tances, la  solvabilité  du  lire.  Le  ducroire  est  plus  connu, 
notaaimenl  dans  les  ouvrages  de  droit,  comme  une  clause 
accessoire  du  contrat  de  commission  que  comme  une 
opération  de  lianciuc. 

b.  La  caution  de  banque  c>l  lui  caulionnement  tel  que 
le  définit  l'article  2011  du  Code  civil  (1);  elle  est  donnée 
par  un  banquier  pour  garantir  l'exécution  d'obligations 
assumées  par  son  client.  Le  cautionnement  est  un  contrat 
régi  jiar  le  droit  civil  ;  la  caution  de  banque  n'en  est 
qu'une  variété  ;  ce  n'esl  pas  inie  opération  de  nature  pai'- 
ticulicre. 

Par  ces  brèves  définitions,  sur  lesquelles  nous  aurons  à 
revenir  plus  longuement,  on  peut  voir  combien  ces  opé- 
rations diffèrent  profondément  de  celles  que  nous  avons 
étudiées  précédemment.  Elles  n  ont  plus  pour  but  direct  et 
immédiat  de  procurer  des  capitaux  aux  commerçants  ;  le 
tortail  d'escompte  ne  suppose  pas  nécessairement  que  le 
tiré  a  besoin  de  l'onds  pour  payer  la  traite;  la  caution,  en 
douane  par  exemple,  ne  donne  nullement  à  penser  que  le 
négociant  cautionné  ne  sera  pas  en  mesure  d'acquitter  les 
droits  d'entrée  lors  de  l'exigibililé. 

Sans  doute,  l'obligation  ainsi  contractée  par  le  ban- 
quier peut  se  traduire  à  un  moment  donné  par  celle  de 
payer;  mais  ce  paiement  ne  se  fera  de  toutes  façons 
qu'aux  lieu  et  place  du  tiré  ou  du  cautionné  qui  n'aura  pu 
tenir  ses  engagements.  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  principal 
obligé  que  le  banquier  devra  s'exécuter,  et,  en  cela,  il  ne 
fera  pas,  à  proprement  parler,  acte  de  banquier,  le  verse- 
ment de  fonds  n'est  plus  l'exécution  directe  d'un  contrat 
d'ouverture  de  crédit. 

Nous  exceptons  bien  entendu  le  cas  où,  en  \erlu  d'un 
accord  avec  son  client,  le  banquici-  paie  la  traite  escomptée 

{l)  Art.  2011  C.  Civ.  :  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se 
soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  dcbileur  n'y 
satisfail  pas  lui-niéiiic.  » 
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à  l'orl'ait  ou  nvaiicc  le  iimiilaiil  dos  droils  caulioiincs. 
(Test  un  crédit  qui  vient  se  grelTer  sur  l'opération  origi- 
naire ;  il  y  a  eu  deux  roidrats  successifs  et  de  natures 
distinctes.  Enellet,  lors(|ue  le  l(an(|uier  s'est  ])()tlétlucroire 
ou  caulioii.  il  est  intervenu  dans  une  op(''ralion  déjà  trai- 
li-e  [)ar  son  client  avec  un  liers  ;  |iarfois  luènie,  ainsi  qu(^ 
nous  le  verrons  plus  loin  en  matière  de  ducroire,  son  inter- 
vention a  eu  lieu  en  dehors  et  à  l'insu  de  celui  pour 
lequel  il  s'est  porté  garant;  de  toutes  façons,  c'est  une 
tierce  personne  qui  en  a  bénéficié,  et  qui  s'est  ainsi 
di'chargée  sur  lehancpner  de  la  totalité  des  risques  quelle 
courait.  Si,  pai-  la  suite,  le  iiaïKpiier  paie,  d'ordre  t^t  pour 
compte  de  son  client,  le  montant  du  ducroire  ou  de  la 
caution,  ce  ne  jieut  èti-e  ipien  vertu  d'un  accord  intervcrm 
directement  entre  eux,  dans  leur  intérêt  récipi'o(|ue  et 
exclusif;  et  c'est  là  un  trait  caractérislique  du  crédit  de 
banque  tel  que  nous  l'avons  détini. 

Etant  donné  (|ue  le  ducroire,  le  forfait  d'escompte,  la 
caution  de  banque  ne  répondent  pas  à  un  besoin  de  fonds, 
et  ne  nécessitent,  ordinairement  du  moins,  aucun  mouve- 
nn-nt  de  capitaux,  les  cpieslions  de  remploi,  de  mobdisation 
ne  se  posent  plus  ;  seule  la  (jueslion  de  sécurité,  c  est-à- 
dire  de  solvabilité,  reste  entière,  et  c'est  elle  qui  devra 
retenir  l'atlenlion  du  banquier. 

Considérées  isolément,  ces  opérations  peuvent  paraître 
peu  intéressantes  :  la  commission  perçue  est  parfois  très 
minime,  puisqu'elle  excède  rarement  1/4  p.  100;  elle  n'est 
nullement  proportionnée  à  un  risque  ([ui  poi'te  fréquem- 
ment sur  des  sommes  très  élevées.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant; elles  sont  à  juste  litre  de  praticpe  courante.  Pour 
en  comprendre  l'intérêt,  il  faut  les  rattacher  à  l'ensemble 
des  autres  opérations  de  banque.  Les  unes,  telles  les  cau- 
tions en  douane,  sont  la  suite  d'opérations  pour  lesquelles 
le  banquier  a  déjà  prêté  son  concours  ;  elles  supposent  des 
relations  suivies  et  un  nnjuvement  d'afTaiics  cpii  peu\enl 
amplement  justilicr  un  service  d'une  nature  exceptionnelle. 

TKnnEi.  i-t  Lejeine.  33 
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Les  autres  sont  susceptibles  de  provoquer  une  entrée  en 
relation  avec  des  maisons  de  premier  ordre:  c'est  le  résul- 
tat souvent  cherché  dans  le  ducroire  el  le  foi-fait  d'es- 
compte ;  la  traite  forfaitée  est  envoyée  en  compte  au  tiré 
par  le  banquier  qui  en  demande  couverture  en  remise 
d'effets. 

En  résumé,  ce  sont  des  opérations  que  l'on  recherche 
ou  que  l'on  accepte,  non  pas  en  vue  des  bénéfices  directs 
qu'elles  procurent,  mais  en  raison  des  avantages  indirects 
que  l'on  est  appelé  à  en  retirer. 


CHAPITRE   I 
OPÉRATIONS  DE  DUCROIRE 


Définition  du  contrat  de  ducroire.  —  Nature  juridique  :  contrat 
d'assurance.  —  Modes  de  réalisation  :  simple  convention,  double 
tirage,  forfait  d'escompte.  —  Constatation  du  contrat  de  ducroire. 
—  Comparaison  de  l'opération  de  ducroire  par  double  tirage  et 
du  forfait  d'escompte.  —  Raison  d'être  des  opérations  de 
ducroire  en  banque.  —  Valeur  de  la  promesse  de  ducroire. 


Définition  du  contrat  de  ducroire.  —  Nous  avons 
précédemiuciil  eK'-iini  le  ducroire  en  banque  :  un  contrat 
d'assurance  par  Ie(|uel  le  banquier  irarantil  le  vendeur 
contre  les  risques  d'insolvabilitt-  de  Taclieleur. 

C'est  en  somme  la  définition  qui  est  habituellement 
donnée  du  ducroire  dans  le  contrat  de  commission.  Le 
commissionnaire,  en  la  qualité  de  mandataire  qui  lui  est 
reconnue  par  l'article  \U  du  Code  do  commerce  ili,  ne 
répond  que  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute:  sa  res- 
ponsal)ilité  est  dégagée  notamment  au  cas  où  l'insolva- 
bilité de  son  acheteur  ne  pouvait  que  dilticilement  être 
connue  ou  prévue  lors  du  contrat.  Mais  il  peut,  moyen- 
nant une  rémunération  spéciale,  qui  consiste  le  plus  sou- 
vent en  une  double  commission,  se  porter  garant  envers 
son    commetlani    de   lexéculion  du    contrat    par  l'ache- 


(I)  Art.  9'iC.Coni.:  ci  Le  commissionnaire  est  celui  quia;;iten  son  propre 
nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un  commettant.  —  Les  devoirs 
et  les  droits  du  commissionnaiie  qui  agit  au  nom  d  un  cummeltant  sont 
déterminés  par  le  Code  civil,  livre  111,  titre  XIII  (Du  Mandai  .  • 
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leur,  cl,  jKir  consé(juent,  assumer  le  ris([ue  d'insolvabilité 
de  cet  acheteur.  Il  est  alors  coniuiissionnaire-ducroire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  marchés  iuiporlanls,  on  conçoit 
aisément  que  le  commettant  préfère  la  garantie  d'un  ban- 
quier à  celle  du  commissionnaire. 

L'opération  type  de  ducroire  en  banque  peut  se.  résumer 
danslexomple  suivant:  X...,  de  New-Orléans,  a  chargé  un 
courtier  d'Épinal  de  placer  1 000  balles  de  coton  aux 
filateurs  des  \'osges,  à  la  condition  que  chaque  marché 
sera  garanti  par  un  banquier  français.  Le  courtier  soumet 
à  la  Société  Générale,  par  exemple,  la  liste  des  fdateurs 
avec  lesquelsila  traitépour  compte  de  X...,etlui  demande 
de  se  porter  ducroire.  Sur  la  réponse  favorable  de  cet 
Établissement,  X...,  de  New-Orléans,  expédie  lesmarchan- 
dises  aux  acheteurs. 

Il  convient  d'observer  que  le  filateur  n'est  aucunement 
ihtervenu  aux  pourparlers  entamés  entre  le  courtier  et 
le  banquier;  l'accord  entre  ces  deux  personnes  s'est  établi 
en  dehors  de  lui,  nous  pouvons  même  dire  à  son  insu. 

Modes  de  réalisation.  —  1°  Simple  convention.  — 
L'opération  de  ducroire  pourrait  être  traitée  sous  une 
forme  très  simple  :  remise  au  vendeur,  par  le  banquier, 
d'un  acte  ou  d'une  lettre  constatant  l'obligation  pour  lui 
de  payer  le  vendeur,  au  cas  où  l'acheteur  ne  tiendrait 
pas  son  engagement. 

Le  commerce  a  imaginé  deux  autres  modes  de  procéder, 
beaucoup  plus  pratiques,  et  permettant  tout  à  la  fois  la 
constatation  du  contrat  de  ducroire  et  le  paiement  immé- 
diat du  prix  des  marchandises  par  le  banquier  :  le  pre- 
mier, employé  surtout  par  les  exportateurs  de  coton  de 
l'Amérique  du  Nord,  est  appelé  ducroire  par  double  m 
iiraye  ;  le  second,  utilisé  surtout  par  les  exportateurs  de 
lin  et  de  chanvre  de  Russie,  prend  plus  communément  le 
nom  de  forfaii  d'escompte. 

2°  Ducroire  par  double  tirage.  —  Reprenons  l'exemple 
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cilc'  plus  hiiiil  :  X...,  de  New-Orléans,  crée  deux  traites  : 
une,  sur  le  lilateur,  pour  la  totalité  du  prix  ;  uue  autre, 
sur  le  liaii(|ui(M--ducroire  jiour  la  iiièuie  soniuie,  diminuée 
du  montant  de  la  commission  de  ducroire.  11  envoie  les 
deux  traites  au  banquier,  accompagnées  des  connaisse- 
ments, V  compris  la  copie  de  facture.  Le  banquier  fait 
suivre  au  lilateur  la  traite  créée  sur  celui-ci  et  y  joint  les 
connaissements.  Le  lUaleur  accepte  cette  traite  et  la 
retourne  au  banquier,  en  conservant  les  connaissements 
(|ui  sont  désormais  sa  propriété.  Le  banquier,  muni  de 
lacceptation  du  lilateur,  accepte  alors  la  traitt;  créée  sur 
lui-même  et  la  rend  à  celui  qui  la  lui  a  présentée. 

Dans  la  pratique,  les  deux  traites  doivent  être  à  la  même 
écliéance,  ce  qui  procure  au  banquier  l'avantage  de  se 
constituer  ainsi  provision  pour  le  paiement  de  sa  traite, 
avec  les  fonds  provenant  du  paiement  de  la  traite  sur  le 
lilateur. 

Le  vendeur  se  trouve  donc  couvert  jiar  l'acceptation  du 
banquier:  ilpeutla  négocierpourse  payer  immédiatement. 

Le  bancpiier  est  lui-même  remboursé  de  son  accepta- 
tion par  la  traite  sur  le  fdateur,  et.  si  cette  traite  demeure 
impayée,  il  assume  les  conséquences  du  non-paiement, 
puisque,  par  la  convention  de  ducroire,  il  a  renoncé  à 
l'exercice  du  ilroit  que  la  loi  lui  conférait  de  se  retourner 
contre  le  tireur. 

3.  Forfait  d'escompte.  —  Le  vendeur  tire  une  traite  sur 
l'acbeteur,  à  l'ordre  du  banquier-ducroire,  et  la  remet  à  ce 
banquier  qui  la  décompte,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
escompte  ordinaire,  mais  qui  perçoit  en  outre  la  commis- 
sion de  ducroire  convenue.  Le  net  produit  de  la  négocia- 
tion est  tenu  à  la  disposition  du  vendeur,  soit  par  l'ins- 
cription au  crédit  de  son  compte,  soit  par  chèque, 
virement,  etc....  Ici  encore  le  banquier  assume  seul  la 
responsabilité  du  non-paiement  de  la  traite  à  échéance. 

Constatation  du  contrat  de  ducroire.  —  Sous  quelque 
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forme  que  le  ducroire  soit  doiino.  double  lirage  ou  l'or- 
fait  d'escompte,  la  traite  ne  porte  auciiue  mention  spéciale. 
Ce  n'est  là  qu'un  simple  usage,  destiné  sans  doute  à 
ménager  la  susceptibilité  de  l'acheteur.  La  clause  «  sans 
garantie  »  apposée  au  recto  de  l'etïel  suffirait  à  constater 
le  ducroire,  mais  elle  pourrait  donner  à  penser,  au  cas  où 
la  traite  serait  mise  en  circulation  par  le  banquier,  que  le 
tireur  en  ne  voulant  pas  garantir  le  paiement  à  échéance, 
concevait  quelque  doute  sur  la  solvabilité  du  tiré  (1).  Il 
va  sans  dire,  qu'en  l'absence  de  toute  mention  sur  la  traite 
elle-même,  les  bénéficiaires  des  endos  successifs  ne  sau- 
raient se  voir  opposer  la  convention  intervenue  entre  le 
tireur  et  le  banquier;  en  cas  de  non-paiement,  le  porteur 
serait  libre  de  s'adresser  même  au  tireur  directement,  sauf 
à  ce  dernier  à  se  retourner  contre  le  banquier-ducroire. 

En  fait,  la  convention  de  ducroire  est  prouvée  tout  à  la 
fois  :  1"  Par  la  lettre  signée  du  vendeur,  jointe  à  la  traite 
remise  au  banquier;  les  formules  les  plus  courantes  sont 
celles-ci  :  «  Jevous  remets  50 000 francs  surX,dontveuillez 
me  donner  décompte  à  forfait  »,  ou  «  dont  la  bonne  fin 
m'est  garantie  par  vous  »,  ou  «  je  vous  remets  au  ducroire 
tel  effet  ».  2°  Par  le  décompte  de  la  négociation  de  la 
traite  adressé  au  vendeur,  avec  la  mention  de  la  commis- 
sion de  ducroire. 

Nature  juridique  :  contrat  d'assurance.  —  L'engage- 
ment du  banquier-ducroire  est  identique  à  celui  du 
commissionnaire-ducroire.  Il  y  a,  entre  le  banquier  et  le 
commettant,  un  contrat  qui  réunit  tous  les  éléments  du 
contrat  d'assurance  :  chose  assurée  et  risque,  prime, 
indemnité. 

La  chose  assurée  n'est  pas  nécessairement  un  bien  cor- 
porel ;  on  peut  assurer  une  créance  à  terme,  jiarce  que  le 
créancier  court  le  risque  de  l'insolvabilité  du  débiteur; 
c'est  ce  qui  se  produit  ici. 

(1)  Voir  p.  104. 
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La  prime  csl  la  L-omiiiission  dv  tlucroirc  comptée  ou 
baïujiiior  par  l'assurr. 

L'indemnité,  qui  doit  roprésenler  la  valeur  de  la  chose 
assurée,  est  égale  au  montant  de  la  créance. 

En  vertu  de  ce  contrat,  le  banquier  ne  se  trouve  engagé 
avec  le  vendeur,  (|u'aulant  que  celui-ci  s'est  conformé 
strictement  aux  clauses  du  marché  passé  avec  lache- 
teur;  il  faut  ipic  la  chose  assurée,  c'est-à-dire  la  créance, 
oxisle  réellemenl  et  ne  soit  pas  contestée.  Cette  condition 
étant  remplie,  le  banquier  sera  tenu  de  payer  le  prix  des 
marchandises  livrées,  que  l'acheteur  soit  ou  non  en 
mesure  de  le  faire. 

On  hésite  sur  la  iialui'c  du  contrat  auipiel  on  peut  ratta- 
cher le  contrat  de  ducroire.  L'assimilation  à  un  contrat 
d'assurance  nous  j)ara{t  assez  exacte  : 

a.  Le  ducroire  en  lianque  répond  bien  à  la  définition 
<pie  l'article  1964  du  Code  civil  donne  des  contrats  aléa- 
toires, parmi  lesquels  se  range  l'assurance  :  «  Le  contrat 
aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les 
parties,    soit    pour    l'une    ou     plusieurs    d'entre    elles, 

dépendent   d'un   événement    incertain »    L'événement 

incertain  est  le  paiement  de  la  créance  ;  la  partie  qui 
subira  la  perte  éventuelle  est  le  banquier-ducroire. 

6.  A  supposer  que  le  contrat  de  ducroire  ne  soit  pas 
assimilé  au  contrat  d'assurance,  il  faudrait  le  considérer 
comme  un  cautionnement.  II  y  a  bien  quelque  similitude 
entre  le  banquier  ducroire  et  la  caution  solidaire,  et  nous 
savons  qu'en  matière  commerciale  la  solidarité  est  sup- 
posée (1).  ^lais  il  y  a  dans  l'opération  de  ducroire  des 
circonstances  de  fait  qui  accompagnent  rarement  la  con- 
clusion du  contrat  de  canlionnemenl.  C'est  le  débiteui',  le 
cautionné  qui  généralement  demande  l'intervention  de  la 

(1)  Voir  3''  partie,  cliiip.  IX,  sectimi  \\\,  Garanliex  personnelles,  p.  Ija. 
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caution,  et,  s'il  y  a  lieu  de  la  rémunérer,  cesl  [)lulôl  à  lui 
qu'en  incombe  la  charge.  Il  en  va  tout  aulremenl  en 
matière  de  ducroire  ;  c'est  généralement  le  créancier  qui 
demande  le  ducroire  et  qui  en  paie  les  frais,  exactement 
comme  s'il  contractait  une  assurance  et  qu'il  en  payât  la 
prime. 

c.  Enfin,  le  ducroire  en  ])anque  se  résout  souvent  par  le 
règlement  préalable,  à  terme  ou  au  comptant,  efTectué  ]iar 
le  banquier-ducroire  au  vendeur  des  marchandises.  C  est 
lecas  du  ducroire  par  double  tirage  et  du  forfait  d'escompte. 
Il  n'y  a  plus  effectivement  d'obligation  principale  ;  comment 
pourrait-il  y  avoir  alors  une  caution,  une  obligation  acces- 
soire? Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  de  la 
traite  qui  subsiste  du  vendeur  sur  l'acheteur.  La  provision 
en  a  été  i-églée  par  le  banquier  :  la  traite  est  désormais  un 
titre  sans  valeur  à  l'égard  du  tireur  ;  les  droits  incorporés 
au  titre  ont  été  éteints  par  une  convention  postérieure. 
Nous  préférons  voir  dans  cette  convention  une  assurance 
dont  l'indemnité  convenue  a  été  payée  par  avance  à 
l'assuré  dans  le  cas  de  foi-fait  d'escompte,  réglée  par 
rac<-eptation  d'une  traite  dans  le  cas  de  ducroire  par 
double  tirage. 

Le  ducroire  en  matière  de  commission  apparaît  plus 
clairement  encore  comme  un  contrat  d'assurance.  Là, 
l'obligation  principale,  qui  seule  aurait  pu  justifier  l'obli- 
gation accessoire  de  la  caution,  n'a  jamais  existé;  alors 
qu'en  banque  l'obligation  principale  a  existé  et  a  été 
éteinte.  En  effet,  dans  la  commission,  l'obligation  de  l'ache- 
teur naît  directement  avec  le  commissionnaire-ducroire,  le 
commettant  n'y  est  jamais  intervenu. 

Comparaison  de  l'opération  de  ducroire  par  double 
tirage  et  du  forfait  d'escompte.  —  11  peut  paraître  oiseux 
de  se  demander  s'il  y  a  une  ditTérence  entre  le  ducroire  et 
le  forfait  d'escompte,  maintenant  que  nous  avons  analysé 
le  caractère  juridique  du  ducroire  et  que   nous  savons 
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dans  quelles  condilidiis  il  se  pratique  en  banque.  Let'oi('i«it, 
ilpsconiplc  ii'esl  t''\  idoininenl  qu'une  modalilédu  duci'oire; 
la  l'oriue  sous  laquelle  1  opéraliun  a  élé  Irailée  ne  doit  pas 
Faire  illusion  sur  la  nature  réelle  de  l'opération. 

Nous  croyons  cependant  devoir  nous  arrêter  quelque 
peu  sur  ce  point  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  encore 
l'ait  l'objet  d'aucune  étude  spéciale;  nous  aurons  ainsi  le 
double  avantage  de  mieux  faire  ressortir  encore  le  carac- 
tère original  de  l'opération  de  ducroire,  et  d'arriver  à 
déirai^er  coniplètcnienl  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  peut  intéresser  le  banquier  et  celles  dans  lesquelles 
elle  doit  être  rejetée. 

Uuels  (pie  soient  les  arguments  dont  on  puisse  se  servir 
pour  justifier  une  distinction  fondamentale  entre  le 
ducroire  el  le  forfait,  on  ne  saurait  contester  que  le 
ducroiit^  el  le  forfait  descompte  sont  deux  contrats  de 
nature  identique.  On  se  trouve  en  présence  d'un  contrat 
d'assurance  qui  ne  provoque  pas  nécessairement  [)ar  lui- 
même  la  création  d'effets  de  commerce.  Nous  l'avons  dit 
dès  le  début,  la  forme  la  plus  simple  du  ducroire  peut 
consister  dans  un  simple  engagement  ave(;  le  vendeur,  en 
vertu  duquel  le  banquier  se  reconnaît  tenu  de  payer  le 
prix  de  la  marcliandise  livrée,  à  défaut  de  l'acheteur. 

Si  le  commerce  et  la  banque  ont  adopté  d'autres  formes, 
c'est  ipi'ils  y  Irouvaientdes  avantages  purement  pratiques. 

a.  (  loNSTATATiox  DE  LA  CRÉANCE  ASSUREE.  —  La  remise 
d'une  traite  sur  l'acheteur  permet  au  banquier  de  s'assurer 
que  la  créance  garantie  par  lui  existe  bien  et  n'est  pas 
contestée.  Nul  n'étant  restituable  contre  son  acceptation, 
l'acheteur  qui  a  acce|)té  la  traite  ne  peut  ensuite  arguer 
du  défaut  de  provision.  C'est  pourquoi  le  banquier  ne 
donne  le  ducroire,  en  tous  les  cas,  qu'autant  qu'il  a 
recueilli  lui-miMue  l'acceptation  du  tiré.  Cette  formalité  de 
y  acceptation  préalable  du  tiré,  en  matière  de  ducroire,  est 
donc  absolument  indispensable;  on  ne  saurait  trop  y 
insister. 
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b.  THANSPORT  DES  FONDS  PROVENANT  DE  LA  CREANCE  OU 
DE  l'indemnité   en    CAS    DE     NON-PAIEMENT.    —    L'emploi   clu 

tirage  double  ou  du  tirage  simple  donne  au  vendeur  le 
précieux  avantage  de  toucher  immédiatement  le  prix  de 
vente,  sans  attendre  léchéance  convenue  avec  Tacheteur. 
A  vrai  dire,  il  est  assez  difficile  de  préciser  les  cas  dans 
lesquels  l'une  de  ces  deux  formes  est  préférée  à  l'autre. 
Le  rapatriement  des  fonds  par  acceptation  de  banque 
peut  parfois  être  plus  avantageux  pour  certains  pays,  où 
les  devises  françaises  se  négocient  à  meilleur  compte  ;  le 
change  peut  encore  être  plus  ou  moins  favorable,  suivant 
qu'on  rapatrie  les  fonds  par  une  traite  à  trois  mois,  en  cas 
de  double  tirage  ou  par  un  chèque  établi  pour  le  montant 
de  la  négociation  de  la  traite,  en  cas  de  forfait  d'escompte. 
C'est  une  question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  du 
vendeur.  On  ne  saurait  affirmer,  comme  nous  l'avons 
entendu  dire,  d'une  façon  absolue,  que  le  ducroire  par 
double  tirage  est  exclusivement  adopté  par  les  exporta- 
teurs de  coton  d'Amérique,  et  le  forfait  d'escompte  par 
les  exportateurs  de  lin  et  de  chanvre  de  Russie.  L'une  ou 
l'autre  forme  de  ducroire  n'est  pas  l'apanage  exclusif 
d'un  genre  de  commerce  ([uelconque. 

c.  Satisfaction  donnée  a  la  diversité  des  usages.  —  La 
diversité  des  usages  ne  nous  parait  pas  suffisante  à  établir 
une  distinction  entre  le  forfait  d'escompte  et  le  ducroire 
par  double  tirage.  Peu  importe  que  le  contrat  de  vente  ait 
passé  ou  non  par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire  ;  le 
vendeur  a  tenu  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  se  couvrir  des 
risques  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur;  il  n'a  pas  voulu 
que  la  défaillance  de  l'un  de  ses  acheteurs  put  provoquer 
quelque  perturbation  dans  le  mouvement  général  de  ses 
atTaires.  En  effet,  le  ducroire,  au  sens  large  du  mot,  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'intervention  d'un  commis- 
sionnaire. II  est  fréquent  devoir  les  exportateurs  chercher 
eux-mêmes  le  ducroire  en  banque  pour  les  marchés  qu'ils 
ont  traités  directement  avec  leurs  acheteurs.  Il  n'est  pas 
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rare  non  pins  de  voir  les  banques  étrangères  elles-mômes 
offrir  le  ducroire  sur  les  maisons  françaises,  et,  récipro- 
(]nement,  une  banque  française  demander  ;\  dos  banques 
étrangères  le  dncroiro  sur  les  maisons  de  commorfe  de 
leurs  pays.  Souvent  même,  dans  ce  cas,  la  lian(|ue  a  dc'jà 
donné  le  forfait  à  son  cédani,  elle  se  «  réassure  »  ainsi 
auprès  d'une  autre  baïupie.  Kiitin,  les  commissionnaires 
eux-mêmes  recherchent  le  ducroire  d'une  banque  sim- 
plement pour  éviter  toute  difficulté  avec  leurs  com- 
mettants, au  cas  de  défaillance  de  l'acheteur.  La  traite  est 
alors  créée  par  le  commissionnaire,  pour  compte  de 
l'exportateur,  et  le  produit  de  la  négociation  est  tenu  par 
le  banquier  à  la  disposition  du  commettant. 

En  réalité,  à  roj)ération  d'escompte,  au  cas  de  simple 
tirage,  et  à  l'opération  de  crédit  par  acceptation,  au  cas 
de  double  tirage,  vient  se  superposer  l'opération  de 
ducroire  qui  parait  absorbée  dans  l'opération  principale; 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  distinction  factice  entre  le 
ducroire  par  double  tirage  et  le  forfait  d'escompte.  C'est 
cependanf  moins  une  différence  de  fond  qu'une  différence 
de  forme. 

Raison  d'être  des  opérations  de  ducroire  en  banque. 
—  Laissant  do  côté  les  questions  de  terminologie,  de 
modes  de  réalisation  et  de  genres  de  commerce,  nous 
recherchons  à  quel  mobile  obéit  le  vendeur  en  demandant 
le  ducroire. 

S'agit-il  d'un  vendeur  résidant  à  l'étranger,  on  peut 
très  logiquement  admettre  qu'il  agit  avec  prudence  en  se 
couvrant  par  le  ducroire.  L'appréciation  du  risque  est 
|iarticulièrement  délicate  pour  lui  en  raison  des  distances: 
il  ne  peut  pas  surveiller  la  situation  de  ses  acheteurs 
aussi  aisément  que  peut  le  faire  un  banquier  installé  dans 
leur  pays,  et  dont  souvent  mémo  ils  sont  les  clients.  II 
s'en  remet  à  l'appréciation  de  ce  banquier,  et  passe  ses 
marchés    selon    l'accueil    réservé    à     ses    demandes    de 
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ducroire.  On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  quelque  ana- 
logie, à  ce  point  de  vue,  entre  le.s  opération.s  de  ducroire 
et  les  opérations  de  crédit  documentaire  réalisées  par 
acceptation:  en  dernière  analyse,  elles  aboutissent  l'une 
et  l'autre  à  dégager  le  vendeur  des  risques  de  son 
marclié. 

Tout  autre  est  le  cas  du  vendeur  résidant  en  France  ; 
il  a  toutes  facilités  pour  se  rendre  compte  par  lui-même 
de  l'état  des  affaires  de  son  acheteur.  S  il  ne  le  fait  pas, 
ou  si,  l'ayant  fait,  il  conçoit  quelque  doute  sur  la  solidité 
de  sa  créance,  il  n'appartient  pas  au  banquier  d'en  assu- 
mer la  responsabilité:  ce  serait  de  sa  part  supporter  le 
risque  d'une  opération  commerciale  dont  la  rémunération 
bénéficie  à  un  autre. 

Le  ducroire  en  banque  se  justifie  doncdifticilemenl  pour 
le  commerce  intérieur;  il  paraît  moins  dangereux  pour  le 
commerce  extérieur,  si  on  considère  la  fonction  qui  lui  est 
dévolue. 

Valeur  de  la  promesse  de  ducroire.  —  D'une  façon 
générale,  le  ducroire  en  banque  est  précédé  d'une  pro- 
messe de  ducroire.  C'est  ainsi  que,  pour  le  commerce  des 
cotons,  lins  et  chanvres  principalement,  les  commission- 
naires ont  l'habitude,  au  commencement  de  chaque  cam- 
pagne, de  soumettre  au  banquier  une  liste  des  maisons  pour 
lesquelles  ils  demandent  le  ducroire,  en  fixant  un  chiffre 
maximum  pour  chaque  maison  :  le  banquier,  après  avoir 
apporté  à  celte  liste  les  modifications  qu'il  juge  néces- 
saires, se  déclare  disposé  à  donner  le  ducroire. 

Jusqu'à  quel  point  la  promesse  de  ducroire,  sous 
quelque  forme  qu'elle  soit  donnée,  engage-t-elle  le  ban- 
quier? Les  tribunaux  n'ont  pas  eu  encore  à  statuer  sur  ce 
point,  et  il  nous  semble  que  la  question  ne  saurait  être 
tranchée  que  sur  espèces  ;en  cette  matière,  plus  que  dans 
toute  autre,  on  ne  peut  prévoir  toutes  les  circonstances  de 
fait,  mauvaise  foi  et  réticence  notamment,  qui  pourraient 
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inlluor  sur  l'esprit  des  jiigcs,  et  dicter  une  décision 
contraire  à  In  soliilion  do  principe  que  1  <»n  voudrait 
donner. 

Sous  cette  réserve,  nous  inclinons  à  croire  cpic  le  con- 
trat d'assurance  a  pris  naissance  par  le  fait  nirme  de  la 
déclaration  affirmative  du  banquier,  s/,  f/ans  sa  réponse,  le 
bantjuier  n'a  pas  réservé  sa  liberté  d'action,  jusquau 
moment  où  il  aura  accepté  la  traite  créée  sur  lui  ou 
décompté  celle  qui  est  créée  sur  l'acheteur.  Le  contrat  de 
ducroire  est  indépendant  de  l'opération  d'acceptation  ou 
d'escompte;  ce  n'est  pas  par  cette  dernière  opération  que 
le  banquier  est  euii^agé  en  qualité  de  ducroire,  mais  par  la 
promesse  ferme  qu  il  a  tlonnée  de  gai'anlir  l'engagement 
de  l'acheteur.  Il  importe  peu  que  la  prime  n'ait  pas  été 
payée  immédiatement,  à  la  conclusion  du  contrat;  d'une 
façon  générale,  celte  prime  ou  commission  de  ducroire 
est  implicitement  stipulée  payable  au  moment  de  l'accepta- 
tion ou  lors  du  décompte  de  la  traite. 

I/analogie  entre  la  pi-omesse  de  ducroire  et  la  confirma- 
tion d'un  crédit  [)ar  ncccjilation  est  l'nidcnle. 


CHAPITRE  II 
CAUTIONS  DE  BANQUE 


Caractères  généraux  des  Cautions  de  Banque.  —  Principales 
Cautions  de  Banque. 

Section  1.  —  Cautions  en  Douane.  —  Caution  à  l'Entrepôt.  —  Cau- 
tion à  l'enlèvement.  —  Admission  temporaire. 

Section  II.  —  Cautions  en  Régie.  —  Régime  des  Alcools.  Régime 
des  Sucres. 

Section  III.  —  Cautions  à  l'Octroi. 


Caractères  généraux  des  cautions  de  banque.  —  Bien 
que  les  droits  et  les  devoirs  d'une  caution  soient  les 
mêmes  dans  tous  les  cas,  on  aperçoit  aisément  la  difTé- 
rence  qui  e.xiste  entre  les  opéi-ations  de  caution  auxquelles 
ce  chapitre  est  consacré  et  le  cautionnement  dont  nous 
avons  eu  à  nous  occuper,  lorsque  nous  avons  examiné  les 
garanties  diverses  susceptibles  de  s'ajouter  au  crédit  de 
banque.  Il  s'agissait  alors  pour  le  banquier  d'augmenter 
par  des  moyens  accessoires  les  éléments  de  sécurité  qu'il 
jugeait  insuffisants  à  garantir  les  crédits  ouverts;  il 
bénéticiait  de  l'engagement  de  la  caution.  Ici,  il  ne  sera 
plus  question  d'ouverture  de  crédit  :  le  commerçant  ne 
s'adresse  pas  au  banquier  pour  avoir  des  capitaux,  il  lui 
demande  seulement  de  se  portei-  garant  de  l'exécution 
d'obligations  assumées  envers  d'autres  créanciers;  les 
rôles  sont  renversés,  le  banquier  devient  la  caution  de 
son  client. 

Le  sujet  n'entre  tpi  indirectement  dans  le  cadre  de  cet 
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ouvrat>T;  ce  ne  soiil  pas  des  opérations  propres  au  com- 
nierce  de  lianipie  ;  loute  personne  capable  de  senii'airer 
peni  se  porter  caution.  Nous  n'en  traitons  que  dans  le  but 
de  compléter  l'exposé  des  services  que  la  banque  offre  au 
commerce. 

Conditions  de  banque.  —  La  rémunération  du  banquier 
ne  peut  consister  qu'en  une  commission  analogue  à  celle 
t[uil  pert^oit  en  matière  de  crédit  par  acceptation,  de 
ducroire,  etc.  Il  s'ai^it  de  rémunérer  un  service  et  de  com- 
penser un  risque;  comme  il  n'y  a  pas  de  décaissement  de 
fonds,  il  ne  peul  être  question  d'intérêts  à  peirevoir. 

Principales  cautions  de  banque.  —  Les  circonstances 
dans  lesquelles  un  négociant  recourt  ordinairement  à  une 
caution  de  banque  sont  nombreuses  et  n'impliquent  nulle- 
ment la  nécessité  pour  lui  d'étayer  son  crédit  personnel 
sur  une  intervention  étranijère.  Une  banque  n'aurait  d'ail- 
leurs pas  de  raison  d'accorder  à  son  client  la  confiance 
ipir  d'autres  se  seraient  crus  fondés  à  lui  refuser.  On 
peul  même  dire  d'une  façon  i;(''nérale  : 

1°  Mue  toute  idée  d'un  besoin  immédiat  de  fonds  est 
étrangère  aux  cautions  de  bancjue: 

2"  Ouelles  prennent  ordinairement  naissance  dans  les 
relations  d'un  négociant  avec  les  administrations  de  l'État 
ou  les  [)Ouvoirs  publics  ; 

3°  Qu'elles  se  présentent  dans  des  conditions  telles, 
que  rien  ne  peut  suppléer  h  la  constitution  d'une  caution. 

Il  est  aisé  d'en  juger  par  le  caractère  des  cautions  de. 
banque  les  plus  fréquentes  :  caution  en  douane,  caution 
en  régie,  caution  en  justice,  caution  en  maiièi-e  de  régime 
forestier  (Ij.  S'agit-il  de  bénéticier  d'un  crédit  de  droits 
en  douane  ou  en  régie:  d'exécuter  un  jugement  déclare 
exécutoire  nonobstant  appel  et   sous  caution  (2):  de  faire 

(1)  Voir  Colle  forestier,  art.  24,  28,  A6. 

(2)  Voir   Code  de  procédure,  art.   17,  153,   43i),  et  art.  517  et  suiv.  sur  la 
réception  des  cautions. 
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des  coupes  dans  les  forêts  de  l'Etat  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication'?  l'intervention  d'une  caution  est 
indispensable,  sinon  il  faut  consigner  immédiatement 
les  sommes  que  l'on  ne  voulait  précisément  payer  que 
dans  certains  délais  ou  faire  l'avance  de  droits  qu'on 
n'aura  peut-être  jamais  à  acquitter.  Il  est  même  des  cas 
nombreux  où  la  consignation  des  droits  ne  pourrait  pas 
remplacer  la  caution. 

L'intervention  d'une  banque  est  précieuse,  parce  que 
la  solvabilité  de  la  caution  ne  prête  pas  à  discussion. 

Nous  ne  nous  occuperons  ([ue  des  cautions  en  douane, 
des  cautions  en  régie  et  des  cautions  à  l'octroi,  qui  seules 
nécessitent  quelques  développements  en  raison  de  la  com- 
plexité de  notre  régime  fiscal.  Les  autres  cautions  n'ont 
été  citées  qu'à  titre  d'exemple  (1);  elles  ne  nous  paraissent 
motiver  aucune  indication  d'ordre  particulier. 


Section  I.  —  CAUTIONS    EN    DOUANE 

Les  marchandises  assujetties  aux  droits  de  douane 
peuvent  bénéficier  d'un  crédit  de  droits  à  leur  arrivée  en 
France,  lorscju'elles  sont  mises  en  entrepôt,  réel  ou  fictif, 
ou  reçues  en  admission  temporaire.  Le  régime  de  l'entre- 
pôt et  celui  de  l'admission  temporaire  sont  deux  i-égimes 
douaniers  absolument  distincts,  reposant  sur  des  prin- 
cipes différents  et  devant  comme  tels  être  étudiés  sépa- 
rément. 

L  Entrepôt  (2).  —  \.  Caution  à  l'entrepôt  fictif.  —  Kn 
principe,  l'administrai  ion  de  la  douane  n'accorde  de  crédit 

(1)  Voir  encore  Code  de  commerce,  art.  216,  sur  la  saisie  des  navires. 

(2)  Le  régime  Je  l'entrepôt  de  douane  a  été   étudié  au  chap.  Vil,  2'   scr- 
tion,  lll'  partie.  i.\'oir  p.  Mi.) 
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(le  droils,  c'ust-à-dirc  n'autorise  à  ililIV'rer  le  paioinout  dos 
(iroils,  qu'aulanl  tjiio  la  iiiiirchaiulise  imposée  peut  (Hre 
rci)n''sfiii(éc  à  tous  niouiciils,  telle  (|u"eIlo  est  entrée  en 
Fiaïu'e,  sans  avoir  par  conséquent  suiii  aucune  translbr- 
maiioii. 

l'^n  nialièi-e  â'enlrepùl  réel,  la  douane  assui-e  par  ses 
|iid|)res  moyens  la  conservation  de  la  marcliandise;  ses 
aiicnls  sont  en  permanence  dans  les  magasins  pour  sur- 
\ciller  toutes  les  entrées  et  les  sorties  ;  elle  n'a  à  craindre 
aucune  soustraction  frauduleuse  de  la  part  des  déposants, 
(|ui.  dès  lors,  sont  dispenses  de  fournir  caiilion. 

lui  \nnl\cvc  d'entrepôt  fictif,  il  n'en  est  plus  de  même  ; 
la  marchandise  est  déposée  dans  des  maiiasins  particu- 
liers: le  propriétaire  peut  être  tenté  d'en  disposer  sans 
payer  les  droits.  Nous  avons  vu  que,  pour  bénéficier  de 
ce  régime,  le  déposant  devait,  en  autres  choses,  fournir 
une  caution.  Nous  renvoyons  au  chapitre  VII,  111°  partie, 
j)our  tout  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'étendue  des  obli- 
gations de  la  caution  ;  la  caution  est  tenue,  solidaire- 
ment avec  le  cautionné,  au  paiement  de  tous  les  di'oits 
et  amendes  dus  en  cas  de  détournement  frauduleux;  elle 
ne  signe  pas  un  engagement  général  analogue  à  celui  de  la 
caution  ;i  l'enlèvement.  Chaque  chargement  destiné  à 
l'entrepôt  fictif  est  reconnu  par  la  douane,  à  l'arrivée  en 
France,  et  détaillé  sur  un  imprimé  spécial  intitulé  :  Décla- 
ration. —  Permis  de  débarquer.  —  Permis  d'entrée  en 
entrepôt  et  soumission  d'entrepôt  fictif .  —  Au  bas  de  cet 
inq)rimé,  I  administration  des  douanes  a  insér(;  la  formule 
d'engagement  dont  nous  avons  reproduit  précédemment  le 
texte  (1),  et  qui  doit  (-tre  signée  par  le  dépos;uit  et  sa 
caution. 

A  la  sortie  de  l'entrepôt  lidif.  la  nn'mc  caution  peut 
s'offrir  à  garantir  le  paiement  des  droits  exigibles  à  ce 
moment,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue;  il  s'agit  d'un  cnga- 

(1)  111"  partie,  chapitre  \'I1,  p.  .3X6. 

TEnnEi.  et  Lejeine.  3i 
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geinent  de   nature  différente;  c'est   lu  caution    à   Icnlr- 
vement. 

2.  Caution  à  l'enlèvement.  —  Cette  caution  est  donnée  à 
l'occasion  de  la  liquidation  cl  du  paiement  de.s  droits  de 
douane,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  distinction  entre 
la  marchandise  livrée  directement  à  la  consommation,  dès 
son  arrivée,  et  la  marchandise  sortant  de  l'entrepôt. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  finances  du 
'23  décembre  1S84,  les  receveurs  des  douanes  dans  les  ports 
sont  autorisés  à  laisser  enlever,  au  fur  et  à  mesure  des 
vérifications  et  avant  liquidation  et  acquittement  des 
droits,  les  marchandises  déclarées  soit  pour  la  consom- 
mation intérieure,  soit  pour  l'entrepôt  fictif,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Le  négociant  intéressé  doit  préalablement  se  faire 
admettre  à  bénéficier  du  crédit  prévu  par  cette  loi,  ù  con- 
currence d'un  chiffre  arbitré  par  l'administration  des 
douanes; 

2°  Il  doit  souscrire  un  engagement  aux  termes  duquel 
il  s'oblige  à  acquitter  les  droits  afférents  aux  marchan- 
dises enlevées,  dans  les  trois  jours  de  leur  liquidation, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  spéciales  à  quatre 
mois,  soit  encore,  dans  certains  cas,  en  obligations  à  l'ad- 
mission temporaire  à  un  mois,  le  tout  à  la  convenance 
du  receveur. 

3"  Cet  engagement  doit  être  cautionné  par  un  tiers 
admis  par  la  douane,  lequel  signe,  dans  tous  les  cas,  une 
soumission  générale.  Outre  la  soumission  générale,  la  cau- 
tion signe  encore  les  obligations  à  quatre  mois  s'il  en 
est  créé. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  que  la  caution  doit  signer 
en  principe  un  engagement  général,  non  limité  comme 
somme,  par  conséquent;  c'est  pai'  simple  tolérance  du 
receveur  des  douanes,  que  l'on  a  pu  souvent  limiter  à  une 
somme   maxima   de   x    francs  les  soumissions   de  cette 
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iialure.  Kii  labsencc  de  celle  limilalion,  il  y  a  pour  le 
banquier  un  réel  danger  de  se  voir  engagé  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  prévoyail  il). 

Ouaiid  les  droits  sont  payés  en  numéraire  dans  les  trois 
jours,  la  caulion  est  dite  caution  ù  l'enlèvemenl  :  dans 
le  cas  de  souscription  d'oiiligations,  la  caution  est  dite 
caulion  à  <juati-c  mois.  Ces  obligations  sont  souscrites 
sous  forme  de  billets  à  Tordre  du  receveur  des  douanes, 
causés  «  valeur  en  droits  de  douane  »,  avalisés  par  la 
caution,  et  domiciliés  payables  soit  cbez  le  trésorier- 
payeur  général  du  département,  soit  à  la  caisse  centrale 
du  ministère  des  finances.  Elles  sont  établies  pour  le 
montant  des  droits  dus,  majorés  de  lintérèt  à  3  p.  100 
pendant  quatre  mois,  et  d'une  commission  de  1 /3  p.  100 
(soit  1  p.  100  l'an),  attribuée  au  receveur  et  constiluanl 
la  rémunération  du  risque  de  l'opération,  qui  est  faite  sous 
sa  responsabilité. 

II.  Admission  temporaire.  —  Sont  afTranchies  de  droits 
de  douane  un  certain  nombre  de  marchandises  étran- 
gères, venant  en  France  pour  y  recevoir  un  complément 
de  main-d'œuvre  ou  même  pour  être  transformées,  à 
charge  d'être  ensuite  réexportées  dans  un  délai  déterminé, 
variant  de  deux  à  six  mois.  L'importateur  est  tenu  au 
paiement  d'un  quadruple  droit  s'il  ne  s'est  pas  conformé 

(1)  Voici  la  formule  de  la  soumisxion  générale  : 

«  Nous  soussignés  inom,  prolcssion  et  domicile  du  propriétaire  des  mar- 
chandises) nous  obligeons  envers  M.  le  Receveur  principal  des  douanes 
de...,  à  payer  à  sa  première  rocjuisition  et  à  quelque  époque  qu'elle  soit 
faite,  le  montant  des  droits  de  douane  qui  résulteront  des  liquidations  rela- 
tives aux  marchandises  que  nous  avons  déclarées  pour  la  consommation. 

«  Le  paiement  sera  elTeclué,  au  choix  de  M.  le  Receveur  principal,  soit  en 
elTets  à  terme  remplissant  les  conditions  voulues  par  les  règlements  de  la 
douane,  soit  en  numéraire. 

u  Et  moi  nom.  profession  et  domicile  de  la  ctiition  ,  également  soussigné, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  soumission  ci-dessus,  déclare  me  rendre 
caution  solidaire  des  engagements  qu'elle  contient,  cette  caution  étant 
valable  pendant  un  an. 

.Au  besoin  on  ajoute  :  «  Cette  soumission,  qui  annule  les  précédentes,  est 
faite  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de [en  lettres  et  en  chi/fres'i.   ■> 
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à  ces  prescriptions;  rexéculiim  <li'  rengagement  par  lui 
contracté  est  garantie  pai'  une  caution. 

Les  cautions  à  l'admission  temporaire  sont  très  rares 
en  banque,  parce  qu'elles  n'intéressent  qu'un  nombre  très 
restreint  d'industries. 

Autrefois  l'admission  temporaire  des  blés  se  faisait  dans 
des  conditions  telles  ipie,  grâce  à  un  trafic  des  acquîtes  à 
caution,  les  nnmniers  pouvaient  écouler  en  France  les 
farines  qu'ils  auraient  dû  réexporter;  ils  avaient  alors 
avantage  à  faire  de  gros  achats  de  grains  à  l'étranger,  et 
ils  recouraient  à  leur  banquier,  tant  pour  dégager  les 
documents  que  pour  servir  de  caution  en  douane.  La 
loi  du  5  février  1902  1)  a  rendu  désormais  impossibles 
les  opérations  de  ce  genre. 

Parmi  les  marchandises  susceptibles  d'être  reçues  en 
admission  temporaire,  nous  citerons  :  les  blés,  pour  la 
mouture  ou  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires,  des 
biscuits  de  mer,  des  biscuits  sucrés  et  de  l'amidon  ;  les  boîtes 
de  montres,  pour  la  gravure  ;  le  cacao,  pour  la  fabrication 
du  chocolat  sans  sucre;  les  feutres,  pour  la  teinture;  les 
sucres,  pour  le  raffinage  ;  les  tissus  de  soie,  pour  la  lein- 
iure  et  l'apprêt,  etc.... 

1°  La  caution  à  l'admission  temporaire  doit  signer  un 
engagement  général  semblable  à  celui  qui  est  usité  en  ma- 
tière de  caution  à  l'enlèvement; 

2°  Elle  doit  également  signer  chacun  des  acquits  ù  cau- 
tion délivrés  par  la  douane  à  l'arrivée  des  marchandises, 
et  relatant  :  a)  la  nature  et  la  ([uantité  de  ces  marchan- 
dises; b)  le  but  dans  lequel  elles  sont  introduites  en  crédit 


())  L'article  1^'' de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  montant  des  droits  dédouane 
des  blés  étrangers  présentés  à  l'admission  temporaire  devra  être  consigné 
au  moment  de  l'importation.  —  Il  sera  délivré  au  meunier  importateur, 
après  conduite  directe  des  blés  dans  son  usine,  un  titre  de  perception 
incessible,  dont  le  montant  lui  sera  remboursé  par  la  douane  au  prorata  des 
quantités  de  farine,  semoule,  son,  produits  alimentaires  dérivés  du  blé 
qu'il  aura  exportés  postérieurement  à  la  création  du  litre « 


do  tlr(jils;  CI  l't'iiti'agciiH'iil  assuiiK"  |);ii-  le  lilulairc  de 
racquil  de  rccxj)orler  dans  le  d(''lai  lixô  les  produits 
obtenus. 

Tout  acquit  à  caution  doit  cire  ajmrc  ou  décharge, 
c'csi-à-ilii'e  i'e\ètu  diin  certilicat  constatant  que  le  sou- 
missionnaire a  rés^ulicrenuMil  linui  ses  engagements  el  n'a 
plus  ol)lii>alions  à  l'égard  de  la  douane.  Si  on  a  laissé 
e.xpirer  les  tlclais  sans  apurer  l'acquit,  une  contrainte  est 
décernée  contre  le  soumissionnaire  cl  sa  caution,  pour  le 
paiement  du  quadruple  droit. 

L'acquit  à  caution  n'est  ])as  exclusif  au  régime  de 
l'admission  tenqxii-aire:  nous  en  avons  trouvé  d'autres 
exemples  lorsque  nous  avons  <Mudi('  le  régime  des  alcools; 
on  délivre  aussi  des  acquits  à  caulion  pour  le  transfert 
d'entrepôt  à  entrepôt,  pour  le  transit  iiilernalional  et  en 
matière  de  régie  el  d'octrois. 


Section  II.  —  CAUTIONS  EN  REGIE. 

Nous  n'avons  pas  1  intention  de  passer  successivement 
en  revue  tous  les  cas  dans  lesquels  la  Régie  exige  la  cons- 
titution d'ime  caution,  pour  accorder  une  suspension  du 
paiement  des  droits  ou  un  crédit  de  droits.  Ils  sont  énu- 
mérésdans  l'article?  delà  loi  du  K)  février  1875,  «  relative 
aux  crédits  et  escomptes  en  matière  de  contributions 
indirectes  »  : 

«  Pour  ceux  de  ces  droits  auxquels  a  été  accordée 

la  faculté  d'acquiUement  en  obligations  ou  l'allocation 
d'un  escompte  en  cas  de  paiement  au  comptant,  c'est-à- 
dire les  taxes  de  fabrication  et  de  consommation  sur 

les  sels,  les  sucres,  les  bières, —  les  huiles  de  toute 
espèce,  la  bougie....  et  aussi  pour  le  droit  sur  les  cartes  à 
jouer  et  le  montant  du  papier  liligrané  et  de  moulage  des 
caries  à  jouer,  le  redevable  j)Ourra  èlre  admis  à  présenter 
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des  obligations  dûment  cautionnées  à  quatre  mois 
déchéance,  lorsque  la  somme  à  payer,  d'après  chaque 
décompte,  s'élèvera  à  30U  IVancs  au  moins.  » 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ceux  de  ces  produits 
qui  ont  déjà  mérité  d'appeler  notre  attention  au  chapitre 
des  avances  sur  marchandises  :  les  alcools  et  les  sucres. 

I.  ALCOOLS.  —  1.  Caution  à  l'entrepôt.  —  Nous 
savons  que  le  nom  d'enlrepvt,  pour  les  alcools,  est 
donné  à  tout  magasin  dans  lequel  on  déclare  vouloir 
établir  un  dépôt  ;  nous  avons  dit  que  l'entrepositaire 
devait  fournir  une  caution  responsable  du  droit  de  con- 
sommation et  des  droits  d'octroi.  Par  entreposilaires,  il 
faut  donc  entendre  indistinctement  :  les  distillateurs  de 
profession,  les  marchands  en  gros,  les  débitants  qui  ne 
veulent  pas  être  tenus  de  payer  au  comptant  les  droits  géné- 
raux et  locaux  susceptibles  d'être  constatés  à  leur  charge. 

L'étendue  de  l'oldigation  de  la  caution  est  maintenant 
aisée  à  fixer  ;  elle  porte  d'abord  sur  le  paiement  des  droits 
dus  à  l'Etat  (droit  de  consommation  et  droit  d'entrée),  et, 
le  cas  d'échéant,  sur  le  paiement  des  droits  d'octroi,  si 
l'alcool  est  entreposé  dans  une  ville  où  il  existe  un  octroi. 

L'importance  des  risques  courus  par  la  caution  est  con- 
sidérable ;  les  entrées  et  les  sorties  clandestines  d'alcools 
peuvent  être  longtemps  dissimulées  aux  agents  du  Trésor, 
tant  que  le  redevable  est  en  bonne  situation;  mais  elles 
ne  peuvent  plus  être  masquées  le  jour  où  le  redevable 
tombe  en  faillite.  Le  chiffre  e.xorbitant  des  droits  simples, 
doubles  ou  quadruples  à  payer  est  insuffisamment  couvert 
par  le  stock  d'alcools  entreposés.  Le  banquier-caution  qui 
a  désintéressé  la  Régie  est  bien  subrogé  de  droit  dans  le 
privilège  de  cette  administration,  mais  en  fait,  son  recours 
est  illusoire. 

Ce  sont  les  comptables  chargés   du  recouvrement  de 
l'impôt  qui  ont  qualité  pour  agréer  ou  non  la  caution 
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prôseii !('('.  Les  l-]tal>li8seiHcn(s  liiuinciecs  pciivcnl  èlre 
admis  comme  cautions,  mais  leurs  agences  ou  succursales 
ne  lioivcnl  i'ctrc  (|u'on  vcilu  (l'iiuo  auloi-isalion  spéciale 
du  .Minisire  des  Finances. 

Les  actes  de  caution  à  renlrcpôl  sont  valables  du  1"  jan- 
vier au  31  décembre  de  la  mcnie  année  ;  ils  ne  peuvent 
être  annulés  avant  l'expiration  de  la  pci-iodc  commencée, 
sauf  : 

a)  Au  cas  d'un  commun  accord  entre  le  redevable,  la 
caution  et  la  I^'-gie  ; 

b)  Au  cas  de  faillite  ou  de  licpiidation  judiciaire  du  cau- 
tionné, la  caution  se  trouvant  dégagée  de  plein  droit  de  la 
responsabilit»';  des  faits  postérieurs  à  in  laillilc  ou  à  la 
liquidation  ; 

c)  Au  cas  d'insolvabilili';  de  la  caution,  iiisolvainlité 
survenant  apn's  l'acceptation  par  la  Régie. 

^^^ici  ïamplialion  de  la  déclaration  d'entrepôt  et  de 
cautionnement  : 


Le mil  nenfcent 1/ demeurant  n rue «"....  , 

pourvu  d'une  licence  n° en   date    du l'JO..,  a  présenté 

pour  caution,  en  exécution  des  lois  et  règlements,  M demeu- 
rant à rue n" ,  lequel,  après  acceptation  du  receveur 

soussigné,  s'engage  conjointement  et  solidairement  avec  lui  au 
paiement  des  droits  de  toute  nature,  tant  sur  les  alcools  actuel- 
lement en  la  possession  du  déclarant,  que  sur  les  alcools  qu'ilin- 

Iroduira  ou  faliriquera  d'ici  au ,déduction  faite  des  quantités 

qui  auront  été  enlevées  régulièrement  de  ses  magasins  en  vertu 
d'acquits  à  caution,  et  de  celles  sur  lesquelles  il  justifiera  avoir 
acquitté  les  droits  exigiltles. 

Au  cas  où  le  stock  en  magasin  dépasserait  la  quantité  de — , 

M fournira  une  seconde  caution,  et,  à  défaut  de  cette  seconde 

caution,  le  crédit  des  droits  lui  sera  retiré. 

Jusqu'à  ce  que  ce  nouveau  cautionnement  ail  été  fourni,  le 
présent  cautionnement  demeurera  applicable  à  la  garantie 
des  droits  sur  les  quantités  qui  resteront  en  magasin  à  la 
date  du.... 


536  CAUTIONS   DE   BANQUE. 

'i.  Caution  pour  le  transport  des  alcools.  —  Il  s'agit, 
l)icn  eiilciulu.  d'alcools  circulant  accoinpagin's  {Yacfjuils  à 
caution.  Le  principe  de  l'apurcincnt  des  ac([uits  à  caution 
est  le  nuMne  poui'  la  régie  que  pour  la  douane. 

Le  risque  couru  par  la  caution  est  plus  (Hident  encore, 
puisque,  grâce  à  celte  caution,  l'assujetti  peut  faire  régu- 
lièrement sortir  de  ses  magasins  des  alcools  qu'il  peut 
ensuite  détourner  aisément  sans  payer  les  droits.  La  cau- 
tion est  responsable  non  plus  du  droit  simple,  mais  du 
doulde  droit  de  consommation. 

Le  risque  s'aggrave  encore,  car  si  le  destinataire  n'a  pas 
déclaré  les  alcools  à  leur  arrivée,  et  n'a  pas  par  conséquent 
acquitté  les  droits,  la  Régie  n'a  pas  d  action  contre  lui  ; 
l'expéditeur  et  la  caution  sont  seuls  responsables  de  la 
non-décharge  de  l'acquit.  La  caution  garantit  non  seule- 
ment les  conséquences  de  la  fraude  du  cautionné, 
mais  encore  indirectement  celles  de  la  fraude  des  des- 
tinataires, 

La  caution  peut,  à  son  gré,  se  contenter  de  cautionner 
spécialement  chaque  acquit  ou  de  signer  une  formule  géné- 
rale d'engagement.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  respon- 
sable de  tous  les  acquits  délivrés  au  redevable  ;  mais  l'acte 
est  révocable  à  toute  époque  de  l'année. 

\'oici  V amplialion  de  la  dêclaralion  générale  de  caulion- 
nemenl: 

Le mil  neuf  cent ,  M demeiiranl  u rue 

n"...  déclare  que,  relativement  aux  acquits  à  caution  qu  il  lèvera 
en  son  nom  au  bureau  de  la  Régie  pour  le  transport  des  alcools, 
il  présente  comme  caution,  en  exécution  des  lois  et  règlements, 
M demeurant  à rue ,  n" lequel  s'engage  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  lui  à  rapporter  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  l'expiration  du  délai  définitif  de  transport,  si  la 
destination  indiquée  est  à  l'intérieur  du  déparlement,  et  dans  les 
trois  mois  si  elle  est  au  dehors,  un  certificat  de  décharge  délivré 
pour  chacun  des  acquits  ù  caution  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  et,  à  défaut  de  représentation  du  certificat 
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de  dcchnvije  dans  les  délais  délerminés  ci-dessus,  à  /lai/er  les 
tlroils  (lui  deviennent  létjcdentenl  e.rif/ildes. 

M.  M (lo  débileur   el (la  caulion)  déclarent  en  outre 

f/uc  leurs  signatures  mises  au  bas  du  présent  enf/tit/ement  auront 
la  même  force,  et  devront  produire  les  mûmes  conséquences  (juc 
si  elles  étaient  apposées  à  la  souche  des  registres  d'acquits  à 
caution. 

Le  présent  cautionnement  aura  son  e/Jet  du an Toute- 
fois, à  toute  époque  de  ladite  période  de  temps,  et  sans  quelle 
soit  tenue  à  aucune  formalité,  la  Régie  aura  lu  faculté  de  rejeter 
la  caulion  admise  si.  pour  une  cause  quelconque,  il  parait  utile 
de  prendre  de  nouvelles  garanties  dans  r intérêt  du  Trésor.  De 
même,  il  sera  loisible  à  M caution),  de  se  délier  de  son  en- 
gagement, pourvu  qu'il  notifie  au  bureau  oii  sont  délivrés  les 
acquits  à  caution,  le  retrait  du  présent  caiilionnement  par  une 
déclaralion  e.rpresse  signée  île  lui.  laquelle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  souche,  et  dont  il  recevra  une  ftmjilialinn.  Sa  respon- 
.fabilité  ne  resterait  engagée  à  partir  de  ce  moment,  que  pour  les 
ai'qiiits  à  caulion  qui,  antérieurement  cautionnés  par  lui,  ne 
rentreraient  pas  déchargés. 

II.  SUCRES.  I.  Circulation  des  sucres.  —  Acquits 
à  caution.  —  Ce  qui  ;\  rlv  dil  des  acquits  à  caution  à 
propos  des  alcools,  s  ;)ppIi(|iio  ('"galoMienl  ;ui  [(''gime  des 
sucres. 

'i.  Paiement  du  droit.  —  Pour  être  autorisés  à  enlever 
des  l'al)ri(iu('s  ou  des  entrepôts,  sans  paiement  préalalde 
des  droits,  les  sucres  destinés  à  la  consouinialion  ou  à 
l'admission  temporaire,  les  redevables  cml  à  souscrire 
entre  les  mains  du  receveur  principal,  une  soumission 
qui  doit  être  cautionnée  à  la  convenance  du  receveur.  Le 
principal  obligé  et  sa  caution  doivent  avoir  leur  domicile 
dans  l'arrondissement. 

\  oici  le  texte  de  la  soumission  de  paiement  de  droits  sur 
les  sucres: 

Je  soussigné (nom  el  (jrofession)  demeurant  à ,  m'oblige 
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envers  le  recereur  principal  des  conlrilnilions  indirectes  de , 

à  régler  à  sa  première  réquisition,  et  à  quelque  époque  quelle 
soit  faite,  le  montant  des  droits  afférents  : 

Aux  sucres  que  J'aurai  déclarés  pour  la  consonuialion,   ou 

placés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  ùparlir  du , 

et  jusqu'au Ce  règlement  sera  effectué  soit  en  numéraire,  soit, 

si  ledit  receveur  l'accepte,  en  effets  à  terme  remplissant  les 
conditions  voulues  par  le  règlement  du  I"  septembre  1 8,')'J  et  la 
loi  du  1.)  février  1S7Ô,  ou  en  obligations  d'admission  tempo- 
raire conformément  aux  lois  des  7  mai  1 864  {art.  .>)  et  S  Juil- 
let JSCô  (art.   27). 

Et  moi [nom  el  profession)  demeurant  à ,  également 

soussigné,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  soumission  ci- 
dessus.  Je  déclare  me  rendre  solidaire  des  engagements  qu'elle 
contient. 

Les  traites  cautionnées  et  les  obligations  cautionnées 
sont,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  caution 
en  douane,  créées  à  Tordre  du  receveur  principal,  avalisées 
par  la  caution,  timbrées  aux  frais  du  redevable  et  domi- 
ciliées payables  soit  cbez  le  trésorier-payeur  général  du 
département,  soit  cbez  le  receveur  particulier  de  larron- 
dissement.  Elles  sont  établies  pour  le  montant  des  droits 
dus,  majorés  de  lintérèt  à  3  p.  100  sur  la  durée  du 
crédit  (1),  et  d'une  commission  de  1/12,  1/6,  ou  1/3,  sui- 
vant que  l'échéance  est  de  un,  deux  ou  quatre  mois. 

Il  est  à  retenir  que  l'admission  temporaire  est  con- 
sentie par  la  Douane  pour  tous  les  sucres  venant  pavmer, 
alors  quelle  est  consentie  par  la  Régie  pour  tous  les 
sucres  venant  par  terre  ou  plutôt  par  voie  fluviale,  car  les 
sucres  voyagent  beaucoup  plus  par  bélandres  que  par 
wagons,  en  raison  de  l'économie  de  frais  de  transport.  Il 
s'ensuit  que  les  cautions  doivent  être  données  tantôt  à  la 
Douane,  tantôt  à  la  Régie,  quand  il  s'agit  de  cautionner 
les  raffineries  des  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

(1)  Sauf  l'exception  résultant  <]<•  l'orlicle  5  de  la   loi  du  !)  juillet  1904.  cité 
à  la  page  419. 
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L(>  risque  de  la  caution  est  moins  grand  (jue  Iors(|u"iI 
s'agit  d'alcools  ;  la  sécurité  du  banquier  re])ose  unique- 
ment, il  est  vrai,  sur  la  plus  ou  moins  grande  correction 
<lu  cautionné,  mais  les  droits  cjuil  peut  avoir  à  payer  sont 
relativement  faibles,  (juoique  se  rapprochant  sensililement 
de  la  valeur  du  produil  hrut. 


Section   III.  —  CAUTIONS  A  L'OCTROI. 

Les  droits  d'Oclioi  sont  des  la.ves  frappant  les  objets 
<lestim''s  à  la  consommation  inférieure  d'une  commune  ; 
ils  sont  perçus  au  |iro(il  exclusif  de  cetli?  conimiiiH-.  La 
perception  en  peut  être  faite,  au  gré  du  conseil  jnuni- 
cij)al  :  en  régie  simple,  sous  l'adminislralion  immé-diate 
<lu  maire  ;  en  régie  inléressêe  ou  abonnement  fixe  avec 
partage  au  delù  d'une;  somme  déterminét;  :  ferme  ou  pai- 
iidjudication  ;  enfin,  par  abonnement  avec  la  Régie.  Cesi 
au  Directeur  Général  des  ("ontributions  Indirectes  qu'est 
attribuée  la  surveillance  de  la  perception  et  de  l'adminis- 
tration de  fous  les  octrois  ;  chaque  Directeur  des  Contri- 
butions Indirectes  suit  les  opérations  des  octrois  dans 
son  département.  Les  poursuites  sont  exerci'es  par  voie  de 
<-()ntrainte,  à  la  recpiètcdu  maire,  saufquand  il  s'agit  d'une 
action  commune  de  la  Hégie  et  de  lUctroi  ;  en  ce  cas,  le 
procès-verbal  est  dressé  à  la  requête  du  Directeur  des  Con- 
tributions Indirectes  et  c'est  lui  seul  qui  suit  l'affaire. 

Les  droits  doivent  être  payés  au  moment  où  les  mar- 
chandises imposées  entrent  dans  le  périmètre  de  l'Octroi, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées,  en  vertu  d'une  décla- 
ration spéciale,  à  être  entreposées. 

Le  régime  de  i entrepôt  en  matièi-e  (j(tetroi  est  ana- 
logue à  celui  qui  existe  en  matière  de  douane.  (  )n  distingue 
l'entrepôt  réel,  ou  dépôt  dans  un  magasin  public,  sous  la 
garde  d'un  conservateur  et  sous  la  garanlii;  de  l'adminis- 
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Iralioii  dcrOclroi,  cl  rfiilrcpùl  fictif,  ou  dépôt  dans  un  ma- 
gasin particulier. 

Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises  soni 
inscrites  sur  un  registre  à  souche  ;  un  récépissé  détaché 
de  la  souche  est  remis  à  lentreposilaire.  Les  cessions  de 
marchandises  peuvent  avoir  lieu  dans  l'entrepôt,  moyen- 
nant une  déclaration  de  la  part  du  vendeur  et  la  remise 
du  récépissé  d'admission  ;  il  est  délivré  un  nouveau  récé- 
pissé à  l'acheteur. 

Si  l'entrepôt  est  fictif,  on  doit  désigner  les  magasins, 
chantiers,  caves,  celliers  ou  autres  euijilaccmenls  où  les 
marchandises  seront  iléposées  ;  mais,  et  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  insistons,  renlre])ositaire  n'est  obligé  de  four- 
nir caiilion  qu  autant  que  les  règlements  locaux  l'exigent  ; 
la  question  de  caution  en  matière  d'entrepôt  fictif  pour  les 
octrois  est  laissée  à  la  libre  appréciation  des  Conseils 
nuuiicipaux.  On  ne  peut  donc,  comme  dans  les  cas  précé- 
dents, en  donner  la  l'ormuie  généi'ale. 

En  terminant,  nous  signalerons  que  le  jirivilège  géné- 
rai mobilier,  dont  jouit  le  Trésor  en  matière  de  Douane 
ou  de  Régie,  ne  peut  être  invoqué  en  matière  d'Octroi. 
C'est  la  jurisprudence  consacrée  par  un  jugement  du  Tri- 
hunal  de  commerce  de  Strasbourg  du  8  octobre  1869  (1). 


(1)  Voir  Dictionnaire  qénéral  i/es  Contributions  indirectes.  Lmis-lo- 
Saunier,  iiiiprinieric  H.  Dainelel,  v"  Hocdiivpomciil  dus  druits.  p.  1133. 
n"  130. 
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Turquie,  149;  Taux  d'escompte, 
160. 

Bénéfice  de  discussion,  453. 

Bénéfice  de  division.  433. 

Besoin.  —  l)érHiitii>n.  lOO,  note  1.  — 
Paiement  après  protêt.  121  ;  Dénon- 
ciation de  protêt,  122  ;  Marché  hors- 
banque,  189  note  1. 

Bilan  des  Banques,  16  (Voir:  Passif, 
Actif,  etc.).  —  Crédit  Lyonnais,  So- 


ciété Générale,  Comptoir  national 
d'Escompte,  20:  Crédit  industriel, 
21. 

Billet  à  ordre.—  Définition.  67;  Pro- 
vision, 95;  Opposition  au  paiement, 
90;  Prescription.  91;  Timbre.  67. 
111  (A'oir  :  Endossement,  Protêt, 
Timbre,  etc.). 

Billets  a  ordre  délivrés  par  la 
Banqle  de  France,  141. 

Documentaires  :  Promesses  de  capi- 
taines. 329;  Encaissement,  346; 
Paiement  partiel.  346;  Privilège, 
329. 

Mobilisation  du  crédit  de  b.a.nque  par 

BILLET  .\   ordre.   501. 

Billet  de  banque.  —  Définition  et 
rôle  économique.  134;  Billet  de 
banque  et  papier-monnaie,  193. 

Bons  du  Trésor.  —  Négociation  sur 
le  marché  ])ri\  é,  191. 

Bons  de  livraison.  303  note  1. 

Bourses  de  commerce.  —  Définition 
el  rôle,  220. 

Bulletin  d'entrepôt.  —  Administra- 
tion de  la  Régie.   413. 

Bureaux  auxiliaires.  —  Banque  de 
France.  132. 


Caf.  260. 

Caisses  de  liquidation.  —  Historique, 
430;  Rôle,  431;    Organisation,  442. 

Capital.  —  Capital  commercial  :  ca- 
ractères, 38. 

C.vpiT.\L  des  banques,  17.  18  :  Augmen- 
tation du  capital,  21. 

Caution.  —Définition,  450;  Aval,  451; 
Étendue  de  l'engagement  de  la  cau- 
tion, 451;  Caution  solidaire,  453  et 
note  1. 

Cautions  de  banque.  —  Nature.  33, 
512;  Caractères  généraux,  526:  Bi- 
lan des  banques,  26  :  Principales 
cautions  de  banque  ;  En  dou.xne, 
entrepôt  lietif,  386. 528  ;  enlèvement, 
530  ;  admis.sion  temporaire,  531  ;  sou- 
missiongénérale,531  ;  En  régie,  533  ; 
Alcools,  534  ;  Sucres,  537  :  A  l'oc- 
troi, 539;  Conditions  de  banque, 
527. 

Cautionnement.  —  Définilion,  208 
(\'oir  ;  Caution). 
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Certain  —  C.pIi-  .l.s  changes,  lou. 
Certificat  d'assurance.  25s.  292. 
Cession  de  créance.  —  Droit   cdiii- 

imiii.  ^■J  ;  l'iir  ciulossenieiil,  83. 
Chambres   de    commerce.  —  Difini- 

lloii  .■!   i-ôli-.   222. 

Chambre  de  compensation.  76. 
Change  —  Ktuam.eii  :  Driinil  ion.  191: 

Cours.  i:i'J  ;  Cau.sfs  clos   varialioiis. 

192:    Conditions    d  esconiplc.    lUO; 

Cote  des   cliaiifrcs,  193  ;   (jaleul  du 

chau).'e.  197:  Orlain,  incertain.  198; 

Arbitrages  cl  parités.  20.'!. 
Intébikur  :  'rarir<reiicaisseniciit.  1  j9. 

178. 
Charte-partie.  —  Déliniliou.  2is. 
Chèque   —  Uélinition.  68:  Provision. 

69,  7  1,  9.)  ;  Conditions  de  régularité, 
69;  Timbre,  67.  70,  111  ;  .\c(iuit.  70: 
Opposition  au  paiement,  91  ;  Oppo- 
sition sur  le  compte  courant  <lu 
tireur.  92;  Délais  de  présentation. 

70.  73;  Duplicata,  70;  Endosse- 
ment. 105  :  Rôle  économique.  71  : 
Comparaison  de  la  traili'  et  du 
chèque.  72  (Voir  :  Protêt,  Endosse- 
ment, etc.). 

KscosirTE  DE  CHÈQUES,  73.  —  Chèques 
A  papillon,  risques  courus,  169. 

Chèque  u.\nnÉ.  76. 

Chèques  he  i.a  Manque  he  I'iiaxce, 
111. 

Chèque  iiocuME>TAmE  :  Provisi(Mi, 
325:  Uégularité.  326. 

Gif.  260. 

Clause  à  ordre.  —  Dérmition,  S2  ; 
Ses  efTels,83  (Voir:  Titres;)  ordre, 
Cession  de  créance,  Endossement. 
etc.l.  —  Traites.  63  ;  (Chèques.  75  ; 
Warrants,  229;  Uccépissés  des  ma- 
gasins généraux,  225;  Connaisse- 
ments, 290:  Lot  très  de  voiture.  353: 
Itcoépi^sés  lie  bateliers,  363. 

Clearing  House,  Tii. 

Commissions  de  banque.  —  Carac- 
tères, Î9.S.  527;  De  caisse. -16  ;  D'cs- 
ct)mpte.  158:  Derecf.tuvrement,  177; 
Encaissements  par  la  Banque  de 
France,  156  ;  Crédit  documentaire, 
304,  307  ;  Encaissement  d'elTets  do- 
cumentaires. 315;  Crédits  par 
acceptation.  398  ;  Cautions  tie  b;m- 
que,   527. 

Compensation.   —  En  compte    cou- 


ranl .  55  ;  Comptes  de  recouvrement, 
181. 
Complaisance  (Papier  del,  97,  171. 
Comptabilité.  — Service  de  la  comp- 
lalnlité.  6;  Des  comptes  courants, 
56;  (Crédits  documentaires,  301.   — 
Créclils  par  acceptation.  493. 
Compte  courant.  —  Déliniliou,  '16  ; 
Caraelèri's   généraux    :   [jrocédé   de 
coniplabilité.    IS  ;  titre  de  créance. 
32  :  Kll'cts  juridiques,  51  ;  Arrêtés  de 
comptes.  53  ;  Pluralité  de  comptes 
ouvei'ls    à  un    même    titulaire.   55: 
Hilan   des  bantjues.  23. 
Comptes     courants    ordinaires.     51; 
Opposition  sur  le  compte  courant 
du  tireur  d'un  chèque,  92. 
(Simples  courants  garantis,  52. 
Comptes     courants     d'avances      sur 
marchandises.  301  ;  Compte  d'accep- 
tation; Crédit    documentaire,   301; 
(Aimptes  par  bateaux.  306. 
Fonctionnement  para  Hèle  des  comptes 
eoiu'ants  et  des  comptes  d'encaisse- 
ment. 182. 
Comptabilité  des  comptes  courants, 

56. 
Hanque   de    France    :    Comptes    cou- 
rants, 139;  Com|)tes  courants    d'a- 
vances, 110. 
Comptes  d'ordre.  —  liilan   des  ban- 
ques,   23  ;     Crédits    documentaires 
par   acceptation,  305;    Crédits   par 
acceptation,  496; Comptes  d'encais- 
s.-nicul.   IS2. 
Comptes  de  dépôts  {\\nr  :  Dépôts). 
Comptes    d'encaissement.     ISl.     — 
Follet  i' Il  menu- nt  pai-allèle  du  compte 
courant    et    du   conqite  d'encaisse- 
ment, 182. 
Conditions  de  banque.  —  De  décou- 
vert, l'i  :  D'escompte.  157;Derccou- 
\  r'cment    ;    elîels,    177:    Banque    de 
France,    156  ;  Descompte  de  war- 
rants, 235;  De  crédit  documentaire, 
par  acceptation.  299;  Par  paiement. 
307  ;   De  recouvrement  d  ciTets  do- 
cumentaires, 345;  Cautions  de  ban- 
que. 327. 
Congé.  —  Administration  de  la  Régie, 
113  ;  Congé  rose,  congé  blanc.  412, 
note  I. 
Connaissement.   —   Dclinition.    248; 
Ni>inbre  légal    d'exemplaires.   249  ; 
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Kiirme  :  à  personne  ilcnomméc,  an 
]M)i'lcnr.  à  ordre,  250;  Risciuos 
inhérents  à  l'usage  du  eoniiaisse- 
ment,  201  :  Timbre,  252. 

Avances  sur  connaissements,  2T7  ; 
Dégagement  de  connaissement ,  262 
(Voir  :  Documents,  Crédit  ilocn- 
mentaire). 

Endossemekt,  291.  —  Lépfislations 
étrangères,  290, 

Pluualité  DEXEMPLAmES  :  Règlement 
de  conflits,  256;  Législations  étran- 
t,'ères,  286. 

Consignataire  de  marchaiidises,  :!11, 
note  I  ;  De  navire,  ,■?!  I. 

Copie  de  facture.  —  Définition,  2:)9  ; 
Usage,  260. 

Corner.  —  Marchés  à  terme,   i'M'<. 

Cote.  —  Manière  de  coter  les  elVcts 
remis  à  la  IJanque  de    France,   155. 

Cote  des  changes,  195  ;Voir  :  Chanije. 
Papier  de  commerce). 

Course  (Frais  de).  —  Recouvrement 
des  ell'ets  de  commerce,  179. 

Créances  civiles.  —  Cession  en  nan- 
tissement, 467. 

Crédit.  —  Contrat  de  crédit.  35;  Cré- 
dit de  banque,  37  ;  Crédit  commer- 
cial, 37;   Ouverture  de    crédit.    15. 

Crédit  agricole.  501. 

Crédit  d'embouche,  50s, 

Crédit  documentaire.  —  Définition. 
243;  Caractères,  245:  Crédit  docu- 
mentaire et  escompte  d'ell'ets  ilo- 
enmentaires,  247  ;  Déposit  et  marge 
de  garantie,  299  ;  Comptabilité,  301 
(Voir  :  Compte  courant.  Comptes 
d'ordre,  etc.)  ;  ('onditions  de  ban- 
que, 299,  307. 

Modes  DE  uÉALis.^TioN. —  Par  paiement. 
261  ;  Dégagement  de  connaisse- 
ments, 262;  Par  acceptation,  263  : 
Uembours  de  banque,  264  ;  Crédit 
non  confirmé,  268:  Confirmé,  269  ; 
Implicitement  confirmé,  274  ;  Avan- 
ces sur  connaissements,  277. 

Fin  du  chédit  documest.vire.  —  Des- 
saisissement sans  couverture,  280; 
Avec  couverture,  281, 

Pn.lTIQUE  DES  i:rhiiits  docusientaires, 
282  (Voir  :  Documents'. 

Crédit  par  acceptation.  —  ()|)ératii>n 
de  pure  mobilisation,  ;i-j  ;  Hilan 
<les    ban<pies,  26;    Déliiiiliou,    181; 


Rôle,  486;  l'rati(pie,  495;  Cumpla" 
bilité,  196. 

Crédit  documentaire  par  acceptation 
(\'oir  :  Crédit  documentaire). 

Remboursement  anticipé  des  accep- 
tations, 497;  Conditions  debanipie, 
198. 
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Découvert.  —  l>éfinition,  .30,  43;  Dé- 
couverts accidentels,  45:  Facilités 
de  caisse,  46;  Conditions  de  décou- 
vert, 46;  Découvert  par  dessaisis- 
sement de  documents,  280  iVoir  ; 
-■Irance.v;. 

Délégations.  —  Définition,  timbre, 
112. 

Delivery-order.  —  Définition,  308  ; 
Rôle.  309:  Forme,  310:  Valeur  juri- 
dique, 313;  Opérations  de  banque 
sur  delivery-order,  314. 

Dénonciation  de  protêt  (\oir  :  Pro- 
têt). 

Déplacé,  —  Papier  déplacé  pour  la 
Banque,  155;  Déplacé  ou  non  ban- 
cable 156  (A'oir  :  Papier]. 

Déport.  —  Marchés  à  terme,  141. 

Déposit.  —  Opérations  sur  marchan- 
dises, 299:  Caisses  de  Liquidation, 
142. 

Dépôt.  —  Comptes  de  dépots.  12; 
Dépotsà  vue,  22  ;  Dépôtsà  échéance 
fi.\e,  21;  Clientèle  capitaliste,  51: 
Comptes  de  dépôts  ouverts  par  la 
Banque  de  France,  140. 

Devises.  —  Définition,  157;  Devises 
étrangères,  195  (Voir:  Papier). 

Différé,  l6o. 

Disponibilité.  —  Classification  des 
npératiuns  de  bantine,  32. 

Disponible,  loo. 

Documents  maritimes.  —  Document 
ruiNciPAL  ;  Le  cnnaissement,  248 
(A'oir  :  Connaissement)  ;  Documents 
.vccBssoiRES,  257  iVoir:  Police  d'as- 
surance, copie  de  facture,  etc.). 
E.\.vmen  des  documents,  285,  345  ; 
C(mimunication  des  documents, 
293;  337;  EtTets  documentaires,  317 
(\'"ir  :  Traite,  Chèque,  etc.'. 

Domiciliataire  ^^'oir  :  Domiciliation  . 

Domiciliation.  —  Définition,  63; 
Acceptation  de  traites  domiciliées. 
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99;  Protêt.  120;  Avanlages  de  la 
(loniiciliatioii,  l"â. 

Douane.  —  Privilège,  3S3;  Coiisé- 
iiueiiees.  .'is^î. 

Itr^GiMi-:  iiouAMEii  :  I*'iUrei>iM  réel,  381; 
lùiti-epol  liclir,  .'ISii;  ICiitrepùls  spé- 
ciaux. .^87  ;  lusci'ipUoii  et  translei-l 
ou  diiuanc,  389;  Jurispnideiue  en 
matière  de  douane,  391  ;  Caution, 
528  (Voir  :  Cautions  de  /i.iiK/ue)  ; 
Marchandises  prohibées  e(  non  pro- 
hibées. 3S:>. 

Ducroire.  —  Défiuilion,  511,  515;  Xa- 
f  ui'c  juridicpie.  518;  Motles  de  réali- 
sation des  opérations  de  ducroire, 
51i>;  Forfait  <l  escompte,  517,  520; 
l'nimesse  de   tlueroire,  52Î. 


Écarts.  —   Tarifs   de   recouvrement, 

Effets  de  commerce.  —  Caractères 
^'énéraux,  60  ;  (_:iause  à  ordre,  82  ; 
Solidarité, S5;  Opposition,  87  ;  Paie- 
ment, 119;  Protêt,  120;  N'antisse- 
nu'ut  sur  elTets  tle  commerce,  461. 

Effets  documentaires.  319;  Provi- 
sion, .120;  Drciils  et  devoirs  du 
porteur,  321;  (Chèque  documen- 
taire, 325  ;  Traite  documeutaii-e, 
327;  Billet  à  ordre  documentaire, 
329  ;  liscomple  des  elTets  docu- 
UK'utaires,  331  ;  Encaissement  des 
elTets  documentaires,  3-15;  Lettre 
de  gage,  335  (Voir  :  Lettre  de 
change.  Traite,  Chèque,  Billet  ii 
ordre,  Warrant,  Recouvrement, 
etc.). 

Bmbjucbe.  508. 

Ijucaissement  (\'oir:  Recouvrement). 

Endos  (Voir  :  Kndosxement). 

Endossataire.  —  Uéliniliou,  105  (Voir: 
Endoasenient]. 

Endossement.  —  Définition,  105; 
Cession  de  créance  par  endosse- 
ment, 83;  ElTels  de  l'eudosscmenl  : 
ell'ets  de  commerce,  85  ;  autres 
titres  à  ordre,  86;  Kndos  de  pro- 
priété, 8i;  de  procuration,  85,  106; 
irrégniicr,  85,  106;  eu  blanc,  85,  105, 
108,291;  eu  nantissement,  464  (Voir  : 
Traite,  Chenue.  Billet  a  ordre, 
Warrant,  Connais.tement,  etc.). 
Terhel  et  Lejei'ne. 


Endosseur.  —  Déllnition,  105  (Voir  : 
Eiulosst'ment^ 

Entrepôt  (en  liégie,  en  Octroi)  (Voir: 
.\lciwts.  Sucres,  Régie,  Octroi'. 

Entrepôt  fictif.  —  Douane,  3S6  ; 
.\vaMies  sur  marchandisesenentre- 
pol  lie  lif,  398;  Caution,  3S6. 

Entrepôt  réeL —  Douane,  définition, 
384  ;  Formalités,  385  ;  Avances  sur 
marchandises,  395. 

Entrepôts  spéciaux,  3s7. 

Époques.  —  Marchés  à  terme,  436. 

Escompte.  -.-  Définition,  59;  Objet 
de  l'escompte,  60  ;  Nature  juri- 
dique. 79. 

Oi'i'iii.vTioNS  1"' ESCOMPTE,  31  ;  Ciarantios, 
91;  Mobilisation  du  crédit,  127  : 
Rôle  économique,  128  ;  Banque  de 
France,  138. 

Pn.KTiguE  i>E  l'escompte,  150;  Con- 
ditions de  ban(iue,  157  ;  lilTets 
documentaires.  318,  330  ;  War- 
rants, 218  ;  Warrants  agricoles, 
238. 

Escompte  HORS-B.vNQfE,  187. 
Fhiifait  d'escompte,  517,  520. 

États  hypothécaires.  —  Inscriptions 
et  transcriplivms.  î76. 

Exercice.  —  Administration  de  la 
Régie,   112. 


Facilités  de  caisse.  16. 
Facture.  —  CM;>ie  de  facture,  2.59. 
Facture  consulaire,  261. 
Facultés.    —    Marchés  à    terme.    135, 

13S. 

Filière,  139. 

Fob.  260. 

Fonds    de  commerce.    —  N'anlisse- 

]n>Mil.   U.K. 
Fonds   publics.  —  Avances  sur,  455. 
Forfait  d'escompte.  517,  520. 
Franchise.  —  Assurance,  259. 


Gage.  —  Contrat,  définition,  211  : 
Gage  civil  et  commercial,  212  ; 
Mode  de  constitution,  212;  Preuve, 
213;  Nature  du  droit,  215;  Cons- 
titution pendant  la  période  sus- 
pecte,   216     ^Voi^  :     Avances    sur 

3j 
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lettres  de  voiture,  sur  docamenis, 
sur  titres,  etc.). 

Garanties.  —  Caraclères  des  opé- 
rai imis  apporlanl  une  garantie  au 
crédit  de  banque,  208:  Garantie 
solidaire  (Voir:  Solidarité);  Réelle, 
persiinnelle,  208,  /lôO,  455. 

Greenbacks.  14ii,  194. 


H 


Hors-banque  ;Voir:  Papier). 
Hypothèque.  —  JumcnuiE,  i«!i. 

l.ÉG.VLE,    470. 

Conventionnelle,  470  ;  Conditions  de 
validité.  470  :  Droit  de  préférence 
et  droit  de  suite,  471  ;  Pur^e,  471: 
Rang,  471;  Inscription,  472;  Pé- 
remption. 472  ;  E.\tinction,  radia- 
tion, mainlevée,  473;  Droits  d'en- 
registrement des  actes  d'ouverture 
de  crédit,  47:1. 

Hypothèque  maritime,  477. 

I 

Immobilisation  (^'oir  :  Mobilisation\ 

Impayés.  —  Élude  des  risques  d'es- 
compte. 174;  Frais  de  retour,  178, 
uule  1. 

Incertain.  —  Cote  des  changes,  196. 

Inscription  hypothécaire.  472;  Pé- 
remption. 472  ;  Inscription  d'office, 
47.'î  :  États  des  inscriptions.  476. 

Intérêts.  —  D'escompte,  158;  de  dé- 
couvert. 4ii  ;  Calcul  des  intérêts  en 
compte  courant,  56. 

Intervention.  —  Acceptation  et  paie- 
ment par  intervention,  100.  note  1; 
Protêt,  121  ;  Dénonciation  de  pro- 
têt, 122. 


Jouissance    (TUrc 


Définition, 


Laissez  suivre,  30,s,  noie  1;  312, 
note  1. 

Lettre  de  change  (Voir:  Traite). 

Lattre  de  crédit.  —  Elîels, juridiques. 
273  :  Forme.  493  (Voir  :  Crédit  do- 
cumentaire, Crédit  par  acceptation). 


Lettre  de  gage.  335. 

Lettre  de  garantie  d'assurance.  258, 

292. 

Lettre  de  retrait  de  police  d'assu- 
rance. 25.S,  272. 

Lettre  de  voiture.  —  Définition.  351  ; 
Forme.  354  ;  Fausse  lettre  de  voi- 
ture, 353;  Avances  sur,  353. 

M 

Magasins  généraux.  —  Définition  et 
rôle.  218. 

Mainlevée.  473. 

Mandat.  —  Effet  de  commerce,  man- 
dai à  vue.  61. 

Mandat  rouge.  —  Banque  de  France, 
112. 

Manifeste.  —  Droit  maritime.  385. 

Marché.  —  IIons-B.vNQLE.  privé  (Voir: 
Papier  hors-banque). 

MaUCHÉS  COMMEHCI.\U.\,   221. 

M-\RCHÉs  .\  TERME.  —  RôIc  daus  les- 
opérations  sur  marchandises,  422; 
Principaux  marchés,  435;  Con- 
trats, 435:  Types.  435;  Usages, 
436  ;  Époques,  436  :  Primes,  437  ; 
Facultés,  43S  ;  Filière,  439  ;  Re- 
port, 441. 

Marge  de  garantie.  —  Warrants. 
23i)  ;  Opérations  sur  marchandises. 
299;  Caisses  de  liquidation.  443. 

Mention  «  sans  frais  ».  —  Définition, 
conséquences,  125  ;  Déchéances. 
113;  Tarifs  de  recouvrement.  179. 
note  1. 

Mobilisation  du  crédit.  —  Définition. 
479;  Classificatitm  des  opéi'ations 
de  banque.  32  :  L'escompte  procédé 
de  mobilisation.  127  :  Classification 
des  procédés  de  mobilisation.  483; 
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